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LE 


CHATEAU 


• ET 

LES SEIGNEURS DE LA TEMBLAYE 

PRÈS DOUÉ-LA-FONTAINE 


Au milieu des perturbations politiques de notre malheu¬ 
reux temps, les esprits sérieux aiment à tourner leurs 
regards vers un passé qui, malgré ses fautes, n’a pas été 
sans gloire. De là des travaux intéressants sur divers châ¬ 
teaux de l'Anjou et de la Bretagne, qui ont été publiés 
dans la Revue historique de l'Ouest et dans la Revue de 
T Anjou. 

Me sera-t-il permis d’offrir aux lecteurs de cette der¬ 
nière Revue quelques notes puisées dans les archives* 
d’un château de notre province, qui n’a pas joué, il est 
vrai, un rôle important dans notre histoire locale, mais 
qui, pourtant, présente un certain intérêt historique? 

M. Gélestin Port, dans son Dictionnaire historique , 
géographique et biographique de Maine-et-Loire, lui a 
consacré une notice substantielle, mais nécessairement 
incomplète. Nous la compléterons et la rectifierons même 
en quelques points de détail. 

1 Les archives du château de La Tremblaye ont été, vers la fin du 
xvm* siècle, réunies en six volumes in-folio. Malheureusement l’un 
d’eux a été égaré. On y trouve surtout des actes de vente et des 
aveux de fiefs. 
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g I er . — Les seigneurs de La Tremblaye aux XIV* et 
XV * siècles . — La chapelle de Saint-Eutrope, en Véglise 
abbatiale de Saint-Maur , et celle de Notre-Dame de la 
Tremblaye. t 

» 

A l’origine, le château de La Tremblaye ne parait pas 
avoir eu l'importance qu’il a eue durant les deux derniers 
siècles. Ce n’était d’abord qu’un simple hébergement, nom 
que l'on donnait au moyen âge à certaines maisons de 
campagne nobles ou même roturières. Mais les possesseurs 
de ce manoir ne tardèrent pas à acquérir tous les autres 
fiefs des environs, en sorte que, au xvn* siècle, la châtellenie 
de La Tremblaye était l’une des plus riches du Saumurois. 

Au point de vue féodal, le château de La Tremblaye 
relevait de celui de Trêves, près de Cunaud ; mais plu¬ 
sieurs des fiefs qui y furent successivement annexés, 
comme nous venons de le dire, relevaient des seigneurs de 
Pocé, de Laillou et même des abbayes de Saint-Florent- 
lès-Saumur et de Saint-Maur de Glanfeuil-sur-Loire. 

Le premier seigneur de La Tremblaye mentionné dans 
les archives du château est Louis Normandeau, cheva¬ 
lier, seigneur de la Reue (sic). Dans son Dictionnaire 
historique de Maine-et Loire, M. C. Port signale un fief 
du nom de la Rue en la paroisse de Grézillé et un autre 
sur celle des Ulmes ; mais il y en avait un troisième sur 
la paroisse de Denezé *, assez près de La Tremblaye, qui 
pourrait être celui dont était seigneur Louis Normandeau. 

Quoi qu’il en soit, nos documents nous permettent de 
remonter un siècle plus haut que le savant archiviste. 

Le 27 octobre 1356, ledit Louis Normandeau vendait 
son hébergement de La Tremblaye à Jean de La Grezille. 

Comme c’est la plus ancienne pièce des archives du châ¬ 
teau*, nous la citerons presque en entier : 

1 II existe encore des restes d’un ancien manoir dans ce hameau. 
* L’acte original est écrit sur parchemin. 
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< Sachent tous présens et avenir, y lisons-nous, que en 
« notre court de Saumur, en droit personnellement esta- 
« bly noble homme Monsour Loys Normandeau, chevaler, 
« seignor de la Reue, et dame Johanne, sa famé [sic), 
« autorisée de luy souffisamment par devant nous quant à 
« cest fait.... cognurent et confessèrent par devant nous 
• que, de un commun assentemerit, ils avoient vendu et 
« octroié, et encores vendent et octroient à tous iours, mes 
t à héritage, à Jehan de la Grésillé, valet, à ses hoirs et 
« ceulx qui de luy auront cause, un herbergement appelé 
« La Tremblaye, o toutes ses appartenances... et tant en 
« herbergement, mesons, boys, haies, terres gueignables 
« et non gueignables ', corne toutes et chacunes aultres 
« chouses quelconques, sanne et exempte.. .'une pièce de 
« terre que lesdits vendeurs confessent avoir donné perpé- 
« tuellement (à Guill )otdela Grezille, fils doudit Jehan, 
« sise en les paroisses de Saint-Père de Meigné et de Saint- 
« Sauveur de Forges.... Ce fut dôné le vint et septième 
« jour du moys de octobre l’an de grâce mil trois cens 
« cinquante et seix. » 

Dix ans environ après, le 27 juillet 1366, le même 
Jehan de la Grésillé achetait de noble homme Jehan, sei¬ 
gnor d’Aubigné, et de noble dame Jehanne de Pocé, sa 
famé, de luy souffisamment autorisée quant à cest fait, 
« toutes et chacune les chouses qu’ils ont et peuvent avoir 
« ès paroessesde Denezé, de Saint-Sauveur de Forges et de 
< Saint-Père de Meigné, lesquelles chouses étoient venues 
« et extraites à ladite dame de la succession et extraites de 
« feu Thebaut des Virgeois, son cousin germain... pour 
« le prix de vint et quatre francs d'or fin de compte et 
« de pais du coign de France, dont lesdits vendeurs se 
« cuident par davant nous estre bien paiez. » 

Six mois après, le samedi 13 février 1366 (vieux style, 


1 Terres cultivables et non cultivables. 
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et par conséquent 1367, selon le Calcul moderne) Regnaut 
Davort' (sic), prestre de Saint Verrin (Veterin) de 
Gennes, < souzmettant soy et tous ses biens présens et 
« avenir — recognut et confessa que de sa bonne, pure, 

< franche et libérale volenté (sic), sans fraude, sans 
t decepvance et sans aucun pourforcement, mais de son 
« puresmouvement, il avoit vendu et octroié... dés main- 
« tenant à tous iours, mes perpétuellement par héritage, 
« à Jehan de la Grésillé, vallet, soixante dix soulz en 
« deniers de rente, deux seztiers et dix boesseaux de fro- 
« ment... Item quatre septesaines de seigle de rente, 

< lesquelles rentes de deniers et de blez ledit achatteur 

< (sic) devoit audit vendeur par chacun an, au jour de la 
« saint Micheau, sur un herbergement... appelé le fier- 
« bergement de la Routière *, séant ou fié doudit achat- 
« teur... pour le prix de cinquante et deux francs d'or 
« fin de compte et de pais du coign de France, paiez, 
t baillez et livrez en notre présence (du notaire de Sau- 
« mur). » 

On le voit, Jean de la Grésillé avait une fortune assez 
considérable pour agrandir en peu de temps son domaine 
de La Tremblaye. Il appartenait à la famille de la Grésillé, 
dont le château du même nom était situé sur la paroisse 
d’Ambillou. 

L'un des actes que nous venons de citer nous apprend 
qu’il eut pour fils Gui ou Guillot de la-Gresille; mais les 
archives de La Tremblaye n’ont conservé de lui que cette 
simple mention. 

Jean II de la Grésillé, fils de ce dernier, rendit aveu de 
son hostel de La Tremblaye, La Roullière, et autres 

1 Pour d’Avort. La terre et seigneurie d’Avort était située en la 
paroisse de Louerre. 

1 La Routière ou Roullière était un fief alors assez important rele¬ 
vant de la baronnie de Trêves. Aujourd'hui c’est une ferme attenant 
au château de la Tremblaye. Cette pièce constate que Jean de 1* 
Grésillé en avait déjà fait l’acquisition. 
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terres en dépendantes à Messire Robert Le Maçon, cheva¬ 
lier, seigneur baron de Trêves', « présent en jugement ès 
« assises de Tresves, tenues par Jean Trotant, sénéchal, le 
« 18* jour de juin 1437 ». 

Gomme les aveux se faisaient à chaque mouvance du 
fief, on doit en conclure que Guillot de la Grésillé était 
mort récemment en 1437. 

Le 28 avril 1441, Jean de la Grésillé rachète de Jean 
d'Aubigné, seigneur delà Perrière, plusieurs rentes féodales 
en nature qui relevaient de Jean Amenart, seigneur de 
Laillou *. Dans ce document, Jean de la Grésillé a le titre 
de chevalier. 

Le 26 septembre 1442, il achète de Jean Madoc le fief et 
la terre de La Motte de Mazière, « mouvant du fié de 
« Laiglou (sic), à foi et hommage simple et à un cheval 
« de service, à mouvance de seigneur, du Reverend Père 
« en Dieu l’abbé de Saint-Mor (sic), au regard de son fié 
* de Cru 3 , à deux sols six deniers de devoir. » 

Dans un aveu de ses domaines rendu le 24 novembre 1461 
à noble homme Monseigneur Messire Jehan Amenart, 
chevalier, seigneur des Noyers et de Laillou, GeofTroi de 
Bommaye, écuyer, seigneur de Mazières, à cause de sa 
femme, énumère toutes ses possessions qui sont considé¬ 
rables. On y remarque entre autres quinze deniers de cens 
dûs audit sieur de Mazières par Jean de la Grésillé, che¬ 
valier, seigneur de La Tremblaye, « à cause d’un quar- 
« tier de bois ou environ joignant de toutes parts à mes 
» dits bois... et deux deniers de cens, à cause d’un demi 
« quartier de terre appelée la Vieille-Vigne... et cinq 

1 On sait gue Robert Le Maçon fut un des plus fidèles protec¬ 
teurs de Jeanne d’Arc, qui vint le visiter en son château de Trêves, 
près Cunaud. 

* Cette châtellenie, située en la paroisse de Louerre, avait une 
importance féodale assez considérable. 

9 On voit par là que La Motte de Mazière était un arrière-fief 
relevant du nef de Cru, qui était un antique domaine dépendant de 
l’abbaye de Saint-Maur de Glanfeuil. 
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« deniers de cens pour diverses pièces de terres énumérées 
« dans l’acte. » 

Ledit seigneur de Mazières reconnaît devoir pour toutes 
ses terres féodales, au seigneur de Laillou, son suzerain, 
« douze septiers de seigle et cent sols en deniers, au jour 
t et fête de Sainte-Croix de septembre, pour tous devoirs 
« seulement; et avec ce, ajoute-t-il, vous dois honneur, 
« redevance, sujétion et obéissance telle comme homme 
« de foy simple doit à son seigneur de fié et de foy simple, 
« et les loyaux, tailles et aides quand elles y adviennent, 
« selon l’usage du pais... Je vous en rends et baille ce 
« présent adveu par escrit signé de moy et scellé des 
« sceaux des contracts de Brachessac 1 cy mis à ma 
« requeste, le 24 e jour de novembre l’an mil quatre cens 
« soixante un. » 

Le dernier acte de Jean II de la Grésillé, seigneur de 
La Tremblaye, est daté du H février 1478 (vieux style, 
et par conséquent 1479, d’après le calcul moderne). Il y 
acquiert une rente de douze septiers de froment et de cinq 
deniers, et reçoit pour assiette de ladite rente « la terre de 
• Villiers, de la part de Jehan de Vaulx et de Laillé, 
« lors mari de feue dame Marchante de La Cha- 
« pelle ». 

Il ne tarda pas à mourir, comme nous le verrons tout à 
l’heure. 

Il avait eu probablement deux femmes. Nous ignorons 
le nom de la première. Mais la seconde nous est connue 
par l’un des documents les plus curieux et les plus intéres¬ 
sants de cette époque. 

C’est une longue exposition de dispositions testamen¬ 
taires et de pieuses fondations dans lesquelles sont men¬ 
tionnées plusieurs notabilités et localités des environs de 
Saint-Maur de Glanfeuil-sur-Loire. Mais comme, en toute 

1 II est curieux de remarquer que le nom de Brissac s’écrivait 
encore Brachessac au milieu du xv* siècle. 
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cette longue pièce, la donatrice ne mentionne que son mari 
et se tait absolument sur le successeur de Jean de la Gré¬ 
sillé dans la seigneurie de La Tremblaye, on doit en con¬ 
clure qu’elle n’avait avec celui-ci aucun lien du sang. C’est 
ce qui nous fait croire qu’elle n’était que la seconde femme 
de Jean II de la Grésillé. 

Mais il est temps de citer cet important document*. 

€ Au nom de Dieu le Père, de Dieu le Fils et du benoist 
saint Esprit, une et sainte Trinité. Amen. 

« Sachent tous presens et avenir que je, Denyse Roquette, 
dame de Foulles, deLavau* et de La Noiraye 3 , vefve de 
feu Messire Jehan de la Grésillé, vivant chevaler, seignor 
de La Tremblaye, saine de corps, de pensée et d’entende¬ 
ment, considérant la fragilité de humaine nature qui de jour 
en jour se adminute en tirant homme et famme (sic) à sa fin, 
et qu’il n’est chose plus certaine que la mort, ne chose 
plus incertaine que l’heure d'icelle ; désirant de tout mon 
cœur et prévenant la mort... je fais et ordonne mon tes¬ 
tament et dernières volontés et des biens temporels que 
Notre-Seigneur Jésus-Christ, par sa sainte grâce, m’a 
donnés, administrés et prestés en cette mortelle vie, en la 
manière qui s’ensuit : 

« Et premièrement, pour ce que l’âme d’homme et de 
famme est à préférer sur toutes choses terriennes, je 
recommande et donne l’âme de moy à Dieu, glorieux Roy 
de Paradis, à la benoiste glorieuse Vierge Marie, à Monsei- 
seigneur sainct Michel l’Ange, à toute la compagnie de 
Paradis, en les suppliant et requérant très humblement 
que ma chrétienne et doloreuse âme, séparée de mon 
corps, ils reçoivent dignement et la mènent et conduisent 
en la joie et félicité de Paradis ; et, ce fait, mon corps soit 

* Nous le citons d’après une copie du 23 juillet 1643, conservée 
aux Archives de Maine-et-Loire (H. 1773). 

* Le Laveau-Fètu ? paroisse de Saint-Georges-du-Bois, relevant 
du château de Baugé. 

* Fief situé dans la paroisse d’Auverse. 
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et iceluy ordonne estre baillé à notre Mère sainte Église pour 
iceluy mettre et ensepulturer en sainte terre en l'église, 
mouslieri et abbaie de Monseigneur Sainct-Maur sur 
Loire , où je élis ma sépulture. 

* El veux mondit côrps estre mis devant l’autel de 
Monseigneur saint Eutrope 1 , en terre, sur lequel mon 
corps et sur la fosse où il sera inhumé et ensepulturé, 
ordonne et veux estre mise une châsse de bois, forte et 
bien composée, de menuiserie large et longue, ainsi que se 
comportera la fosse, laquelle châsse sera couverte d'aisil 
peinte bien et honnestement aux armes de feu mon sei¬ 
gneur et espoux Messire Jehan de la Grésillé, vivant, 
chevalier et seigneur de La Tremblaye, et de moy. Et 
sur icelle inscript, en grosses lettres, le mois et le jour de 
l'obit de moy. Outre, seront mis deux draps peins et esten- 
dus bien et honnestement... auquel seront pourtraitées 
et peintes les immages et figures de Notre-Dame, l’image 
de la sainte Trinité prochaine, et aussi à dextre, devant 
laquelle immage de la Trinité, la pourlraiture de ma 
personne à genoux, et à icelle Trinité me présentera 
l’image de Monseigneur saint Jean l’Évangéliste*; et aux 
quatre coins d’iceluy drap qui sera mis au bas et devant 
ledit autel, auquel aura une grande croix blanche, seront 
peintes les armes de feu mon seigneur et de moy, lesquelles 
armes seront pareillement apposées... contre la muraille 
de ladite église, à l’endroit de ma sépulture, que je veux 
estre entretenue à jamais perpétuellement par mes héri¬ 
tiers, en mémoire perpétuelle de ma sépulture, à l’honneur 
de Dieu et décoration de ladite église de Saint-Maur 3 . » 


1 Saint Eutrope occupait le siège d’Angers, quand saint Maur 
fonda l’abbaye de Glanfeuil, et il lut appelé à consacrer les auatre 
oratoires élevés par ce saint abbé dans son monastère. De là, le 
culte particulier qui lui était rendu par les moines de Glanfeuil. 

* Patron de son mari. 

3 Nous ne savons si ce cénotaphe en bois et ces décorations et 
peintures ont jamais été exécutés ; toujours est-il que, en 1709, il 
ne restait plus qu’une ardoise carrée pour indiquer le lieu de la 
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De plus, elle fonde trois messes par semaine, qui devaient 
être dites à l’autel de saint Eutrope par le chapelain de la 
même chapelle. La première devait être dite, le dimanche, 
en l'honneur du Saint-Esprit ; la seconde, le mardi, en 
l’honneur de saint Eutrope, et la troisième, le jeudi, en 
l’honneur de saint Maur. 

« Et à chacune desdites messes, ajoute la testatrice, soy 
retournera ledit chapelain devers le peuple, après l’office 
de l’offerte dit, et se présentera en commémoration de 
l’âme de moy en me nommant par mon nom, et faisant 
mantion que je suis fondatrice d’icelles messes (pour) les 
âmes de mes père et mère et de feu mon seigneur et espoux 
Messire Jehan de la Grésillé, et autres mes parents et amis. 
Et outre, à la fin de chacune des messes, tourné vers la 
sépulture de moy en icelle, dira Subvenite, Libéra me ou 
autres répons et des oraisons et collectes des deffunts, tels 
que sera la dévotion dudit chapelain, en jetant de l’eau 
bénite sur ma sépulture, lequel chapelain sera et ordonne 
et veux perpétuellement estre, et qui soit bon, des reli¬ 
gieux du lieu de Saint-Maur. » 

Elle détermine que la nomination et la présentation du 
chapelain appartiendront à sa nièce, Jehanne Dreux, 
femme de Jehan de la Grandière, écuyer, sieur de la 
Clerembaudière (?), et à ses héritiers principaux. La colla¬ 
tion revenait nécessairement à l’abbé de Saint-Maur de Glan- 
feuil, puisque le chapelain devait être un de ses religieux. 

Les rentes affectées au chapelain sont situées sur les 
paroisses de Princé, d’Auverse, de Lasse, de Bauné et 
affectées aux domaines de la Noiraye, de la Brideraye, de 
la Priverdière et des Bruères sous Cornillé. 


sépulture de la pieuse fondatrice. L’un des derniers chapelains de 
cette chapellenie, Dom François de la Grandière, qui la posséda 
fort longtemps (de 1643 à 1713) fut enterré à côté de la fondatrice 
en qualité de parent ; car il était de l’ancienne famille de la Gran¬ 
dière, dont un membre avait épousé la nièce de Denise Roquette, ainsi 
que l’indique son testament. 
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La testatrice régie dans les plus grands détails la 
cérémonie de ses obsèques et des services du jour del’obit, 
de la huitaine et de divers anniversaires. 

« Le jour de ses obsèques et au service de huitaine, on 
revêtira treize pauvres de drap noir, au nom des treize 
apostres, lequel drap demeurera auxdils pauvres. 
Ceux-ci porteront seize cierges pesant chacun deux livres 
de cire. 

« Si elle meurt aux Bruères-sous-Cornillé, les curés des 
Rosiers, de Saint-Martin de Saint-Maur , de Saint- 
Mathurin, de Cornillé, de Bonné (sic) et de Mazé, 
avec tous leurs chapelains, seront requis de conduire son 
corps jusqu’en l’église abbatiale de Saint-Maur. Les curés 
de Cornillé, de Bosné (sic) et de Mazé, revêtus et faisant 
porter devant eux la croix de leur paroisse respective, 
prendront d’abord le corps en chantant l’office des morts 
jusqu’au lieu où ceux de Saint-Mathurin, de Saint-Maur et 
des Rosiers, avec leurs chapelains, les rencontreront au 
gué d'Aviau. Les treize pauvres vêtus de drap noir 
entoureront la bière pendant tout le parcours. 

« Les moines de Saint-Maur viendront au devant du 
corps jusqu’à La Menitré ou au Gœuvre 1 si j'y dessede, 
(sic) dit-elle. Et ils y viendront o (avec) leur croix et eau 
bénite. 

« Pour tout cela, elle donne aux curés et aux chapelains 
de chacune des paroisses sus-nommées la somme de vingt 
sols et auxdits religieux la somme de soixante sols tour¬ 
nois, lesquelles sommes je veux et ordonne leur estre 
paiées au jour de mon obit. 

« Dans le cas où elle décéderait audit Gœuvre, les curés 

* Ancienne maison noble sur la paroisse de La Ménitré, avec cha¬ 
pelle et enclos de grandes douves. Il ne reste plus qu’une ferme et 
a peine la trace de fossés. M. C. Port (D ict. t>* Gœuvre) dit qu’elle 
appartenait au xv* siècle à la famille de PonUevoy. Cela prouve que 
Denise Roquette était de cette famille. En effet, on voit, par diverses 
fondations faites au monastère de Saint-Maur par les Pontlevoj, 
que ceux-ci se considéraient comme ses parents. 
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de Saint-Mathurin, de Sajnt-Martin de Saint-Maur et des 
Rosiers devront aller y rejoindre les moines de Saint-Maur 
et conduire ensemble le corps à l’église abbatiale. Là, on 
chantera une messe solennelle à diacre et à sous-diacre et 
à quatre chapes. A Y Offertoire, dix hommes tenant 
chacun un cierge ardent à la main et une tasse d'ar¬ 
gent, feront l’offerte en son nom. 

« Les religieux devront en outre célébrer un service 
solennel au 30* jour et au bout de l’an ; et .pour cela, elle 
leur donne soixante-cinq livres tournois, somme consi¬ 
dérable pour le temps. 

« De plus, pour l’honneur d’être enterrée dans leur 
église, elle leur donne un pré sis en vallée, près la mai¬ 
son Simon Le Guaigneux. 

« Dans le cas où les moines refuseraient cette fondation, 
elle la transporte en l’église Notre-Dame des Rosiers, 
accordant au curé de cette paroisse le droit de nommer et 
de présenter le chapelain. 

« Elle fonde en même temps une autre chapellenie, à 
l’autel de saint Nicolas, en l’église de Saint-Pierre-du- 
Marché de Loudun, à la charge d’y célébrer trois messes 
par semaine pour elle et ses père et mère, et enfin une 
troisième chapellenie en l’église deGlenouze (près Loudun) 
où demeurait jadis feue sa sœur, Marie Roquette, et où 
ses père et mère possédaient des terres assez impor¬ 
tantes. 

e Enfin, elle fait don de cent sols tournois à chacune 
des églises de Glenouze, de Lasse, de Notre-Dame des 
Rosiers, de Cornillé, de Bauné, du Plessis-au-Gra- 
moire (sic), de Corné et de Daumerés (sic), et aux procu¬ 
reurs des fabriques d’icelles, à estre employés à la répa¬ 
ration desdites églises. » 

On le voit, Denise Roquette était aussi pieuse que 
généreuse. 

Son principal héritier fut Guillaume de la Grandière, 
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écuyer, sieur de Montgeoffroy *, à qui elle lègue ses terres, 
fiefs et seigneuries de Foulles et de Laveau, avec leur 
appartenances et dépendances. 

Quant à sa nièce, Jeanne Dreux, et à son époux, Jean de 
la Grandière, qui étaient à son service depuis douze ans, 
et « lui avaient prodigué un continuel dévouement, notam- 
« ment Jean de la Grandière, en vacquant à ses causes, 
« querelles, negosses (sic), tant à Paris qu’à Angers, à 
« Tours, à Loudun, à Mirebeau, Beaufort et ailleurs, » elle 
leur donne tout son mobilier, son argenterie, ses bijoux, 
vêtements brochés d’or et d’argent, etc. 

Après avoir désigné pour ses exécuteurs testamentaires 
Guillaume et Jean de la Grandière et Étienne Aubry, rece¬ 
veur de Beaufort, la noble veuve du seigneur de la Trem- 
blaye lègue « en pure et perpétuelle aumosne et charité 
« la somme de cens sols tournois à estre dispensée et 
« distribuée à seize pauvres filles à marier pour aider 
« à les marier, ayant toutefois en premier lieu, ajoute-t- 
« elle, égard à mes chambrières et servantes. » 

Elle prévoit le cas où ses héritiers feraient opposition à 
ses fondations et elle décide : qu’alors elle donne au roy les 
deux tiers des dons qu’elle destinait à cette bonne œuvre 
et à l’évêque d’Angers mille livres tournois à prendre 
sur ses acquêts et conquéts. * 

Tel est, dans son ensemble, ce document, l’un des plus 
intéressants en son genre, de la fin du xv° siècle. Cette con¬ 
sidération nous fera pardonner d’y avoir donné une atten¬ 
tion particulière. 

En parlant des services que lui avait rendus Jean de la 
Grandière, son neveu, la testatrice signale des procès et 
des querelles qui avaient nécessité des voyages à Paris et 
en plusieurs chefs-lieu de la juridiction contentieuse à 
cette époque. Contre qui a-t-elle été obligée de soutenir ces 


! Ancien fief, sis en la paroisse de Mazé. 
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procès? Il nous paraît probable que c’est contre Gilles de 
la Grésillé, qui succéda à Jean, son mari, dans la sei¬ 
gneurie de La Tremblaye, en qualité de parent, sinon de 
fils du défunt. Ce qui nous porte à le croire, c’est que ce 
nouveau seigneur parut s’appliquer à prendre une con¬ 
duite tout opposée à celle de sa belle-mère ou parente. 

Autant celle-ci avait témoigné d’affection et de dévotion 
à l’égard des moines de Glanfeuil et de Saint-Maur, leur 
patron, autant Gilles de la Grésillé se plut à les tracasser. 

Ce seigneur fait son apparition dans les archives du 
château de La Tremblaye par un acte du 1 er mai 1483, peu 
après la mort de Denise Roquette*. On le voit ensuite, le 
1 er janvier 1484 (n. s.) faire diverses acquisitions sur 
noble personne François de la Chapelle, écuyer, seigneur 
de l’Eschigné*, et sur Olivier Tillon, écuyer, sieur delà 
Hardière, ledit de la Chapelle agissant an nom de Jeanne 
de la Chapelle, sa sœur. 

Dans un acte du 24 octobre 1490, Gilles de la Grésillé est 
qualifié noble et puissant seigneur de La Tremblaye et de 
Vill iers, et sa femme est appelée damoiselle Gilette de Melay. 
Dans un autre acte du 17 décembre suivant, ils sont dits sei¬ 
gneur et dame de La Tremblaye, de Beaumoye et de Villiers. 

Fier de sa puissance, le seigneur de La Tremblaye, 
comme nous l’avons dit, l’exerçait avec une violence tyran¬ 
nique contre les possessions et les serviteurs de l'abbaye 
de Saint-Maur de Glanfeuil. C'est ce que nous apprend une 
lettre de sauvegarde du roi Charles VIII, donnée à Amboise 
le 5 décembre 1493 3 . 


1 Cetté dame doit être morte peu après la date de son testament 
(9 février 1482 n. s.); car. dès le 18 aoûfc 1483, son neveu et sa 
nièce font approuver sa fondation de la chapelle de Saint-Eutrope 
par les vicaires généraux de Jean Balue, évoque d’Angers et cardi¬ 
nal-évêque d’Albano. 

* In seigneurie de l’Echigné était située dans a paroisse du Vieil- 
Baugé. 

* Archives de M.-et-L., H. 1546. 

2 


r 
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Cru', était le nom cl’un fief assez riche, limitrophe de te 
seigneurie de La Tremblaye et situé, comme elle, sur te 
paroisse de Meigné. Depuis le x e sièole au moins il appar¬ 
tenait à l’abbaye de Saint-Maur de Glanfeuil, qui y possé¬ 
dait un manoir et dont les dépendances étaient régies par 
un procureur religieux désigné par l’abbé pour cette fonc¬ 
tion, « Vers l’an J 4 frère Jean Hichet, prêtrq et reli- 
« gieux de ladite abbaye, avait été commis au gouvep- 
« pépient et à la recepte de ladite terre de Cru. » Or, on 
ne sait pourquoi, le seigneur de La Tremblaye se mit à 
exercer sur les gens et les terres du fief toutes sortes de 
vexations, 

Messire Hilaire Ragot, qui était alors abbé de Saint-Maur, 
en porta plainte au roi, qui donna l’ordre au sénéchal et au 
juge ordinaire d’Anjou ou à leurs lieutenants de faire une 
enquête sérieuse et de punir le délinquant, si les agisse¬ 
ments qu'on lui reprochait étaient véritables : « Humble 
« supplication de notre amé et féal conseiller Hilaire, 
* abbé de Saint-Mor-sur-Loire, avons receu, contenant 
« que ledit suppliant, à cause de l’ancienne fondation de sa 
« dite abbaye, a plusieurs belles terres et seigneuries, 
« entre lesquelles en a une appelée Cru , qui est baronnie 
« fort ancienne, composée en terres labourables, bois, 
« marmentaux et autres bois taillis pour subvenir aux 
« nécessités dudit suppliant et de ses religieux. Et combien 
« que ladite abbaye et tous les membres d'icelle soient 
« de fondation royale, et que, par ce et autrement, ledit 
« suppliant, tous ses religieux, serviteurs, familiers et 


1 M lu Marie de la Selle, propriétaire actuelle de La Tremblaye, 
et qui, comme Denise Roquette, est l’une des principales bienfai¬ 
trices de Saint-Maur de Glanfeuil, a hérité de son père d’une des 
fermes qui dépendaient autrefois du domaine de Cru. En souvenir 
de cette origine monastique et d’un miracle opéré dans ce lieu par 
saint Aubin, évêque d’Angers, elle a fait ériger, à l’entrée du village, 
une belle croix de pierre, sur laquelle elle a fait graver ces mots : 
Saint Aubin et saint Maur, priez pour nous ! Sur une autre face est 
gravée la croix de saint Benoit. 
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« domestiques soient en notre protection et sauvegarde 
« spéciale deuement signiffiée et publiée, et que toutes 
« voies de fait et force soient prohibées et deffendues en 

< notre royaume, ce néantmoins, Gilles de la Grezille, 
« sieur de la Tremblaye, un nommé Chariot du Bois et 
« petitJean dit le Lorrain et autres, ses gens, serviteurs, 
« alliez et complices se sont transportés et transportent 

< chacun jour, ès bois, domaine et maison dudit Cru, 
« appartenant à ladite abbaye et illec ont coupé et coupent 
« les bois trancheis de deux ans et de sept à huit ans, à la 
« hauteur de demy homme, y tendent thesures ‘ et font 
« des haies à prendre grosses bétes, en tranchant et dégas- 
« tant lesdits bois. Et après sont venus par plusieurs fois 
« au manoir et maison dudit lieu de Cru , en laquelle 

• ils ont pris et ravi plusieurs biens d’icelle maison, prins 
« aussi grand nombre de pains qui estoint pour la restaura- 
« tion des gens et serviteurs d'iceluy suppliant, demeurans 
« et residans en ladite maison, pour y celuy donner à leurs 
« chiens. Et non contents de ce, parce que les serviteurs 
« dudit suppliant ont cuidé remontrer audit de la Gre - 

< zille et à ses dits serviteurs qu'ils ne faisoient pas bien, 

• iceluy de la Grezille et ses'dits serviteurs ont donné et 
« donnent chacun jour plusieurs grans menasses audit 

• suppliant et à ses gens et serviteurs, disant que, s'ils en 

« parlent, ils les batteront tant qu'ils les feront mourir. 

« tellement que bonnement ils n'oseroient plus demourer 
« ni faire résidence audit lieu de Cru, mais leur convien- 
« droit du tout l'abandonner ; et par ce moyen scroit icelle 
« maison, terres et bois en voie d’estre inhabitées... les- 
« quelles choses sont de très mauvais exemple et dignes 
« de grande repréhension.» 

Il faut croire que l’enquête ordonnée par le roi fut favo- 

1 Les lhesures ou taures étaient un assemblage de panneaux 
pour prendre oiseaux ou bêtes ; il était expressément prohibé d’en 
dresser en dehors de son fief. 
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rable aux moines de Saint-Maur et que justice leur fut faite, 
puisqu’ils continuèrent à posséder le fief de Cru et à en 
jouir paisiblement. 

Cependant, soit dans le but de réparer ces injustices, soit 
pour imiter sa belle-mère et ses parents du château de la 
Grésillé ', le seigneur de La Tremblaye, de concert avec sa 
femme, fonda une chapellenie dans la chapelle de son châ¬ 
teau, qu’avait bâtie et fait bénir, vers l’an 1480, la pieuse 
dame Denise Roquette, dont nous avons parlé, alors qu’elle 
était châtelaine de La Tremblaye. 

« Sachent tous presens et avenir, lisons-nous dans 
l’acte cfe fondation *, comme dès le pénultième jour de juin 
l’an mil quatre cens quatre-vingt-quatorze, nobles per¬ 
sonnes Gilles de la Grezille, escuier, seigneur de La 
Tremblaye et de Villiers, et noble demoiselle Gilette de 
Meslay, son épouse, eurent parfait désir et dévotion de 
fonder une chapelle de Notre-Dame * pour le salut et 
remède de leurs âmes et de leurs parents et amis trespas- 
sez, pour ce est-il que aujourd’hui... ledit Gilles de la 
Grezille,escuier, et ladite Gilette de Meslay, son épouse... 
fondent et dotent, dès maintenant et à présent et à perpé¬ 
tuité, en ladite chapelle dudit lieu de La Tremblaye, 
ladite chapelle de Notre-Dame. Et pour la fondation et 
dotation d’icelle chapelle, lesdits establis ont donné, octroié 
et assis... les chouses héritaux qui s’ensuivent (suit l’énu¬ 
mération des biens affectés à la dotation)... Et est faite 
laditte fondation et dotation pour et afin que ledit chape¬ 
lain de laditte chapelle soit tenu dire et célébrer au 
temps à venir le divin service qui s’ensuit : Deux messes 

1 En 1455, Anne de la Grésillé, femme de Turpin-Crissé, fonda, 
dans une chapelle attenant à son château de la Grésillé, un Chapitre 
sous le nom de Notre-Dame-des-Vertus. 

* Ce document n’existe plus qu’en copie collationnée en 1720 par 
le secrétaire de l’évAché d s Angers, dans les archives duquel il était 
conservé. La copie est dans les archives du château de La Trem¬ 
blaye. 

3 D’autres documents lui donnent le titre de Notre-Dame de grâce » 
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par semaine de l'an , l'une le dimanche et l'autre sur 
semaine à la dévotion dudit chapelain. Et s'il y avait 
feste sur sepmaine, ledit chapelain dist la messe au jour 
de laditte feste ; et sera à la décharge de la messe due sur 
sepmaine. Et outre, sera tenu ledit chapelain dire messe 
en laditte chapelle aux festes de Notre-Dame , aux festes 
des douze Apostres, comme ausi le jour de Madame 
sainte Anne et le jour de saint Gilles, lequel divin ser¬ 
vice sera fait par chacun an par ledit chapelain en ladite 
chapelle de Notre-Dame de La Tremblaye, laquelle a été 
dédiée quatorze ans ou environ 1 ... Et lesdits establis 
ont retenu à eulx la nomination, présentation et toute dis¬ 
position de ladite chapelle, et pour le temps a venir à leur 
fils aisné ou héritier aisné procréé d’eux deux. Et s’il 
advenait que lesdits establis allassent de vie à trespas sans 
hoir de leur chair procréé d’eux deux, laditte chapelle sera 
présentée par une fois par les héritiers dudit escuier, et 
après une fois par les héritiers de sa ditte épouse... pour 
ce que lesdittes choses par eux données est hacquest d’eux 
deux ; et à Révérend Père en Dieu Monseigneur l’évesque 
d’Angers appartiendra la collation, provision et institution 
du chapelain de laditte chapelle : à laquelle fondation et 
dotation et à tout ce que dessus est dit et dévisé tenir et 
accomplir et avoir agréable, ferme et stable, sans jamais 
faire ni venir encontre en aulcune manière. 

« Ce fut fait et donné en présence de nobles personnes 
Pierre 1 de Daillon et René de la Réméré, escuiers, témoins 
à ce requis, le 4° jour de décembre mil quatre cens quatre 
vingt quinze. » 

Comme dès l’année précédente, Jean de Rely, nommé 
évêque d’Angers par le roi Charles VIII, avait suivi ce 
prince dans son expédition d’Italie, le diocèse était gou- 

1 Donc la chapelle avait été bénite vers l’an 1480. 

: Un Hardouin de Daillon était alors seigneur de Laillou, d’après 
M. C. Port; Pierre était peut-être son frère. 
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verné par deux vicaires généraux. Ceux-ci donnèrent 
mission à Maîtres Guillaume Le Gaigneux et Jean Beche- 
ron, chanoines prébendés de l’église collégiale de Saint- 
Denis de Doué, de faire une enquête canonique sur la fon¬ 
dation et dotation de ladite chapelle et sur la personne 
d 'Étienne Vigier, que les fondateurs présentaient comme 
premier chapelain. 

La lettre missive est datée du 22 décembre de la môme 
année, 1495. 

L’enquête fut favorable, puisque la chapellenie fut défi¬ 
nitivement constituée '. 

Gilles de la Grésillé parait, pour la dernière fois, dans 
les actes qui nous ont été conservés, le 5 août 1502. 

Il rend aveu au seigneür de Pocé de son fief, domaine, 
terre et seigneurie de Villiers, dont il fait un long dénom¬ 
brement. 


Dom François Chamard, 

Prieur de Saint~Maur de Glanfeuil. 


1 Voici la liste des chapelains que j’ai pu recueillir dans les 
archives du château de La Tremblaye et dans un ancien registre des 
baptêmes, mariages et enterrements de la paroisse de Meigné : 

1° Etienne Vigier (1495). 

2* Jean Chasteau (1001). 

3* Fleurant Perier (1602). 

4° Louis Bodet (1603.) 

5* Julien Le Pennetier (1620-1630). 

6* Jean Beautemps (1655). 

7° François Gueniveau (1076-1677). 

8° Louis Volant (1680). 

9* Louis Le Doyen (1721). 

10* V. du Romans (1765). 

Ce dernier était simple clerc. 11 se fit remplacer dans ses fonctions 

f >ar les Pères Récollets de Doué, qui, depuis lors, jusqu’à la Révo- 
ution, desservirent la chapelle, moyennant une portion congrue de 
150 livres. 

Récupérée avec le château des mains de la Nation révolutionnaire, 
par l’intrépide châtelaine M"* Eustache Carrefourt de la Pelouze, 
dont nous parlerons plus loin, cette antique chapelle fut rebâtie, 
en 1852, par M. Raoul de La Selle, mari de M Be la comtesse actuelle, 
mais sur les fondations de l’ancienne. 
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UNE 


ANECDOTE GÉNÉALOGIQUE 

AVEC 

NOTULES HÉRALDIQUES 


A Madame la Vicomtesse de T •.. 

Il m’est très agréable, ma chère cousine, de pouvoir vous 
envoyer, suivant votre désir, le croquis des armoiries 
Villebois, Mareuil , Ménage, La Polherie, Des Gléraux, 
que vous m’avez demandé ; et à cette occasion la issez-moi vous 
féliciter de l’intérêt que je vous vois prendre à ces recherches 
généalogiques. Plus vous avancerez dans cette étude et plus 
vous y trouverez d’attrait. On voudrait connaître, on en 
arrive à aimer tous ces êtres disparus qui nous ont légué 
en définitive un peu de ce sang qui coule dans nos veines ; 
on voudrait savoir quand et comme ils ont vécu dans ce 
coin de pays où nous vivons nous-mêmes et d’où nous dis¬ 
paraîtrons bientôt comme eux. Du moins tâchons, ainsi 
que vous le dites, de laisser à nos enfents tout ce que nous 
pourrons sauver de l’oubli des souvenirs de leur race, 
avant que la mémoire n’en disparaisse, enlisée sous les 
flots boueux d’une démocratie qui menace de tout engloutir. 

Bussy-Rabutin écrivait un jour, à sa cousine Marie de 
Rabutin-Chantal, marquise de Sévigné : Un de mes 
amusements, c'est de recueillir tout ce que je puis 
trouver de nos pères , et d'en faire une petite histoire 
généalogique qui ne vous déplaira peut-être pas. 
(12 déc. 1670). 

Vous avez, ma très gracieuse cousine, inlini ment plus de 
points de ressemblance avec l'incomparable épislolièreque 
je n’ai, moi, de rapport avec le brillant Bussy; c’est son 
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exemple néanmoins qui m'encourage à vous conter par 
le menu une anecdote généalogique à laquelle je souhaite 
la chance heureuse de vous distraire un moment, mais 
que je destine surtout à votre mère, puisqu’il s'agit du 
nom qu’elle a porté depuis sa venue au monde jusqu'au 
jour où votre père lui a donné le sien. 

Ma grand’mère de Viilebois (Pauline de La Potherie), 
votre bisaïeule maternelle, ma cousine, racontait avoir 
entendu dire à son mari et à son beau-père qu’une Viilebois 
avait été la nièce du < bon Roi René » d’Anjou et l’arrière 
grand'mère de Mademoiselle d’Orléans, la < Grande Made¬ 
moiselle ». 

Cette assertion, que ma mère m'avait répétée bien des 
fois en me demandant de faire des recherches, m'avait 
laissé, je le confesse, un peu sceptique. Il y a quelques 
années, relisant les lettres de Madame de Sévigné dans 
l’admirable édition que venait de publier M. Monmerqué, 
j’arrivai à cette lettre si spirituelle, si amusante, où elle 
annonce à Madame de Grignan le mariage (projeté) du duc 
de Lauzun : Je m’en vais vous mander, ma fille , la chose 
la plus étonnante, la plus surprenante, la plus merveil¬ 
leuse, la plus miraculeuse, la plus triomphante, la plus 
étourdissante, la plus inouïe, etc. (15 déc. 1670). Cela 
me remit soudain en mémoire le dire de ma grand’mère. Me 
trouvant alors à Paris et avec quelques loisirs, j’entrepris 
des fouilles dans ces vénérables nécropoles qui s'appellent 
l’Art de vérifier les Dates, le Dictionnaire de Moréri, le P. 
Anselme, les frères de Sainte-Marthe, Le Laboureur, Paillot, 
d’Hozier, Vulson de la Colombière, André du Chesne, etc.; 
j’en rapportai un peu de poussière, il est vrai, mais aussi 
quelques menues trouvailles auxquelles vous ferez sem¬ 
blant d’attribuer un petit intérêt de curiosité pour flatter la 
manie d’un fureteur de vieux livres. 

Comme mot de la fin, je vous transcris ce vieux et naïf 
distique que j'ai vu quelque part et qui pourrait servir 
d’épigraphe à votre travail : 

« Mon doux Jésus qui merveilles opères, 

« Rends-nous les dictz et vertus de nos pères. > 
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Charles d'Anjou, I er du nom, comte du Maine, 
né en 1414, était fils de Louis II d’Anjou, roi de 
Sicile, comte du Maine, etc., et de Yolande d’A¬ 
ragon, et frère de René d’Anjou, roi de Sicile et 
de Jérusalem, duc d’Anjou, de Lorraine et de 
Bar, comte de Provence, de Forcalquier, etc., 
resté si populaire en notre province sous le nom 
du « bon roi René ». Il eut cinq enfants, trois 
bâtards et deux issus en légitime mariage de sa 
seconde femme 1 Isabeau de Luxembourg, fille 
de Pierre de Luxembourg, comte de Saint-Pol et 
de Marguerite des Baux, savoir : Charles d’Anjou, 
roi de Sicile (après son oncle René), comte du 
Maine, etc., et Louise d’Anjou, mariée par con¬ 
trat du 12 juin 1462 à Jacques d'Armagnac, duc 
de Nemours, décapité à Paris par arrêt du Par¬ 
lement du 4 août 1477 pour crime de lèse-majesté. 

Les enfants naturels étaient : 1° Louis d'Anjou, 
seigneur de Mézières, auquel nous reviendrons 
tout à l’heure ; 2° Jean, seigneur de Charroux, 
qui ne laissa pas de postérité de son mariage 
avec Françoise de Blanchefort (23 avril 1493), 
fille de Jean de Blanchefort, seigneur de Saint- 
Janvrain, maire de Bordeaux, et d’Andrée de 

1 II avait épousé en premières noces Cambella Ruffo, 
duchesse de Sessa, au royaume de Naples, qui mourut 
au bout de peu de temps. 


ANJOU : 

D'azur semé de 
fteurs-de-lis d’or, 
à la bordure de 
gueules. 


SICILE : 

D'azur semé de 
fleurs-de-liscfor, 
au lambel de 
gueules de trois 
pendants. 


ARAGON : 

D'or à quatre 
pals de gueules. 


JÉRUSALEM : 

D'argent à la 
croix potencée 
d’or, cantonnée 
de quatre croi- 
seltes du même. 


LORRAINE : 

D'or à la ban¬ 
de de gueules , 
chargée de trois 
alérions d'ar¬ 
gent. 


bar : 

D'azur semé de 
croix recroiset- 
lies au pied fiché 
d'or, à deux bars 
adossés du même. 


r 
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PROVENCE : 

D'azur à une 
fleur-de-lie d'or , 
au lambel de 
gueules de trois 
pendants. 


FORCALQÜIER I 

D'or au lion de 
gueules cou¬ 
ronné de même. 


BAUX : 

De gueules à 
une étoile à seize 
rais d'argent *. 


RUFFO î 

Coupé t éman- 
ché d'argent sur 
sable . 


ARMAGNAC : 

D'argent au 
lion de gueules . 


BLANCHEFORT : 

D'or à deux 
lions léopardés 
de gueules , l'un 
sur l'autre. 


NORROY : 

Lèaraent à la 
fasce de gueules % 
au lion naissant 
de sable , mou - 
vant de la fasce. 


BAZOGES : 

D'azur au lion 
burelé d'argent 
et de gueules. 


Norroy. Elle se remaria le 24 septembre 1498 
avec Jacques Girard Bazoges, seigneur de Pacy ; 
3° Marie, mariée à N..seigneur d’Auricher. 

Louis d'Anjou, dit le « Bâtard du Maine • fut 
légitimé à Amboise au mois de mai 1468. Son 
père ayant, par acte du 17 décembre 1443, 
échangé avec Jean, comte d'Harcourt, la sei¬ 
gneurie de la Ferté-Bernard contre celle de 
Mézières-en-Brenne 1 , lui en fit donation par Lettres 
expédiées à Poitiers le 10 mars 1465. 

En 1476, il acquérait de Hardouin de Maillé, 


1 Chef-lieu de canton de l’arrondissement du Blanc 
(Indre). 

* Cette figure est fort rare en blason ; on n’en cite que 
deux exemples, s’appliquant l’un et l’autre à deux aes 
plus anciennes maisons de la Provence, les Baux et les 
Blacas, lesquels ont des armoiries semblables, mais 
avec interversion des émaux, Blacas portant d'argent à 
l'étoile à seize rais de gueules. Quelques héraldistes 
appellent cette figure une Comète, mais les autres, comme 
Vulson de la Colombière [La science héroïque). Le P. 
Menestrier(Onoine des Armoiries)^ etc., distinguent avec 
raison l’Etoile de la Comète, réservant ce nom pour les 
étoiles dont un des rayons s’allonge en forme d’appen¬ 
dice ou de queue, et c’est ainsi qu’elles sont figurées 
dans les blasons de quelques familles comme Lamber- 
ville (Normandie), d'argent à trois comètes de gueules; 
La Rosière d’Arbigny (Champagne), de sable à trois 
comètes d'argent; Créancey (Bourgogne), d'azur à la 
fasce d'or accompagnée de trois comètes (Targent; Arguel 
(Franche-Comté), de gueules à la comète d'or. 

Paillot dit, il est vrai (à la page 183 de La vraye et 
parfaicle science des armoiries ), que la maison des Baux 
portait : de gueules à une comète a seize rais d’argent, en 
mémoire du roi Maçe Melchior, dont elle descendait, 
oubliant que l’Evangile ne parle que d’une étoile ; mais 
quelques lignes plus loin on lit : c Les Grecs appellent 
c Comète ces estoilles qui ont une chevelure sanguine et 
« hérissée ; elles viennent d’ordinaire du côté du septen- 
c trion et ne durent jamais moins de sept jours ny plu? 
s de quatre-vingts. (Je ne sais si M. Flammarion est aussi 
t affirmatif.) Leur aspect est dangereux. Nunqttam visut 
« impune comœtæ. Il y en a qui nomment aussi Comètes 
« les Estoilles à seize rais égaux; néanmoins quand l’on 
a veut représenter une vraye Comète il faut que l’un des 
* rayons soit plus grand que les autres et ondoyant pour 
€ luy servir de chevelure, ce qui fait que nostre vulgaire 
c l’appelle Estoille à longue queue. * 
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seigneur de la Rochecorbon, la seigneurie de 
Ferrières-en-Gastinois , pour deux mil escus 
d'or et un épervier , avec ses longes et chape¬ 
ron de soie , de redevance annuelle payable à / 
la feste de la mi-août. 

En 1481,1e 10 décembre, son frère consanguin 
Charles d'Anjou, roi de Sicile, de Jérusalem et 
d'Aragon, duc d’Anjou, comte du Maine et de 
Provence, surpris à Marseille par la maladie, se 
voyant sans enfants de son mariage avec Jeanne 
de Lorraine, conseillé par son ministre et favori, 
Palamède de Forbin, seigneur de Soliers, lui 
dictait ce testament, un des actes les plus impor¬ 
tants de notre histoire, qui allait enrichir la cou¬ 
ronne de France de ses plus beaux fleurons, en 
faisant entrer pour toujours l'Anjou, le Maine et 
la Provence dans le domaine royal. Déshéritant 
ses propres neveux : Jean d’Armagnac, duc de 
Nemours, Louis d'Armagnac, comte de Guise, 
Catherine d’Armagnac, mariée à Jean II, duc de 
Bourbon, et Marguerite d'Armagnac, femme de 
Pierre de Rohan, dit le maréchal de Gié, Charles 
d'Anjou, instituait pour son héritier universel en 
tous ses royaumes, duchés, comtés et seigneuries, 
son cousin 1 le roi Louis XI, après lui le Dauphin, 
(le futur Charles VIII) et leurs successeurs, rois de 
France; il désignait pour ses exécuteurs testa¬ 
mentaires son cousin François de Luxembourg, 
auquel il léguait la vicomté de Martigues, et son 
frère naturel Louis d'Anjou, auquel il donnait 
deux mille écus. 

Ce Louis d'Anjou, seigneur de Mézières, mou- 

1 En effet, la mère de Louis XI était Marie d’Anjou, 
fille de Louis II, duc d’Anjou, et de Yolande d’Aragon, 
grand-père et grand’mère au testateur. 


HARCOURT : 

De gueules à 
deux fasces d'or 


MAILLÉ : 

D'or à trois 
fasces ondées de 
gueules . 


NASSAU : 

D'azur semé de 
billettes d'or y au 
lion du même , 
armé et lam- 
passé de gueules. 


forbin : 

D'or au che• 
vron d'azur 
accompagné de 
trois têtes de léo¬ 
pard de sable , 
arrachées , lan - 
guéeset allumées 
de gueules. 


NEMOURS 

De simple à 
trois jumelles 
d'argent à la bor¬ 
dure engrélée de 
gueules. 


ROHAN : 

De gueules à 
neufmâcles d'or. 


MARTIGUES : 

De gueules à la 
croix d'argent. 


LA TREMOÏLLE : 

Dor au che¬ 
vron de gueules 
accompagné de 
trois aigletles 
d'azur , becquées 
et membrées de 
gueules . 
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PALATINAT DU 
RHIN : 

De table au 
lion contourné 
d'or , couronné 
de gueules . 


LUXEMBOURG : 

D'argent au 
lion de gueules , 
la queue four - 
chée et passée en 
sautoir , armé, 
lampassé et cou* 
ronné d'or. 


amboise : 

Palé cTor et de 
gueules de six 
pièces . 


THOUARS : 

D'or semé de 
fleurs-de-lis d'a¬ 
zur , au franc- 
canton de gueu¬ 
les . 


rochechouart: 

Fascé , ondé 
(Targent et de 
gueules. 


rut en 1488. Il avait épousé le 26 novembre 1464 
Anne de La Trémoïlle, fille de Louis I er de La 
Trémoïlle, vicomte de Thouars, le « chevalier 
sans reproche » et de Marguerite d’Amboise’. 

Il en eut deux enfants : 1° Renée d’Anjou, née 
à Mézières le 16 juin 1480, mariée par contrat 
du 25 janvier 1493 (elle n'avait que 12 ans) à 
François, vicomte de Rochechouart, dont elle 
eut une fille qui épousa Renaud, seigneur de La 
Tousche-Limousinière. De cette alliance naquit 
une fille, Marguerite de La Tousche-Limousinière, 
mariéeà Antoine LeBascIe, seigneur de Puybascle 
et d’Argenteuil, élection de Tonnerre, dont sont 
sortis les marquis d’Argenteuil. 

2° René d’Anjou, seigneur de Mézières, né au 
château de Mézières le 5 octobre 1483. Il prit 
part à l'expédition contre les Musulmans com¬ 
mandée par Philippe de Clèves, seigneur de 
Ravasteyn,sedistinguaausiègedeMételin,assista 
à la prise de Gènes et demeura longtemps chez 
les Suisses en otage des sommes que Louis de 
La Trémoïlle, son oncle, leur avait promises pour 
les retenir au service du roi. Il accompagnait 
François I er en Provence lorsqu’il tomba malade 
à Avignon et y mourut, en 1521, laissant de son 
mariage avec Antoinette de Ghabannes, dame de 
Saint-Fargeau, fille de Jean de Ghabannes, comte 
de Dammartin, et de Suzanne de Bourbon-Rous¬ 
sillon, quatre enfants : 

1* Louis d’Anjou, abbé de Pont-Levoy ; 

2° Françoise d’Anjou, qui épousa d'abord : 

4 Devenue veuve, Anne de La Trémoïlle se remaria 
en 1490 avec Guillaume de Rochefort, seigneur de Pleu- 
vant, chancelier de France, et en troisièmes noces, le 
16 janvier 1494, avec Jacques de Rochechouart, seigneur 
de Charroux. 
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Philippe, seigneur de Boulainvilliers, puis, en 
secondes noces, Jean, sire de Rambures. 

3® Renée d’Anjou, mariée premièrement à 
Hector de Bourbon, vicomte de Lavedan, et 
ensuite à Olivier Baraton, seigneur des Roches, 
Montgoger, etc., fils de François Baraton et d’An¬ 
toinette de Sainte-Maure. 

4° Nicolas d'Anjou, né à Saint-Fargeau le 
29 septembre 1518, dvéé chevalier des Ordres à 
Poissy le 18 septembre 1560, capitaine de cin¬ 
quante hommes d'armes et gouverneur de l’An- 
goumois en 1568. Il obtint du roi François P* 
l’érection en Comté de sa terre de Saint-Fargeau 
et de Charles IX, en 1567, celle de Mézières en 
Marquisat. 

Orphelin dès son bas-âge, son père étant mort 
en 1521 et sa mère en 1527, il fut élevé par son 
oncle 1 François de La Trémoïlle, vicomte de 
Thouars, qui était son tuteur, et avec les fils 
duquel il habitait l’hôtel deNevers lorsqu’il était 


1 François de La Trémoïlle, fils de Charles de La Tré¬ 
moïlle, prince de Talmont, et de Louise de Coëtivy, avait 
épousé (23 février 1521) Anne de Montmorency-Laval, 
fille de Guy XVI, comte de Laval et de Charlotte d’Ara¬ 
gon, princesse de Tarente, unique héritière du dernier 
roi de Naples delà maison d’Aragon. C’est de ce mariage 
que datent les droits de la maison de La Trémoïlle sur le 
royaume de Naples, droits qu’elle tenta vainement de 
faire reconnaître lors des Congrès de Munster, de Nimègue, 
de Ryswick, d’Utrecht et d’Aix-la-Chapelle. En souvenir 
de cette couronne perdue, les fils aînés des ducs de La 
Trémoïlle portent toujours le titre de prince de Tarente, 
protestation du vieux droit historique et féodal méconnu. 
Avant 1789, les La Trémoïlle avaient à la Cour le rang de 
« princes étrangers » et le titre d’« Altesse » que quatre 
maisons seules possédaient alors : Lorraine, La Tour 
d’Auvergne, Rohan et La Trémoïlle. Le duc de La Tré¬ 
moïlle et de Thouars, prince de Talmont et de Tarente 
(quatre T), est le plus ancien Duc français, l’érection du 
duché de Thouars datant de 1563 ; mais le doyen des 
Pairs est le duc d’Uzès, dont la dignité remonte à 1572, 
tandis que le duc de La Trémoïlle ne siégea au Parle¬ 
ment comme pair de France qu’en 1596. 


RABÜTIN : 

Écartelé : aux 
i et 4, cinq points 
dû argent équi- 
pollés à quatre 
dazur ; aux 2 et 
3 % d'or à la croix 
de table . 


sévioné : 

Écartelé de 
table et d*argent. 


LA TOÜSCHE- 
LIMOÜSIN1ERE : 

D'or à trois 
tourteaux de 
gueules . 


LE BASCLE : 

De gueules à 
trois mâcles d ar¬ 
gent, 2 et i . 


ROCHEPORT : 

D'azur semé de 
billettes dor t au 
chef d'argent , 
chargé d'un lion 
léopardé de 
gueules. 


ANJOU- 
MÉZIÈRES : 

D'azur semé de 
fleurs-de-lis dû or 
à la bordure de 
gueules , (qui est 
Anjou), brisé 
d'une cotice émar¬ 
gent périe en 
barre. 
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CRÜS80L-ÜZÈS : 

Écartelé : aux 

1 et 4, fasoé (Cor 
etdesinople, (qui 
est Crussol;) aux 

2 et 3 de gueules 
à trois bandes 
d'or , ( oui est 
Uzès.) 


CLÈVES : 

De gueules 
chargé a un écus¬ 
son chargent à 
Vescarboucle 
(Cor brochant. 


CHABANNES ! 

De gueules au 
lion a'hermine , 
armé , lampassé 
et couronne d'or. 


DAMMARTIN : 

Fascé d'argent 
et d'azur , 3 la 
bordure de gueu¬ 
les. 


à Paris. Celui-ci résolut bientôt de faire un 
gendre de son pupille en le fiançant avec sa fille 
Charlotte qui avait douze ans ; Nicolas en avait 
quinze. 

Dans ce même logis de Nevers demeurait avec 
sa fille, nommée Gabrielle, une belle et noble 
dame de l’Angoumois, Catherine de Clermont, 
baronne de Mareuil, veuve de Guy, baron de 
Mareuil 1 et de Villebois 8 , ‘seigneur des Ghaste- 
liers, de Bousac, Vibrac et Augeac. 

« J’ay veu, dit Brantôme , Madame de Mareuil- 
« Villebois en Taage de cent ans aussi dispote, 
« fraîche et belle et saine qu’en l’aage de cin- 
t quante ans 8 ; c'avait été une très belle femme 
« en sa jeune saison. Sa fille avait esté telle et 
« mourut ainsi, mais non si aagée de vingt ans, 
« et la taille lui appetissa un peu. Elle était tante 
« de Madame de Bourdeille, femme de mon 
« frère aisné,,. » 

1 Aujourd’hui Vieux-Mareuil, commune de l’arrondis¬ 
sement de Nontron. C’était l’une des quatre grandes 
baronnies du Périgord ; les trois autres étaient Beynac, 
Biron et Bourdeille. On sait qu’au nombre des préroga¬ 
tives dont jouissaient ces quatre premiers barons, une 
de celles qu’ils tenaient le plus à honneur était le droit 
de porter leur évêque lors de sa première entrée dans 
sa ville épiscopale. — A la bataille de Bouvines, deux 
frères, Hugues et Jean de Mareuil, firent prisonnier 
Ferrand, comte de Flandre, qu'ils remirent au Roi, oui 
s’empressa de l’emmener en triomphe à Paris. « Nul 
« ne porroit dire, ne deviser la grant ioye et lyesse 
« que ceulx de Paris firent au Roy Pnelippe, leur 
« seigneur, après cette victoire, lequel emmenoit Fer- 
« nand, avecque luy en une litière que portoient deus 
« chevaus pommelés. Si crioit le peuple quand Fer- 
« rand passoit, par manière de gober et mocquer, que 
« deux rerrans [chevaux barbes] portoient Ferrand bien 
« enferré. » ( Chronique de Reims.) 

Philippe-Auguste, pour récompenser les deux vaillants 
chevaliers, leur fit don de la seigneurie de Villebois. 

* Aujourd’hui Villebois-la-Valette, chef-lieu de canton 
de l’arrondissement d’Angoulême ; les autres terres citées 
étaient toutes également sises en Angoumois. 

3 Vïes des Dames Galantes , 5 e Discours. 
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Celle qui devait mourir encore belle à quatre- 
vingts ans était alors dans tout l'éclat de sa jeu¬ 
nesse et de sa beauté; elle en avait dix-huit. Fille 
unique, c’était en même temps une riche héri¬ 
tière; elle était appelée à recueillir plus de « dix 
mil livres de rente >, revenu énorme à une époque 
où nous voyons le sire de La Trémoïlle et sa 
femme Anne de Laval constituer pour dot à une 
de leurs filles entrant à l’abbaye de Fontevraud 
une rente de « six vingta escus » {Chartrier de 
Thauars). 

Nicolas d’Anjou, plus jeune de deux ans que 
sa belle voisine, ne tarda pas à s’enflammer et à 
oublier ses premières fiançailles; mais, prévoyant 
la colère du sire de La Trémoïlle et l’opposition 
qu’on ne manquerait pas d’apporter à ce nouveau 
projet de mariage, il résolut, d’accord avec sa 
future belle-mère, de brusquer le dénouement et 
de profiter de l’éloignement de son tuteur pour 
faire célébrer son union avecGabrielle deMareuil. 
Le contrat de mariage fut rédigé par deux 
notaires du Châtelet de Paris, Simon Chenu et 
Ambroise Evyn. On y Ut entre autres clauses : 
« ... Le dit seigneur d’Anjou a donné et donne 
« par ces présentes à la dite damoyselle de 
« Mareuil, ce acceptant, au cas qu’il passe le pre- 
« mier de vie à trespas les terres et seigneuries 
« de Mézières et de Saincte-Nommoye 1 ; et la 
« dite damoyselle, au cas qu’elle passe première- 
« ment de vie à trespas, sans enflans du dit 
< mariage, a donné et donne au dit d’Anjou, ce 
« acceptant, la baronnie, terre et seigneurie de 
« Villeboys avec ses appartenances et deppen- 
« dances... » 

1 Canton de Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 


BOURBON - 
RQUSSIIXON : 

D’azur à trou 
fleurs-de*li» d'or, 
é la barre de 
simple. 


CAUMONT- 
LAUZUN : 

Tiercé en bande 
(for, de gueules 
et d'azur. 


la NAUVE : 

D'azur 4 une 
nef cPor; au chef 
cousu de gueules y 
chargé de trois 
étoiles (for. 


BOULAINVIL- 
LIERS : 

Fascé d'argent 
et de gueules de 
huit pièces. 


RAMBURES : 

De gueules à 
trois fasces d'or. 


BOURBON— 
LAVEDAN : 

D'argent 4 la 
bande d'azur se¬ 
mée de fleurs de 
lis d'or et chargée 
d'un fltet de 
gueules. 


S* 
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BARATON : 

D'or à la fasce 
fuselée de gueu¬ 
les accompagnée 
de trois croisettes 
recroisettées de 
sable , 2 en chef ; 
1 en pointe . 


SAINTE -MAURE : 

D'arpent à la 
fasce de gueules. 


CLERMONT : 

De gueules à 
deux clefs d'or- 
gent passées en 
sautoir. 


mareuil : 

De gueules au 
chef d?argent. au 
lion (Pazur bro¬ 
chant sur le tout . 


VILLEBOIS : 

D'azur à une 
ville fortifiée 
(Pun donjon et 
de deux tourelles 
d'argent , maçon¬ 
née ae sable 9 som¬ 
mée (Pun arbre 
issant du donjon 
etacompagnéeen 
chef , à dextre 
d'une hure de 
sanglier et à se~ 
nestre d'une 
abeille , le tout 
(P or. 


Le 19 décembre 1533, un prêtre nommé Sébas¬ 
tien Groult, célébra le mariage dans la chapelle 
de l’hôtel de Nevers en présence des deux notaires 
et d’un Procureur au Parlement, nommé Pierre 
de la Nauve < Ego Sebastianus Groult presbyter 
« Diocœsis Belvacensis certifia» et notum facio 
« universis et singulis hac die XIX menais 
« decembris anno Domini MDXXXIII assedisse 
« simul et ad invicem per verba de presenti 
« nobiles personas Nicolaum d'Anjou, dominum 

< de Mézières et Sancti Fargeau et domicellam 
« Gabriellem de Mareuil filiam defuncti Guido- 
« nis, dum viveret, baronis de Marolio et de Villa- 
« Bosio Presentibus : Domina Katarina de Cler- 
« mont domina dePauzaco, matredictæ Gabriel- 

< lis de Mareuil.... etc. » 

Le sire de La Trémoïlle ne se laissa pas enlever 
aisément un gendre sur lequel il avait jeté son 
dévolu ; il intenta devant la Cour du Parlement 
de Paris un procès en annulation de ce mariage, 
pour cause de clandestinité et défaut de consen¬ 
tement du tuteur, lequel procès dura fort long¬ 
temps. On fit même intervenir un certain Jean 
de Barry, sieur de la Renauldie, qui vint du fond 
du Périgord déclarer sous serment devant les 
Conseillers du Parlement commis à cette affaire 
que « Gabrielle de Mareuil lui avait solennelle¬ 
ment promis le mariage ». On a la note de ce qui 
lui fut alloué comme taxe pour les frais dudit 
voyage : il reçut « sept livres dix sols ». Pour 
une chevauchée d'au moins cent cinquante lieues, 
cela ne parait vraiment pas exagéré. 

Il serait curieux de savoir si c’est ce même La 
Renauldie qui devait, quelques années plus tard, 
organiser la Conspiration d’Amboise et périr 
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d'une façon si tragique. < Ayant pris des routes 
c plus écartées dans les bois, il avait évité les 
« embuscades; mais traversant la forêt de Chà- 
c teaurenaud il fut rencontré par le baron de 
« Pardaillan qui était son parent et qui courut 
« sur lui le pistolet au poing; ayant manqué de 
« faire feu, La Renauldie le tua roide de deux 

< furieux coups d’épée à travers le corps ; mais 

< dans le même moment, un page de Pardaillan 
« le blessa d’un coup d’arquebuse tiré à bout 

< portant; il eut cependant encore assez de force 
« pour tuer ce page de sa main avant que de 
« mourir. Son cadavre fut apporté dans Amboise 
« et attaché à une potence élevée au milieu du 
« pont avec un écriteau : La Renauldie, chef des 

* rebelles. » (Le P .'Daniel.) 

« La Popelinière et, après lui, d’autres histo- 
« riens l’appellent mal Godefroy de Barry; son 
« véritable nom était Jean de Barry, sieur de la 
« Renauldie, gentilhomme du pays de Périgord, 
« assez riche en biens et homme d'esprit, mais 
« un peu trop emporté et capable de tout entre- 

* prendre pour parvenir à une plus grande for- 
« tune. Il avait épousé Guillemette de Louvain 
« et eut d’elle Marie de Barry, qui espousa Pierre 
« de La Rochefoucauld, seigneur du Parc, d’Ar- 

< chiac et la Rigaudière, issu de la branche de 

* Bayera. » (Mémoires de Castelnau. Add. de 

< Le Laboureur.) 

Je n’ai pu découvrir comment se termina le 
procès devant le Parlement; quoi qu’il en soit, 
le mariage fut renoué plus tard, puisqu’un nou¬ 
veau contrat fut rédigé le 29 septembre 1541. 
Nicolas et Gabrielle furent remariés à neuf ; ils 
vécurent heureux et eurent beaucoup d’enfants, 


coitTrvY : 

Fascé (For et 
de table. 


MONTMORENCY- 
LAVAL : 

U or à la croix 
de gueule*, char¬ 
gée de cinq co¬ 
quilles d'argent 
cantonnée de 
seize alérions 
d'azur. 


BEYNAC : 

Fascé d'or et de 
gueules de huit 
pièces . 


BIRON : 

Écartelé d'or 
et de gueules. 


3 


Digitized by ^.ooQle 




- 34 - 


BOURDEUXE : 

D’or à deux 
pattes de griffon 
de gueules, on¬ 
glées d’azur , 
l’une sur P autre . 


bajiry : 

(du Périgord) 

D’argent à trois 
barres d’azur au 
chef d’or. 


cinq tout au moips ; un seul survécut, upe fille 
nommée Renée, née le 21 octobre 1550. Qabrielle 
mourut en 1593, après avoir fait une fondation 
pieuse dans l'église de l'abbaye de la Trinité de 
Poitiers. 

Le catalogue de la collection des portraits du 
chéteau d’Eu.en mentionne uq de Gahrielle de 
Mareuil ; etleP. Lelong (Bibliothèque Historique 
de la France) indique un portrait d’elle (gravé) 
dans la collection Fevretde Fontette; op doit donc 
le trouver à la Bibliothèque Nationale. Quant à la 
première fiancée de Nicolas d’Anjou, Charlotte 
de La Trémoïlle, elle entrait en 1537 au monps? 
tère de Fontevraud. 

Poursuivons la descendance de Gabrielle de 
Mareuil de Villebois. Sa fille unique, Renée 
d’Anjou, titrée marquise de Mézières, comtesse 
de Saint-Fargeau, etc., épousa, le jour même où 
elle atteignait ses seize ans (21 octobre 1566), 
François de Bourbon, duc de Montpensier et de 
Chàtelleraut, prince de Dombes 1 , fils de Louis 
de Bourbon, duc de Montpensier, et de Jacqueline 
de Longwy. Elle mourut fort jeune, ne laissant 
qu’un fils, Henry de Bourbon, duc de Montpen¬ 
sier, etc., né au château de Mézières le 12 mai 
1573, marié le 15 mai 1597 à Henriette-Catherine 
de Joyeuse, fille unique et héritière de Henry de 


1 La sœur de ce duc de Montpensier commença la 
réputation équivoque des abbesses de Jouarre, que devait 
rappeler de nos jours le roman tristement célèbre de 
M. Renan. 

En 1572, Charlotte de Bourbon, abbesse de Jouarre 
s’enfuyait de son monastère et se retirait à la Cour de 
Frédéric III, Electeur et Comte Palatin du Rhin. Elle se 
fit Huguenote, et le 12 juin 1574, elle troquait sa crosse 
contre un anneau de fiançailles avec Guillaume de Nas¬ 
sau, prince d’Orange (le Taciturne). Elle mourut à Anvers 
le 6 mai 1582. 
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Joyeuse, duc de Joyeuse, comte du Bouchage, et 
de Catherine Nogaret de La Valette, sœur du 
premier duc d’Épernon. Il mourut à trente-quatre 
ans, le 27 février 1608, ne laissant qu'une fille, 
Marie de Bourbon, duchesse de Montpcnsier, etc., 
qui épousa, le 6 août 1626, Gaston de France, 
duc d’Orléans, frère de Louis XIII, d’où Anne- 
Marie-Louise d’Orléans. 

Il est donc parfaitement exact, quod erat 
demonstrandum, que Gabrielle de Villebois était 
l'arrière grand'mère de « Mademoiselle , la 

< Grande Mademoiselle, Mademoiselle fille de feu 
« Monsieur, Mademoiselle petite-fille de Henri IV, 
« Mademoiselle d'Eu (qui est la première et la 
« plus ancienne pairie du royaume), Mademoi- 

* selle de Dombes, Mademoiselle de Montpen- 

• sier, Mademoiselle d'Orléans, Mademoiselle 
« destinée au trône, etc. » (Lettre de Madame 
de Sévigné à Madame de Grignan, 15 décembre 
1670.) 

Je possède dans ma bibliothèque une plaquette 
d'une extrême rareté et qui n'a été signalée par 
aucun bibliographe. Elle m’a été donnée de la 
façon la plus aimable par mon savant ami, 
Arthur de la Borderie, Membre de l'Institut et 
Président de notre Société des Bibliophiles Bre¬ 
tons, qui savait que ma mère était Villebois- 
Mareuil. Elle est intitulée : 

« Stances à la mémoire de Très-Haute et Très- 

< Illustre dame Gabrielle de Mareuil, marquise 
« de Mézières, baronne de Villebois, etc. 
« Ensemble quelques vers latins tant sur le 
« mesme sujet que sur le trespas de Monseigneur 
« le duc de Montpensier, dernier mort. A Rennes, 


PARDAILLAN : 

D'argent à trois 
fas ces ondées 
d'azur. 


LA ROCHEFOU¬ 
CAULD : 

Burelé d'ar- 
aent et d'azur à 
trois chevrons de 
gueules . 


BOURBON- 
MONTPENSIER : 

D'azur à trois 
fleurs-de-lis d'or, 
à la cotice de 
gueules , brisée 
en chef d'un 
carreau d'or 
chargé d'un dau¬ 
phin pâmé d'a¬ 
zur . creslé et 
oreillé d'argent 
(qui est du Dau¬ 
phiné d’Au- 
vergnb). 
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LONGWY I 

D'azur à la 
bande d'or. 


JOYEUSE : 

Écartelé : aux 
i et 4, palé 
d'or et d'azur de 
six pièces au 
chef de gueules 
chargé de trois 
hydres d'or , qui 
est Joyeuse 
[propre] ; aux 2 et 
3 d'azur au lion 
d'argent à la 
bordure de gueu¬ 
les chargée de 
huit fleurs-dé¬ 
lié d'or , [qui est 
Saint-Didier); et 
sur le tout écar¬ 
telé d'or et d'azur 
( qui est Batar- 
may). 


« chez Michel Logeroys, imprimeur du roy, 

« 1593. » Voici la description que M. de la 
Borderie en a donnée dans la Revue de Bretagne, 
d’après cet exemplaire, le seul connu : t In4°de 
* 8 feuillets, non chiffrés, en 2 cahiers signés 
« A et B, 24 et 26 lignes à la page. Au-dessus 
« du nom de l’imprimeur est un fleuron où l’on 
« doit voir la marque de Michel Logeroys (omise 
« dans l’ouvrage de L. C. Silvestre, Marques 
« typographiques) : Un arbre qui ressemble un 
« peu au célèbre Olivier des Estienne, porte 
« appendu à une de ses branches un cartouche 
« où on lit : Spes mea Deus. Mais ce n’est pas 
« un olivier, qui en Bretagne n’eût eu aucun 
« sens; c’est un noyer, comme l’indique l’écureuil 
« assis la queue relevée jusqu’aux oreilles et cro- 
« quant à belles dents une noix tombée de l'arbre. 
« Pourquoi en 1593, au milieu des troubles de la 
« Ligue, des violences de la guerre civile, pour- 
« quoi, à Rennes, cette élégie sur Gabrielle de 
« Mareuil qui, quoique « très illustre dame » ne 
t semble avoir été nullement connue en Bre- 
« tagne? C’est qu’en 1593 Henri de Bourbon, 
« duc de Montpensier, prince de Dombes, était 
« gouverneur de Bretagne, et qu'il venait de 
« perdre cette année même sa grand’mère, 
« Gabrielle de Mareuil de Villebois. P. Joyeux, 
« l’auteur des stances, était probablement un 
« Rennais, à coup sûr un habitant de Rennes; 
« autrement pourquoi y eût-il fait imprimer sa 
« pièce 1 ? » 

1 Les frères Sainte-Marthe le aualifient : * Médecin 
du Roy ». Parlant du duc ae Montpensier, Je 
gendre de Gabrielle : « Il mérita, disent-ils, les titres de 
« prince craignant Dieu, de fidèle serviteur de son roy 
« et amateur du bien de sa patrie, éloges et qualités que 
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En tout cas, ce n'était point un poète médiocre, 
il tourne fort bien les vers ; son style simple et 
ferme n'a plus rien de l’école de Ronsard et 
appartient complètement à celle de Malherbe : 


NOOARET DE LA 
VALETTE : 

D'argent au 
noyer de sinople , 
terrassé de même 


Un filz *, le seul espoir de toute la famille 
Croissoit heureusement, et son âme gentille 
Présageoit sa vertu par signes apparens. 

Mais comme le beau lis dont la fleur blanchissante 
Se perd avant le temps, et sèche languissante, 
La Parque le ravit au sein de ses parons. 


ORLÉANS : 

D'azur à trois 
fleurs-de-Usdor, 
au lambel dar¬ 
gent de trois pen¬ 
dants. 


Deux filles 3 dont l’esprit, et le cors, et la face 
N’estoit rien que bonté, douceur et bonne grâce; 
Dont l’amour estoitjàdesplus grands pourchassé, 
Passent par la fureur de la mort violente. 


Son espous 1 jà chargé du fardeau de son aage, 
Va trouver dans les deux le repos souhaité. 

Il ne luy restoit rien, de toute sa richesse, 
Qu’un précieus joyau, ceste belle princesse 4 


« luy ont donné divers bons esprits de son temps, entre 
« autres Abel de Sainte-Marthe, notre frère aine, qui fit 
< un élégant poème latin sur la mort de ce généreux 
« prince ; elle fut encore déplorée par des stances que 
« publièrent Pierre Joyeux, médecm du Roy, et René 
c Bouchet, sieur d’Ambillou. » 

1 Nicolas d’Anjou, fils de Nicolas d’Anjou, marquis de 
Méziéres et de Gabrielle de Mareuil, né le 9 février 1549, 
et mort jeune sans alliance, dit le P. Anselme. 

* Antoinette, née le 16 août 1544 ; Jeanne, née le 
12 décembre 1553. Mortes en bas âge. 

1 Ni le P. Anselme, ni les frères Sainte-Marthe ne 
donnent la date de la mort de Nicolas d’Anjou, le mari 
de Gabrielle ; mais puisqu’on le dit : c chargé du fardeau 
de son âage > elle n’a pas dû précéder de beaucoup celle 
de sa femme, plus âgée que lui de deux ans. 

4 Renée d’Anjou, marquise de Méziéres, etc., née le 
21 octobre 1550, mariée le 21 octobre 1566 à François de 
Bourbon, duc de Montpensier. 


BOURBON-LA- 
ROCHE-SUR-YON : 

D'azur à trois 
fleurs-de-lis d'or, 
à la cotice de 
gueules brisée en 
chef d'un crois¬ 
sant d'argent. 


CHEMILLÉ : 

D'or à dix mer- 
leltes de gueules 
mises en orle, au 
franc - quartier 
du même chargé 
d'une fleur-de-Iis 
d'or. 


LA HAYE- 
PASSAVANT : 

D'or à deux 
fasces de gueules , 
accompagnées de 
neuf merlettes 
du même, mises 
en orle. 


MONTJEAN : 

D'or fretté de 
gueules. 


A 
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CHOLET : 

D'azur à la 
croix d'argent 
frettée de gueu¬ 
la. 


MONTESPEDON *. 

Écartelé, au i , 
de sable au lion 
d'argent armé et 
lampassé de 
gueules , [qui est 
Montespedon 
propre ); au 2 
de gueules semé 
de fleurs-de-lis 
d'or , qui [est Cha- 
teaubriant); au 3 
de gueules à trois 
fusées d'hermine 
posées en pal et 
six besans de 
même posés 3 en 
chef et 3 en pointe 
[qui est Dinan ) ; 
au 4 d'or à deux 
fasces de gueules, 
à l'orle de neuf 
merlettes du 
même [qui est La 
Haye-Passavant). 


MAULÉVRIER : 

D'azur à un 
écusson d'or rem¬ 
pli d'argent en 
cœur , à l'orle de 
huit croise lies 
d'or . 


SCÉPEAUX : 

Vairé , conlre- 
vairé d'argent et 
de gueules. 


ANGIER I)E 
CRAPADO : 

De sable à trois 
fleurs de lis d'or. 


Compagne de François, sang Roialde Bourbon, 
Princesse qui monstroit sa céleste origine 
En un cors tout parfait, en une âme divine, 
N’aiant rien en sesmeursquinefustdousetbon. 

Ceste alliance estoit, sur toutes honorable. 

Une chose pourtant luy estoit déplorable 
Voir leur couche stérile et vefve sa maison : 

En celte affliction Dieu, père débonnaire 
Comme las de frapper s’esmeut de sa misère. 

De l’air de ses souspirs et de son oraison. 

Il lui pleut à la fin que de ce mariage 
Un enfant désiré luy demeurast pour gage \ 
Support de sa vieillesse et soûlas de son deuil. 
Ce n’estoit un enfant, c’estoit un petit Ange 1 2 , 
Portant, dessus le front, un gracieus mélange 
Des maisons de Bourbon, d’Anjou et de Mareuil. 

Mais las, comme au lems froid plein de négeet 

[déglacé, 

Si de loing le soleil monstre sa claire face 
Un nuage aussi tost dérobe sa lueur. 

Ainsi tout le plaisir de l’heureuse naissance 
De ce Prince nouveau, et sa première enfance, 
Se trouvèrent troublez d’un funeste malheur. 

Sa mère peu à peu d’une langueur mortelle 
Voit flestrir son beau teint eL sécher sa moelle : 

1 II y avait, en effet, sept ans que ses parents étaient 
mariés quand Henry de Bourbon-Montpensier vint au 
monde au château de Mézières, le 12 mai 1573. 

2 Ce « petit ange » fit aux Ligueurs Bretons une guerre 
acharnée pendant qu’il fut gouverneur de leur province. 
A la bataille de Dreux il fut si grièvement blessé que sa 
mort, qui n’eut lieu pourtant qu’en 1608, provint, disent les 
historiens, des suites de cette blessure ; un coup de 
mousquet lui avait fracturé la mâchoire et. durant les 
deux dernières années de sa vie, il ne vécut que de lait 
de femme. On ne dit pas si ce fut le médecin Pierre 
Joyeux qui lui conseilla ce traitement. 

Avec lui s’éteignait cette illustre branche des Bourbon- 
Montpensier, issue de Robert de Clermont, sixième fils de 
saint Louis. 
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La fiebvre lenlement la conduit au trespas *. 
Adieu belle Princesse, adieu perle du monde, 

Tu te plais dans le Ciel, où le plaisir abonde, 

Et mesprises la terre indigne de tes pas. 

Nymphes de Bandiac, de Touvre et de Charante* 
Vous plorastes sa mort; vostreâme souspirante 
A sanglots murmurants s’escoula par vos yeux. 
Vos Cygnes, dépitez de ceste grande perte, 
Quittèrent aussi tost vostre rive déserte 
Pour cercher leur maistresse et vivre en autres 

[lieux. 


Depuis elle emploia le reste des années. 

Qui jusqu’à quatre-vingtz lui furent ordonnées 
Aux œuvres que de nous requiert la piété. 


LA MARZELIERE : 

De table à trois 
fleurs-de lis d'ar¬ 
gent. 


PORCON : 

D'or à une 
fa&ce d'hermine 
accompagnée de 
trois fleurs-de-lis 
dazur 1 2 en chef , 
i en pointe. 


Ny des troubles mutins la flamme trop éprise, 
Ny de son Villebois la soudaine surprise *, 


1 Nous avons ainsi la date exacte (1573) de la mort de 
Renée d’Anjou. Le P. Anselme se borne à dire « morte à 
la fleur de son âge ». Elle n’avait, en effet, que 22 ans. 

* Rivières sur le bord desquelles étaient situées les 
seigneuries de l’Angoumois énumérées plus haut, appar¬ 
tenant à Gabrielle de Mareuil. 

t A une petite distance en amont d’Angouléme, la 
« Charente aux eaux d’une pureté cristalline se double 
c du flot de la Touvre, rivière d’une dizaine de kilomètres 
< de longueur ; non moins curieuse par son apparition 
« soudaine, que la Sorgues de Vaucluse, ou le Timavo 
« de l’Istrie. Comme ces rivières du bassin de la Médi- 
« terranée, la Touvre est formée d’eaux qui s’en- 
« gouflVent dans les fissures des plateaux supérieurs, pour 
s surgir plus loin en jaillissements énormes... Le Ban- 
« diat, autre rivière issue de roches jurassiques, grandit 
« également dans son cours jusqu’aux calcaires fendillés 
c ou des puisards naturels ouverts dans les falaises de 
c ses boras, des crevasses qui traversent les assises de 
« son lit, emportent vers l’ouest par des galeries souter- 
« raines toute la masse de ses eaux. » (Reclus. Gèogr. 
univers.). 

9 Allusion à une prise du château de Villebois qui 
doit avoir eu lieu pendant les guerres civiles de la Ligue, 
mais dont je n’ai.pü trouver mention chez les historiens 
que j’ai compulsés. 


RIEux : 

D'azur à neuf 
besans d'or , 5,3, 


DU CHASTEL : 

De gueules à la 
tour donjonnèe 
dargent, maçon¬ 
née de sable , sur¬ 
montée d'un oi¬ 
seau d'argent. 


BEAUPRÉAU : 

D'or à la bande 
d'azur , écartelé 
d'azur à la bande 
d'or. 
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büdos : 

Bandé d'or et 
de simple. 


GONDI: 

D'or à deux 
masses d'armes 
de Pùéie, passées 
en Sautoir et 
liées de gueules. 


ORLÉANS- 
LONGUEVILLE : 

D'azur à trois 
fie urs-de-lis d'or , 
au lambel (Par - 
gent et au bâton 
péri en bande du 
même• 


Le sac de ses sujets, ny ses pertes aussi, 

Ne retirent du Ciel son cœur et son souci. 

Au Ciel sont tous ses vœux, la terre luy est fange. 
Au saint vouloir de Dieu tout son vouloir se range. 

Jamais ne larmoia de perles avenues. 
Cependant, ô malheur, ces larmes retenuës 
Coulantes flot sur flot de l’humide cerveau, 
Firent dedans son ventre une grande rivière, 

Qui esteignant du sang la chaleur nourrissière 
Donna fin à sa vie et la mist au tombeau. 


De la part d’un • médecin du Roy » ce dia¬ 
gnostic de la maladie dont mourut Gabrielle de 
Mareuil me parait bizarre; je doute que de nos 
jours l'on enseigne dans nos Facultés cette théo¬ 
rie d’une « grande rivière dans le ventre coulant 
« flot sur flot de l’humide cerveau ». 

A la suite de cette élégie de Pierre Joyeux, on 
trouve une pièce de vers latins signés de Siméon 
Volant, intitulée : De obitu Francisci Borbonii 
M. D. P. F. Illustriss. ac Potentiss. Principis 
Oda. 

François de Bourbon, duc de Montpensier, était 
neveu de Charles de Bourbon 1 , prince de la 
Roche-sur-Yon, qui était devenu duc de Beau- 
préau par suite de son mariage avec Philippe de 
Montespedon, fille unique de Joachim de Montes- 
pedon baron de Chemillé et seigneur de Beau- 
préau, et de Jeanne de la Haye-Passavant sa 

1 Charles de Bourbon, prince de la Roche-sur-Yon, 
duc de Beaupréau « mourut à Beaupréau le sixième jour 
d’octobre 1565, estant aagé de 50 ans. II gist dans l’ab¬ 
baye de Bellefontaine, qui est proche de Beaupréau ». 
(Sainte Marthe.) 
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femme, veuve en premières noces du maréchal 
de Montjean, seigneur de Gholet. 

Philippe de Montespedon, qui n'avait pas eu 
d’enfants de son mariage avec René de Mont- 
jean en donna deux au duc de Montpensier : une 
fille, Jeanne, qui mourut à neuf mois, et un fils 
Henry, dit le marquis de Beaupréau, qui périt à 
Orléans en 1560, à l'âge de quatorze ans « par un 
« misérable accident. Car ce jeune prince étant 
« armé et s’exerçant en un tournoi avec autres 

< seigneurs, il courut de si grandes roideur et 

< vitesse que son cheval tomba par terre et en 

< même temps un autre coursier sur lequel 
t estoit monté le comte de Maulévrier, le suivant 
* aussi à la course passa par-dessus lui et le 
« froissa de telle façon qu'il en perdit la vie. Ce 
« qui donna un triste sujet à Estienne de la 

< Boétie, conseiller en la Cour du Parlement de 
« Bourdeaux, personnage de singulière doctrine, 
t de faire cet épitaphe : De Morte Henrici Bor- 
« bonii Marchionis de Beaupreau. » 

Materiam lacrymis non dabit ulla dies 
Talent... (Voirdans Sainte-Marthe le reste de 
l’épitaphe.) 

Philippe de Montespedon survécut à son mari 
et à son fils; elle mourut le 12 avril 1578. Bran¬ 
tôme dit qu’elle avait fait ériger dans le chœur 
de l’église de Beaupréau un mausolée en marbre, 
sur lequel se voyaient sa statue et celle de son 
mari avec des épitaphes en vers français Elle 
laissa ses grands biens à Guy de Scépeaux, qui 
devint seigneur de Beaupréau et de Chemillé. Il 
était son petit-neveu, comme issu de Louise de 
la Haye-Passavant, sœur de Bertrand de la Haye- 
Passavant, seigneur de Mallelièvre, bisaïeul 


COSSÉ-BRISSAC : 

De table à trois 
fasces d'or défi¬ 
chées par le bas. 


RUELLAN : 

D'argent au 
lion de sable, 
armé, lampassé 
et couronné d'or. 


MAUSSION DU 
JONCHBRAY : 


D'azur à une 
montagne d’or, 
surmontée dun 
écusson d'argent 
chargé dune tête 
de more de sable 
tortillée dar- 
gent (oui est de 
Corse). En vertu 
de Lettres -pa¬ 
tentes delà Repu* 
blique de Gênes 
du 6 mars 1759, 
les Maussion du 
Joncheray ont le 
droit de joindre 
à leurs armoiries 
celles du royau¬ 
me de Corse 
comme descen¬ 
dant par les 
femmes des an¬ 
ciens rois de Pile. 


NEUFVILLB- 
VILLEROY : 

D'azur au che¬ 
vron d’or, accom¬ 
pagné de trois 
croix ancrées de 
même. 


? 
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SAINT-SIMON : 

Aux 1 et 4, 
de table à la 
croix d'argent 
chargée de cinq 
coquilles de 
gueules y (qui 
est Rouvroy); 
aux 2 et 3 échi - 
quêté d'or et 
d'azur au chef 
d'azur chargé de 
trois fleurs-de-lis 
d'or y ( qui est 
Vermandois). 


VERTHAMON : 

Écartelé:au i 
de gueules au 
lion léopardé 
d'or ; aux 2 et 3 
cinq points d'or 
équipollés à qua¬ 
tre d'azur; au 
4 de gueules 
plein é 


BÉCHAME1L : 

D'azur au che¬ 
vron d'or accom¬ 
pagné de trois 
palmes du même . 


duché : 

D'azur à la 
grue d?argent au 
chef du même y à 
la bordure de 
gueules . 


maternel de la princesse de la Roche-sur- 
Yon. 

Ce Guy de Scépeaux, qui était le deuxième du 
nom, avait épousé d’abord Mathurine Angier de 
Crapado, dont il n’eut pas d'enfants, puis, en 1555, 
Charlotte de la Marzelière, fille de Pierre, sei¬ 
gneur de la Marzelière et de Françoise de Porcon. 
Elle fit une fondation de deux messes dans l’é¬ 
glise des Carmes d’Angers, le 21 mars 1605. 

De ce mariage : Guy, troisième du nom, sire de 
Scépeaux, duc de Beaupréau, comte de Chemillé, 
qui épousa Marie de Rieux, fille de GuydeRieux, 
baron d’Ancenis, seigneur de Chftteauneuf et de 
Jeanne du Chastel. Il fut tué en 1597 ô la tète 
d’un corps de troupes qu’il commandait pour le 
service du roi, ne laissant qu’une fille unique : 

Jeanne de Scépeaux duchesse de Beaupréau, 
comtesse de Chemillé, qui épousa : 1° Henry de 
Montmorency, fils du Connétable, et de Louise 
de Budos, celui-là même dont Richelieu fit 
tomber la tête sur l’échafaud à Toulouse, le 30 oc¬ 
tobre 1632. Ce mariage n’ayant point été con¬ 
sommé, elle fut mariée le 15 mai 1610 à Henri 
de Gondi, duc de Retz, fils de Charles de Gondi, 
général des Galères, et d’Antoinette d’Orléans- 
Longueville; d’où Marguerite-Françoise de Gondi 
qui, en 1645, apporta en dot la terre de Beau¬ 
préau à Louis de Cossé, fils de François de Cossé, 
duc de Brissac, et de Guyonne Ruellan. 


ESPARBÈS DE 
LUSSAN : 

D'argent à la 
fasce ae gueules 
accompagnée de 
trois éperviers 
de sable. 


* Cette ancienne et illustre maison de Scépeaux* dont 
était le maréchal de Vieilleville, François de Scépeaux, 
en faveur duquel la châtellenie de Durtal fut érigée en 
Comté (octobre 1564) s’est éteinte de nos jours avec 
François, marquis de Scépeaux, mort il y a quelques 
années à Paris sans avoir été marié. Il ne reste plus de 
ce nom que sa sœur, Marie-Sidonie de Scépeaux, mariée 
à Raoul-Gabriel-Louis Maussion du Joncheray. 
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Ce fut au château de Beaupréau que le cardi¬ 
nal de Retz, évadé de sa prison de Nantes, vint 
demander à la châtelaine, qui était sa cousine et 
qu’il avait jadis voulu épouser, de le cacher pen¬ 
dant quelques jours. 

En 1673, Albert-Henry de Cossé, duc de 
Brissac 1 , céda Beaupréau à sa sœur Marguerite 
de Cossé, mariée au maréchal de Neufville, duc 
de Villeroy. Son fils le vendit en 1737 à Jacques 
de Scépeaux, Maréchal de camp et Lieutenant 
général des armées du roi. Cette belle seigneurie 
de Beaupréau, érigée en Comté dès 1316par Louis- 
le-Hutin, en Marquisat en 1554, et en Duché- 
pairie par lettres-patentes de Charles IX (juin 
1562) sortant de la ligne directe des héritiers de 
Philippe de Montespedon, perdit son titre de 
duché pour redevenir simple marquisat. De son 
mariage avec Élisabeth Duché de Passy, Jacques 
de Scépeaux laissa deux filles : Marie, dite 
Mademoiselle de Scépeaux, mariée par contrat du 
23 octobre 1769 à Nicolas de la Tour d’Apchier, 
comte de la Tour d’Auvergne, et Élisabeth, dite 
Mademoiselle de Beaupréau, laquelle épousa, le 
10 septembre 1773, Henri-Joseph d’Esparbès de 
Lussan, connu sous le nom de Maréchal d’Au- 
beterre, qui mourut en 1789 sans enfants. Au 
retour de l’émigration, la Maréchale revint habi¬ 
ter jusqu’à sa mort (22 février 1816) le château 
de Beaupréau, qu’elle laissa en héritage à sa 

1 Henri-Albert de Cossé, quatrième duc de Brissac, 
marquis de Thouarcé, baron de Montjean, de Pouancé, 
de la Guerche, de Châteaugiron, etc., fut marié deux 
fois : le 17 avril 1663 à Gabrielle de Rouvroy de Saint- 
Simon, et le 20 juillet 1684 à Elisabeth de Verthamon. Il 
mourut sans enfants le 29 décembre 1698, et le duché- 
pairie de Brissac passa à son cousin-germain Arthur- 
Timoléon de Cossé, marié à Marie-Louise de Béchameil. 


LA TOUR 

d’auvergne 
d’apchier : 

Aux i et 4, 
d'aiur semé de 
fleurs-de-lis d'or , 
à une tour d'ar¬ 
gent maçonnée de 
sable (qui est La 
Tour); aux 2 et 
3 (Tor au château 
sommé de trois 
tourelles de 
gueules y celle du 
milieu plus éle¬ 
vée, coulissée et 
maçonnée de 
sable , les deux 
tourelles à dextre 
et à senestre som¬ 
mées chacune 
d'une hache 
d?armes cTazur , 
le tranchant fai¬ 
sant face au 
flanc de Vécu 
(qui est cPAp- 
chikr); sur le 
tout d'or au gon- 
fanon de gueules 
frangé de sino- 
ple (qui est cT Au¬ 
vergne). 


DURFORT- 
CIVRAC : 

Aux l et h de 
gueules au lion 
émargent (qui est 
Lomagne) ; aux 2 
et 3, d'argent à 
la bande dazur 
( qui est Dur- 
fort). 
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BLACAS : 

D'argent à Vé- 
toile à seize rais 
de gueules . 


nièce, Honorine de la Tour d’Auvergne d’Apchier, 
mariée à Alexandre-Émeric de Durfort-Givrac, 
second fils de Jean-Laurent de Durfort-Givrac, 
d’abord duc de Quintin, puis duc de Lorge, et 
d’Adelaïde-Philippine de Durfort-Lorge. Il appar¬ 
tient aujourd’hui à leur petite-fille Honorine de 
Durfort-Civrac, duchesse de Blacas d’Aulps. 

Par suite de cette alliance avec le chef d’une 
des familles de Provence les plus illustres, et si 
singulièrement fidèle à sa belle devise, Pro Deo, 
pro Rege, Beaupréau, découronné depuis un 
siècle et demi de son titre de duché, a vu avec 
orgueil replacer la couronne de duchesse sur la 
tête de sa Très noble, Très gracieuse et Très 
honorée dame suzeraine. 


Le sieur Treysouville, feudiste. 
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UN BARREAU DE PROVINCE 


LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES 

EN TOURAINE 

ET LE BARREAU DE TOURS 

(suite) 


v 

Un des premiers actes de Louis XI, lorsqu’il succéda à 
son père Charles VII sur le trône de France, fut la confir¬ 
mation de la coutume de Touraine, par ordonnance royale 
de février 1462. Rien ne pouvait lui plaire davantage, s'il 
en faut croire, sur ce point, Commines, qui nous apprend 
que le roi Louis XI désirait fort qu’en tout son royaume, 
l'on usât d’une coutume et d’un poids et d’une mesure, 
« et que toutes les coustumes fussent mises en françois, en 
un beau livre, pour éviter la cautelle et les pilleries des 
avocats ». 

A vrai dire, l'idée nô venait pas de lui ; car,avantlui, en 
avril 1454 \ Charles VII, dans une ordonnance d’un carac¬ 
tère général dont nous avons déjà parlé, avait prescrit la 
rédaction officielle de toutes les coutumes du royaume. 
« Voulant, disait-il, abréger les procès et charges d’entre 
nos sujets, et les relever de mises et dépens le plus que 
faire se pourra, et ôter toutes variations et contrariétés, 

1 L’ordonnance de Montils-lès-Tours est datée d’avril 1453, avant 
Pâques, ce qui, dans le nouveau style, signifie avril 1454 On sait 
que le château de Montils, d’où Charles VII data son ordonnance, 
est le château du Plessis. Etienne Pallu le dit en termes formels 
dans son Commentaire de la Coutume de Touraine. C’est donc à tort 

3 ue M. Picot, dans son Histoire des Etats-Généraux (t. 1, p. 351). 

it que Montils ne doit pas être confondu avec le Plessis, quoique 
situe à peu de distance. 


r 
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ordonnons que les coutumes, usages et styles de tous les 
pays de notre royaume soient rédigés et mis par écrits, 
accordés par les coutumiers, praticiens et gens de chacuns 
états desdits pays, lesquels livres seront apportés par 
devers nous pour les faire visiter et voir par les gens de 
notre grand Conseil ou de notre Cour de parlement, et par 
nous les décréter et confirmer. Prohibons et défendons à 
tous avocats qu'ils n'allèguent et proposent autres coutumes, 
usages et styles que ceux qui seront ainsi écrits, accordés 
et décrétés. Enjoignons aux juges qu'ils punissent et 
corrigent ceux qui feront le contraire. » 

Même avant la rédaction officielle des coutumes, elles 
avaient autorité de loi, et les juges étaient obligésd'y confor¬ 
mer leurs jugements, ainsi qu’en fait foi une ordonnance de 
saint Louis, du 7 janvier 1278, rapportée par Belleforest. 
L’article 9 de l'ordonnance interdisait même aux avocats 
d’invoquer le droit écrit de préférence aux coutumes : 
« Li advocats ne soient si hardis d’alléguer droict escrit, 
là où coutumes aient lieu, mais usent de coutumes. » 
Quand il survenait quelque difficulté pour l’observation 
des coutumes, on en faisait la preuve au moyen d’enquêtes 
« par turbes ». Le Parlement ordonnait l’enquête par un 
conseiller qui se transportait sur les lieux. Ayant assemblé 
les plus anciens officiers et praticiens, après les avoir 
divisés en turbes de dix hommes, il les interrogeait par la 
bouche du plus ancien de chaque turbe, qui répondait 
après en avoir communiqué avec ceux de sa turbe. Le 
procès-verbal d’enquête fixait la coutume; mais, trop 
souvent, l’enquête répondait par un doute. L’ordonnance 
de 1454 avait pour objet de mettre un terme aux hésita¬ 
tions et aux controverses qui persistaient à raison de l’im¬ 
perfection du mode employé jusqu’alors. 

L'assemblée chargée de la rédaction officielle de la cou¬ 
tume de Touraine se tint à Langeais au commencement de 
l’année 1461. Elle se composaitdesofficiersdu Roi :Baudet- 
Berthelol, lieutenant général du bailli de Touraine; 


J 
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Pierre Godeau, lieutenant de bailli au siège de Tours ; 
Jean Anandeau, lieutenant au siège de Chinon; René 
Dreux, procureur du Roi ; Jean d'Argouges, avocat du 
Roi. Elle comprenait également les notables jurisconsultes 
Jean Lopin, Nicole Chauvel, Mathurin Durges Fran¬ 
çois Bernard, Jean Bernard, Jean Pusleau, Jean 
Pélieu et Guillaume Papuiseau, licenciés ès-lois et avocats, 
« élus par les procureurs des prélals, chapitres, couvents, 
églises, barons, habitants des villes, seigneurs châtelains 
et autres seigneurs du duché et bailliage de Touraine 1 2 . » 
Les travaux de l’assemblée de Langeais furent terminés le 
8 mars 1461 3 , et la rédaction officielle de la coutume 
soumise à l'agrément du roi; mais la mort de Charles VII, 
survenue le 22 juillet suivant, ayant retardé sa confirma¬ 
tion, elle dut être représentée au nouveau roi. 

Ce fut au mois de février 1462 que Louis XI, par l’édit 
portant établissement d'un corps de ville à Tours, déclara 
confirmés les « coutumes et styles du duché de Touraine 4 ». 

1 Mathurin ou Mathelin Burges devait Être avocat à Chinon, car 
nous trouvons en 1446 un Mathelin Burges représentant l’élection 
de Chinon aux Etats de Touraine. ( Registre des Comptes municipaux 
de la ville de Tours , loc. cit.) 

2 Les termes que nous reproduisons d’après le procès-verbal de 
rassemblée de Langeais nous donnent quelques indications sur la 
nomination des jurisconsultes chargés de fixer, de concert avec les 
officiers du Roi, la rédaction officielle de la coutume. Ils étaient élus 
par une assemblée préliminaire des procureurs ou mandataires dési¬ 
gnés par les établisements ecclésiastiques, les possesseurs de fiefs 
et les villes. — Il paraît certain que cette assemblée préliminaire 
comprenait les représentants des trois ordres et que les légistes y 
furent élus, sans distinction d’origine, par un vote collectif. 

3 Le procès-verbal de l’assemblée de Langeais figurait au texte 
d’un exemplaire imprimé de la Rédaction de 1460 (1461 n. st.) que 
Dufrementel eut sous les yeux lorsqu'il écrivit en 1786 son Commen¬ 
taire de la Coutume. Cet exemplaire du xv* siècle sortait du cabinet 
de 3f e Déjoué, qui fut quelque temps avocat à Tours ; Dufrementel 
pense qu’il était déjà à cette époque unique en France. On ignore 
ce qu’il est devenu. (Dufrementel. Conférence de la Rédaction de la 
Coutume de Touraine, 1786 , p. 441.) La rédaction de 1461 est d’ail¬ 
leurs reproduite dans l’ouvrage de Dufrementel qui met en regard le 
texte originaire avec le texte des réformations de 1507 et de 1559. 

4 II n’est pas sans intérêt de remarquer que la Coutume de Tou¬ 
raine, confirmée en 1462, paraît être la première en date, et que les 
Coutumes des autres provinces ne furent officiellement rédigées que 
beaucoup plus tard. Tous ceux qui ont écrit sur l’histoire du droit 
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La réforme judiciaire et la réforme administrative venaient 
donc à la même heure, et, ce qui prouve bien le rôle impor¬ 
tant que jouait alors le barreau de Tours dans toutes les 
circonstances de la vie publique, c’est que les mêmes 
avocats qui avaient été chargés par les représentants des 
trois ordres de la rédaction officielle de la coutume furent, 
pour la plupart, élus par les habitants de Tours pour 
former le nouveau corps de ville. 

Bien plus, lorsque, dans les années qui suivirent, l’usage 
s'établit de laisser la nomination du maire au bailli royal, 
c’est encore le plus souvént sur les avocats que se porta le 
choix du représentant de la couronne. C'est ainsi que nous 
trouvons, parmi les avocats rédacteurs de la coutume de 
1461, Jean Bernard y échevin de la création en 1462, nommé 
maire en 1465 S François Bernard , son frère, échevin de 
la création *, maire en 1468, Jean Lopin , autre échevin 
de la création, maire en 1475. Déjà, Jean Pelieu 3 , devenu 
avocat du Roi, avait été nommé, lui aussi, échevin perpé- 


français paraissent avoir commis la même erreur en plaçant en 1494 
et 1495 la première exécution de l'ordonnance de Charles VIH et 
en affirmant que les Coutumes de Troyes, Chaumont, Melun, Pon- 
thieu, etc., furent les premières rédigées. Dalloz soutient même 
dans son Essai sur l'histoire générale du droit français , que ce n’est 
que sous Louis XII que des coutumes furent publiées officiellement 
et que la première fut celle du Bourbonnais publiée par ordre du roi 
le 19 septembre 1500. Il est bon de rectifier cette erreur et de rap- 

Î eler que la Coutume de Touraine, rédigée en 1461, confirmée en 
462, comme on vient de le voir, fut publiée et imprimée à cette 
époque. Dans son Introduction à la Coutume de Touraine au XV* siècle , 
M. G. d'Espinay signale un incunable appartenant à la bibliothèque 
de la ville de Tours et qui renferme la rédaction primitive de 1462. 
Cette édition, d’après les bibliophiles, est certainement antérieure à 
la fin du xv e siècle. 

1 Jean Bernard était devenu lieutenant général du bailliage vers 
1463. (Chalmel, Histoire des maires de Tours, Manuscrit conservé 
à la bibliothèque de Tours.) 

1 On sait que le Corps de ville, créé par l’ordonnance de 1462, 
comprenait vingt-quatre échevins perpétuels nommés à vie. Mais 
dès 1469 le roi Louis XI, jaloux de l’autorité des échevins, réduisit 
à deux ans l’exercice de leurs fonctions. (Voir notre étude, H. Paye, 
, Le Statut municipal de Tours 4885, p. 21.) 

* Jean Pelieu, devint lieutenant général du bailliage en 1472, puis 
conseiller au Parlement de Paris. Il mourut en 1498. (Notes de 
Larabron de Lignimj. 
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tuel à la création, et maire en 1464 *. D’autres avocats ou 
légistes, moins renommés, ou plus jeunes que les rédac¬ 
teurs de la Coutume, partagèrent avec leurs anciens les 
honneurs de l’échevinage et du mairat, honneurs d’autant 
plus recherchés, qu’aux termes de l’édit de création, ces 
fonctions conféraient la noblesse, ce qui n’allait pas sans 
certaines prérogatives ou exemptions d’impôts fort appré¬ 
ciables à tous égards. En 1466, Jean Bonnard , licencié 
ès-lois, échevin de la création, est nommé maire *. Jean 
Godeau *, licencié ès-lois, échevin en 1469, devient maire 
en 1474. Gervais Goyet 4 , avocat, devenu maître des 
requêtes de l’hôtel du roi, est nommé maire en 1476. 
Martin Lopin *, licencié ès-lois, est échevin en 1469. 
A côté de ces avocats s’élèvent des légistes qui, sans 
appartenir au barreau, occupent dans la hiérarchie sociale 
un rang élevé par leur mérite et leur pratique des affaires. 
Deux praticiens exerçant des fonctions analogues à celles 
des procureurs parviennent au mairat; Jean Sainctier, 
licencié ès-lois, qualifié « praticien en court laye » devient 
échevin en 1469, maire en 1472 ; Jean de Costance 9 , 
autre praticien en court laye, est maire en 1479. Un des 
jurisconsultes les plus éminents de cette époque, François 
Bernard, que nous avons vu rédacteur de la Coutume en 
1461, échevin perpétuel en 1462, et maire en 1468, avait 
été procureur avant de devenir avocat. C’est lui qui, aux 
Étals-Généraux du 6 avril 1468, convoqués à Tours par 
Louis XI, siégeait comme représentant du Tiers pour la 
province de Touraine 7 . 

1 Les maires de Tours étaient élus pour un an. Ils entraient en 
fonctions à la Toussaint. Ils étaient rééligibles, mais l'usage n’était 
pas de les renommer une seconde fois. 

* Nous avons déjà trouvé Jean Bonnard , élu de Tours en 1449. 

8 Chalmel, Histoire des Maires de Tours. 

* Idem } op. cit. 

8 Idem , op, cit. 

* Chalmel, Histoire des Maires de Tours, op. cit. 

7 Louis XI manda aux gens d’église et aux bourgeois de Tours 
d’envoyer aux Etats, qui devaient se tenir en leur ville a un d’église 
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Le barreau de Tours occupait donc, dans l’administra¬ 
tion des affaires publiques, une situation prépondérante, 
on peut même dire le premier rang, sous le règne de 
Louis XI, qui ne témoignait aucune tendresse pour les 
nobles ni pour le clergé, et dont toutes les sympathies 
allaient à la classe bourgeoise, en qui il trouvait plus de 
lumières et moins d’orgueil. Peu à peu, les légistes 
s'étaient substitués aux gens d'Église dans les Conseils du 
Roi et dans les hautes charges politiques ; aussi, ne doit-on 
pas s'étonner de voir en Touraine, à la fin du xv® siècle, 
l’autorité municipale et administrative aux mains de ces 
hommes de loi, éminents par leur savoir autant que par 
l'infiuence qu'ils avaient su acquérir. 

VI 

La mort de Louis XI, survenue le 30 avril 1483, laissait 
le pouvoir royal aux mains d'un enfant de treize ans, sous 
la régence de sa sœur Anne de Beaujeu. Les conseillers de 
la couronne, effrayés des prétentions des princes qui rele¬ 
vaient la tète et menaçaient de destruction l'œuvre centra¬ 
lisatrice du feu roi, se hâtèrent de convoquer les États- 
Généraux pour pourvoir à l'organisation du gouvernement 
pendant la minorité de Charles VIII. Les États s’ouvrirent 
à Tours le 13 janvier 1484 ; les tendances libérales et 
démocratiques y dominèrent, et l'infiuence des bourgeois 
et des légistes émancipés par Louis XI s’y fit grandement 
sentir. A Tours, presque tous les députés chargés de la 
rédaction du cahier des doléances de la province furent 

et deux laiz ». L’élection eut lieu d’un commun accord, le 6 mars 1468 
sans dépouillement de scrutin, par simple entente. Les deux laies 
élus furent Jean Rusé, receveur général des finances, maire en 1463, 
et François Bernard, maire au moment de la réunion des Etats. (Pauj 
Viollet, 1866. Recherches sur l’élection des députés aux Etats Généraux 
de Tours en 1468 et 1484.) 

A l’assemblée préliminaire du 6 mars 1468, étaient présents les 
mandataires de l’archevêque, du chapitre de Tours, du chapitre de 
Saint-Martin, de l’abbaye de Saint-Julien, et soixante notables laïcs, 
parmi lesquels Jean d'Argouges, avocat du roi, et Guy Farineau, 
procureur du roi. (P. Viollet, op. cit.) 
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choisis parmi les hommes de loi. A l’assemblée prépara¬ 
toire tenue le 30 novembre 1483, sous la présidence du 
maire Martin d'Argouges, le corps de ville choisit pour 
délégués Jean Falaiseau, juge de Touraine \ Jean Godeau 
et Jean de Costance, jurisconsultes. Les rédacteurs du 
cahier furent François Bernard, Jean Bernard et Jean 
Godeau, tous licenciés ès-lois, occupant une haute situa¬ 
tion au barreau de la ville, et ayant exercé les uns et 
les autres les fonctions de maire dans les années précé¬ 
dentes *. 

C’est le beau temps pour les avocats qui sont devenus, 
sans conteste, les premiers de la cité et de la province ; le 
barreau est alors la pépinière de toutes les dignités et 
c’est dans ses rangs que se recrute exclusivement la magis¬ 
trature qui n’est pas encore, à cette époque, amoindrie, 
comme elle le sera plus tard, par la vénalité des offices. 

Tout d’abord, les avocats du Roi, qui ne sont à l’origine 
que des avocats pensionnaires, rétribués par la couronne 
et chargés d’un mandat temporaire révocable à volonté, 
sont pris dans le barreau auquel ils ne cessent pas d’appar¬ 
tenir. En plaidant pour le Roi dans les causes qui inté¬ 
ressent la couronne, ils n’abandonnent pas le droit de 
plaider pour les particuliers dans toutes les causes où l’in¬ 
térêt du Roi n’est pas en jeu. Comme le fait remarquer 
M. G. Picot, « la situation faite à cette époque aux avocats 
du Roi dans les sièges inférieurs a une frappante analogie 
avec celle des avocats conseils de la couronne en Angle¬ 
terre (Queen’s councils). Ne recevant pas de traitement fixe, 
appelés à porter la parole dans certaines affaires spéciales, 
mais libres de plaider pour les particuliers, ils étaient, à 
vrai dire, les avocats et les conseils du ministère public 

1 Ce titre équivaut à celui de lieutenant général du bailli de Tou- 
raine, ainsi qu’il sera expliqué plus loin. 

* Le seul rédacteur du cahier des doléances qui n’était pas homme 
de loi fut Macé Hubaille , bourgeois, dont la profession est inconnue. 
(P. Viollet, op. cit.) 
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représenté par le procureur du Roi, mais ne faisaient pas 
partie intégrante de la hiérarchie judiciaire » 

Apparemment, la fonction d'avocat du Roi était assez 
enviée et la couronne n’avait que l’embarras du choix parmi 
les membres du barreau, qui se disputaient le profit et 
l’honneur de la représenter dans les instances judiciaires. 
Il parait donc certain que ceux sur qui le choix du Roi 
s’était fixé doivent être considérés comme les plus émi¬ 
nents parmi les avocats du siège dont les noms méritent 
d’être recueillis ; c’est à ce titre qu’il faut citer Guillaume 
Collet , qui figure comme avocat du Roi en 1385, dans les 
comptes municipaux de la ville de Tours; Pierre Dreux, qui 
figure, en 1415, avec la même qualité aux mêmes comptes 2 ; 

1 G. Picot, Histoire des Etats Généraux, t. III, p. 194. 

Cet état de choses provoqua de fréquentes observations du Parle¬ 
ment, qui trouvait préjudiciable à l'autorité royale cette faculté laissée 
aux « gens du Roi » de plaider pour les parties. L’ordonnance de 
mars 1499 (art. 34) ne lui accorde qu’une satisfaction incomplète et 
presque dérisoire en interdisant aux avocats généraux de postuler 
pour les parties quand leurs intérêts étaient contraires à ceux du Roi. 
Ce ne fut qu’en 1579, sur une nouvelle doléance des Etats de Blois 
de 1576, qu’il intervint une ordonnance royale décidant qu’à l’avenir 
les avocats et procureurs généraux près les cours souveraines ne 
pourraient plus plaider de causes privées (article 115 de l’ordonnance). 
Quant aux avocats du Roi près les sièges inférieurs, ils conservèrent 
en principe le droit de plaider pour les particuliers. Il est à 
observer que parmi les « gens du Roi » certaines distinctions étaient 
à faire. Denisart, au mot « Procureur du Roi », remarque que les 
avocats « pouvaient en certains cas prêter leur ministère aux parti¬ 
culiers, mais que le procureur du Roi ne le pouvait pas ». 

Cottereau, Le droit général de la Franae, 4778 , nous apprend qu’à 
Tours a les avocats du Roi ne plaidaient, n’écrivaient, ni ne consul¬ 
taient point pour les particuliers »; ce qui s’explique par ce fait que 
le siège de Tours était assez important pour occuper deux avocats du 
Roi. La création du second avocat du Roi remonte à l’année 1523. 
Cottereau, op. rit., t. I, p. 104. 

2 Delaville le Roulx. Registre des comptes municipaux op. rit. Guil¬ 
laume Collet , avocat du Roi, « élu par ledit seigneur pour le fait des 
fortifications, gardes et défenses de la ville » est porté aux comptes 
de l’année 1385 comme recevant une pension annuelle de L livres. 
Pierre Dreux , avocat du Roi, avait été procureur en Parlement avant 
d’être appelé à cette haute fonction. On le trouve aux comptes muni¬ 
cipaux de 1386 porté pour une pension annuelle de C sols. En 1415, 
il plaida pour la ville de Tours une cause contre les religieux de 
Marmoutiers et « refusa de prendre argent ». « Pour ce, est-il dit au 
registre, lui fut donné deux chapons, perdriz, un faisant qui coû¬ 
tèrent XXII sols VI deniers. » 
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Guion Farineau, en 1435* ; Jean Pelieu, en 1460* ; Jean 
cTArgouges, en 1461 1 * 3 ; enfin, Guillaume le Clerc , avocat 
du Roi, en 1482, et maire de Tours en 1489 4 . 

C’est, d’ailleurs, par les fonctions d’avocats du Roi que 
les membres du barreau franchissent l’échelon qui les 
sépare de la magistrature et s’élèvent alors jusqu’à la plus 
haute dignité judiciaire de la province, qui est celle de 
lieutenant de bailli. 

D’importantes modifications se sont, en effet, introduites 
dans les offices de judicature qui ont subi, au cours du 
xv* siècle, une véritable transformation. 

A l’origine, les baillis de Touraine rendaient eux-mêmes 
la justice ; leur office, ainsi que nous l’avons déjà vu, était 
à la fois administratif et judiciaire, l’autorité militaire 
résidant entre les mains du gouverneur de la province. 
Mais, à partir de 1380, le titre de gouverneur ayant été 
réuni, en Touraine, à celui de bailli 5 , les baillis de Tou¬ 
raine, devenus les premiers officiers de la couronne, ne se 
recrutèrent plus que parmi les plus hauts personnages de 
l'ordre de la noblesse, ainsi qu'on peut s'en rendre compte 
par la liste des baillis-gouverneurs de la province, publiée 
par Chalmel 6 . 


1 C’est le même Guion Farineau oui fut député aux Etats Géné¬ 
raux en 1423 et 1435. (Voir suprà, chapitre III). 

1 Delaville le Roulx, op. et*. 

# C’est Jean d’Argouges qui figure comme avocat du Roi à la réfor¬ 
mation de la Coutume de Touraine en 1461, et en 1468 à l’assemblée 
préliminaire des Etats Généraux. (Voir suprà ) 

* Chalmel. Histoire des maires de Tours (ras. conservé à la biblio¬ 
thèque municipale de Tours). 

5 Chalmel, Histoire de Touraine , t. III, p. 339 et 407. 

6 Le premier grand bailli-gouverneur fut Pierre Davoir, sire de 
Château-Fourmont, de 1380 à 1390. Après lui, Chalmel relève Jean 
de Prunelé, sire d’Herbaut, de Marchainville et de Beau verger, 
chambellan du roi, mort en 1417. — Guillaume de Reméneuil, cham¬ 
bellan de Charles VI, grand bailli jusqu’en 1423. — Guillaume 
d'Avaugour, seigneur de Roche-Mabille, chambellan de Charles VII, 
grand bailli de 1423 à 1425, époque à laquelle il fut disgracié. — 
Baudouin de Champagne, seigneur de la Bourdaisière, grand cham¬ 
bellan de René, roi de Sicile, de 1425 à 1440. — Guillaume d’Avau- 
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Hommes d’épée, les nouveaux grands officiers royaux, 
issus de noble origine, méprisaient les offices de judica^ 
ture, bons pour les roturiers gens de robe. Aussi, pour 
alléger le poids de ces fonctions, auxquelles ils se recon¬ 
naissaient peu propres, ne tardèrent-ils pas à s’adjoindre 
des hommes versés dans la pratique du droit, chargés 
d’exercer la justice à leur place, et qui prirent le titre de 
lieutenants de baillis *. L’autorité de ces nouveaux juges 
grandit promptement, au détriment des baillis, qui 
devinrent bientôt a ce point inutiles qu'ils finirent par ne 
plus avoir que voix consultative dans les jugements mêmes 
qui étaient rendus en leur nom *. Charles Vil les priva du 

gour, rentré en grâce auprès Je Charles VII, reprit les fonctions de 
bailli de 1440 à 1440. — Bertrand de Beauvau, fcaron de Pressigny, 
chambellan du roi. grand bailli de 1446 â 1450. Antoine d’Aubus- 
son. seigneur de Semblançay, chambellan du roi, bailli-gouverneur 
de 1450 à 1460. — Jean de Bar, seigneur de Baugy, de la Guerche, 
de Savigny et d’Etréchy, général des finances, grand bailli de 1460 
à 1466. — Georges de la Trémoille, seigneur de Craon, de l’Ile- 
Bouchard, premier chambellan du roi, grand bailli de 1466 à 1479. 
— Jean de Daillon. seigneur du Lude, chambellan de Louis XI et 
l*un de ses favoris, bailli-gouverneur de 1479 à 1480. — Jean Dufou, 
seigneur de Rostenay et de Nouâtre. premier échanson de Louis XI, 
grand bailli de 1480 à 1483. — Guy Pot, comte de la Roche-Pot, de 
Château-Neuf, de Daraville de la Prugne et de Toirô, chambellan 
de Louis XI, grand bailli pendant quelques mois. — Louis dp Laval, 
seigneur de Châtillon en Bretagne, bailli de Touraine de 1483 à 
1489. — Jean Dufou, rétabli dans sa charge par Charles VIII, la 
conserva jusqu’en 1492. — Louis IV de Rohan, seigneur de Guéméné. 
de Montbazon, de Nouâtre, de Sainte-Maure et de Montauban, grand 
bailli de 1492 à 1502. — René Duchesnel, écuyer, seigneur d’Angé, 
chambellan du roi, grand bailli de 1502 à 1519. — Jacques de Beaune. 
seigneur de Semblançay, surintendant des finances, bailli-gouver¬ 
neur de 1519 à 1527, époque de son supplice. — Robert de la Matho- 
nie. seigneur de Bonne en Périgord, maître d’hôtel de François J* r , 
bailli de 1527 à 1530. — Jean de Villemart, écuyer, fut le dernier 
pburvu du titre de bailli-gouverneur. Ces deux fonctions furent 
désunies en 1531 lorsque les gouverneurs furent érigés en lieutenants 
généraux. 

1 G. Picot, Histoire des Etats Généraux, t, II, p. 49, montre parfaite¬ 
ment comment l'influence des lieutenants de bailli se suostitua à 
celle des baillis eux-mêmes. 

* Ce n’est que par l’ordonnance royale de mai 1579 que les baillis 
furent privés de leur voix délibérative dans les jugements rendus en 
leur nom. A partir de cette époque, ils cessèrent absolument toute 
fonction judiciaire et prirent définitivement l’habit militaire; ce qui 
leur valut le titre de baillis d’épée. Mais, bien avant cette époque, 
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droit de nomination de leurs lieutenants, décida que ceux- 
ci seraient choisis à l'avenir sur l'avis des cours souve¬ 
raines, ce qui, au dire de Chalmel \ commença à s'exé¬ 
cuter en Touraine dès 1440. L’ordonnance de mars 1484 
fixa à deux le nombre de ces officiers, et, retirant défini¬ 
tivement leur choix au bailli, le remit à une assemblée 
locale composée des notables et des gens de justice du 
siège*. Enfin, l’ordonnance de juillet 1493. donnant satis¬ 
faction à un vœu des États de Tours de 1484, décida qu’à 
l’avenir les lieutenants de bailli seraient payés par les 
receveurs du roi et que le quart des gages du bailli serait 
attribué directement à ses lieutenants *. 

Au bailliage de Tours, dès la fin du xiv® siècle, le bailli 
a délégué ses pouvoirs à un lieutenant général, qui, lui- 
même, a pour le remplacer, en cas d’absence ou d’empê¬ 
chement, un lieutenant particulier, qui lui sert, pour ainsi 
dire, de substitut. Tous deux sortent du barreau, et, comme 
il est facile de le prévoir, ce sont précisément les avocats 
les plus marquants du siège que nous voyons promus à la 
dignité de lieutenants de bailli, comme ils ont été précé¬ 
demment appelés par le choix de la couronne à la fonc-- 
tion d'avocats du Roi. 

C'est ainsi qu’en reconstituant, d’après les chartes du 
temps, la liste presque complète des lieutenants de bailli, 
on y retrouve plus d’un nom déjà connu, que nous avons eu 
bien des fois l'occasion de citer dans les pages qui précèdent. 

En 1413, Jehan Blondelet, avocat, sans doute le même 
que nous avons vu élu de Tours en 1389, est lieutenant du 
bailli de Touraine 4 . De 1414 à 1421, Jehan Travers occupe 

et dès le xv # siècle, ils avaient, en fait, délaissé presque complète¬ 
ment l'exercice du pouvoir judiciaire. 

1 Chalmel, Histoire de Touraine t op. cil. 

* Ordonnance de mars 1484 (art. 9.) 

3 Ordonnance de juillet 1493 (art. 75). — G. Picot, op. cit . 

4 Notes recueillies par Lambron de Lignim (Manuscrit conservé à 
la bibliothèque de Tours.) 
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la charge de lieutenant particulier. En 1416, Jehan 
Papinot 1 est juge de Touraine; en 1421, c’est Jehan 
Datée *, dont nous avons déjà parlé; en 1425, Guion Fari - 
neau est lieutenant de bailli 3 ; en 1429, Jehan Hamelin 
est lieutenant général 4 ; en 1432, c’est Jehan Godeau 5 ; 
en 1434, Baudet-Berthelot % qui parait avoir exercé succes¬ 
sivement les fonctions de lieutenant particulier, puis de 
lieutenant général jusqu’en 1462 6 ; en 1460, le lieutenant 
particulier était PierreSohier 7 ; en 1461, Pierre Godeau 9 ; 
en 1462, Jean Bernard , dont il a été si souvent question, 
devient lieutenant général du bailliage 9 ; en 1467, c’est 
René Dreux 10 ; en 1472, Jean Pelieu 11 ; en 1482, Jean 

1 Nous trouvons aux comptes municipaux de la ville de Tours, 
pour Tannée 1415, une note qui prouve que les juges du XV e siècle 
n’étaient pas insensibles aux séductions des épices. On y lit cette 
mention : « A M* Jehan Papinot. juge, la somme de XXII sols 
VI deniers employée en chappons, perdrix et un lièvre à lui envoiez 
pour avoir ladicte cause pour mieulx recommandée. * 

2 Voir la notice relative à Jehan Dalée au ch. III. 

1 Nous avons déjà trouvé un Jehan Hamelin , avocat de la ville 
en 1364. Celui de 1429 doit être le fils du précédent. 

4 Notes recueillies par Lambron, passim. 

I Lambron loc. cit., passim. Jehan Godeau était lieutenant particu¬ 
lier du bailli en 1421, Jehan Dalée étant lieutenant général. (Voir 
procuration donnée par les bourgeois de Tours à trois d’entre eux 
pour assister aux Etats de Clermont, 22 février 1421.) Grand maison. 
Bulletin de la Société archéologique de Touraine, t. IV. 

• Baudet-Berthelot était lieutenant général du bailli lors de la 
rédaction de la Coutume en 1461 ; son lieutenant était alors Pierre 
Godeau (Voir suprà.) 

7 Ce Pierre Sohier devait être de la famille de Pierre Sohier , 
avocat, qui fut député aux Etats de Poitiers en 1424. (Voir suprà, 
chap. III ) 

8 Ce Pierre Godeau devait être le fils de Jehan Godeau , juge de 
Touraine en 1432. Le frère de Pierre Godeau, Jean Godeau % avocat 
connu, dont nous avons déjà parlé, fut maire en 1474. Chalmel. ffù- 
toire des maires de Tours , op. cit. 

9 Ce Jean Bernard, qui fut quatrième maire de Tours en 1465, était 
frère de Fvanços Bernard , qui fut septième maire, en 1468 et neveu 
de Jean Bernard , archevêque de Tours en 1441, mort en 1466. 
Chalmel, Hisloire des maires de Tours . op. cit. 

10 René Dreux était procureur du Roi en 1461, lors de la rédaction 
de la Coutume. 

II Sur Jean Pelieu , avocat du Roi, maire de Tours en 1464 et lieute¬ 
nant général du bailliage à la mort de René Dreux; voir la note de 
Chalmel dans T Histoire des maires de Tours. 
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Bouhalle 1 ; en 1483, Jean Falaiseau, que nous retrou¬ 
vons présidant l’assemblée préliminaire aux États géné¬ 
raux de Tours en 1484, et maire en 1490 *. En 1488, Jean 
Travers est lieutenant particulier du bailli et maire de 
Tours *. Enfin, en 1494, le lieutenant particulier du bail¬ 
liage est Étienne Ragueneau, qui avait été maire en 
1482 4 , et qui fit souche d’une famille célèbre dans la pro¬ 
vince. 


VII 


Rien ne fait mieux ressortir la situation prépondérante 
de ces familles bourgeoises, issues du barreau, que l'étude 
de leurs généalogies, telles qu’elles ressortent des docu¬ 
ments que nous avons déjà analysés. Successivement, les 
Dreux, les Godeau, les Lopin, les Bernard, les Dar- 
gouges, et tant d'autres jurisconsultes et hommes de loi, 
occupent, ainsi que nous l'avons dit, pendant toute la durée 
du XV e siècle, les plus hautes fonctions dans l'ordre judi¬ 
ciaire, dans l'ordre administratif et même dans l'ordre 
politique. Tour à tour avocats ou procureurs du Roi, lieute¬ 
nants particuliers ou généraux du bailli, élus de la ville, 
échevins, maires, députés aux États, rédacteurs de la Cou¬ 
tume, nous les avons déjà vus, les uns et les autres, mêlés 
à toutes les manifestations de la vie locale. Les fils suc- 


1 Nous connaissons déjà un Jean Bouhalle, avocat, élu de Tours 
en 1454. (Voir suprà, ch. III.) 

* Sur Jean Falaiseau , voir Chalmel, Histoire des maires de Tours, 
op. cit . 

1 Ce Jean Travers est fils de Jean Travers qui occupa la même 
charge de lieutenant particulier de 1414 à 1421. Chalmel, op. cit. 

k En 1518 le fils d 'Etienne Ragueneau , Jean Ragueneau , lieutenant 
particulier au bailliage, fut 40* maire de Tours. Deux de ses descen¬ 
dants furent successivement évêques de Marseille. Pierre, évêque 
en 1572, se démit en faveur de son neveu Frédéric qui mourut, 
en 1603, assassiné par la populace. La famille Ragueneau finit par 
s’établir à Paris où elle occupa un rang distingué dans le Parlement. 
Chalmel, op. cit. 
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cèdent aux pères, au barreau d'abord, puis dans les offices 
de judicature, qui ne sont pas encore à vendre, mais que 
l’usage a déjà rendus presque héréditaires. II n’est pas rare 
de voir deux frères exercer simultanément leur ministère, 
comme Jean et François Bernard, en 1460; Jean et 
Pierre Godeau , à la même époque ; dans certaines familles, 
la tradition est continuée par plusieurs générations, pen¬ 
dant plus d’un siècle. Les Dargouges, dont le nom appa¬ 
raît pour la première fois avec Martin Dargouges, avocat, 
au commencement du xv® siècle, comptèrent, ainsi que 
nous l’avons vu, Jean d'Argouges, avocat du Roi en 1468, 
Martin d'Argouges, maire en 1483, et, comme nous le 
verrons dans le courant du xvi® siècle, Nicolas d'Argouges , 
lieutenant particulier au bailliage, maire de Tours en 1526 \ 
et Jean d'Argouges , également lieutenant particulier 
en 1542 2 . 

Les Lopin sont célèbres par Berthelot Lopin, que nous 
avons trouvé avocat en 1405, et qui devint lieutenant géné¬ 
ral, Jean Lopin, son fils, avocat, puis maire de Tours en 
1475, et Émery Lopin, fils de Jean, licencié ès-lois, puis 
maître des requêtes de la reine-mère Louise de Savoie, 
maire de Tours en 1516. 

Les Sireau comptent aussi trois générations de juris¬ 
consultes renommés ; René Sireau, avocat du Roi au 
bailliage, eut pour fils Guillaume Sireau 3 , lieutenant 
général au bailliage et maire en 1503, dont le fils, François 
Sireau , fut, lui-même, avocat du Roi au bailliage, dans le 
milieu du xvi® siècle. 

De nombreuses alliances viennent encore resserrer les 
liens qui rapprochent et qui unissent entre eux ces avocats 
ou officiers royaux. 


1 Nicolas d’Argouges, avocat en 1507, maire en 1526, fut conseiller 
au bailliage. Chaimel, Histoire des maires de Tours. 

* Notes de Lambron de Lignim, op. cit- 

* Notes de Lambron sur les maires de Tours. 
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Berthelot Lopin a épousé une Dargouges, Jean Lopin 
épousa la sœur de Baudet-Berthelot, lieutenant général 
au bailliage *. Oervais Goyet, avocat, maire de Tours en 
1476, avait épousé la fille de Jean Lopin'- Guillaume 
Sireau, lieutenant général au bailliage, était gendre de 
Jean Palaiseau, qu'il remplaça dans cette fonction en 
1491 *; Nicolas d'Argouges, lieutenant particulier au 
bailliage en 1526, était gendre d'Étienne Ragueneau, qui 
occupait la même fonction en 1482, et beau-frère de Jean 
Ragueneau, qui remplissait le môme office en 1513. 

C’est une véritable oligarchie de légistes qui e'eat consr 
tituée à Tours, s’est développée grâce à la faveur royale, 
a grandi rapidement, de façon à absorber toutes les charges 
à l’exclusion des autres familles. C’est encore une aristo¬ 
cratie intellectuelle, en ce temps où la connaissance du 
droit était, pour ainsi dire, l’unique science, en dehors de 
la théologie. Ceux qui sont versés dans l’étude du droit 
canon et du droit civil sont donc aptes à tout; et c’est avec 
raison que Loisel dira, quelques années plus tard, « qu’à 
cette époque l’estât d’advocat était principalement en hom 
neur, comme estant l’eschelle par laquelle on mon toit aux 
plus grands estats ou dignités du royaume * ». 

D’ailleurs le nombre des candidats est restreint par les 
garanties de savoir qu’on exige d’eux ; car, plus on avance, 
et plus les conditions d’admission deviennent sérieuses. Il 
semble qu’au xm° siècle il suffisait de prendre le titre 
d’avocat pour en exercer l'office, parfois au détriment des 
clients ; et les conciles apprécient sévèrement l’insuffisance 
de ces conseils improvisés, qui compromettaient par leur 
ignorance les justes causes dont ils avaient accepté la 
défense. L'autorité ecclésiastique s’en émut et, par des 

* Larabron de Lignim. Notes sur les maires de Tours. 

* Chalmel, Histoire des maires de Tours. 

3 Chalmel, op. cit, 

4 Loisel, Dialogue des avocats. 
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•dispositions formelles, réglementa l’exercice de la profes¬ 
sion d’avocat. Le cinquième concile de Tours, tenu en 
l’année 1233, prescrit qu'à l’avenir les avocats ne seront 
plus reçus à plaider dans les causes publiques s'ils ne 
justifient de trois années d’étude du droit ou s’ils n’ont été 
admis à l’exercice de la profession *. 

Cette prohibition fut confirmée par le deuxième concile 
de Langeais tenu en 1270, qui exigea des avocats plaidant 
devant les tribunaux ecclésiastiques au moins trois années 
d’étude du droit canon ou du droit civil *. Mais cette règle 
ne s'appliquait qu'aux ecclésiastiques plaidant devant les 
offlcialités, et rien ne prouve qu’au treizième, et même au 
quatorzième siècle, les laïcs fussent soumis dans le for civil 
à des conditions de capacité. L’ordonnance du Parlement 
de Paris du 11 mars*1344 (1345 n. st.), réglementant le 
mode d'inscription au tableau des avocats, dit bien que les 
incapables sont rejetés, et qu’on n'admet que ceux qui sont 
suffisamment instruits « rejectis non peritis, eligantur 
idonei et sufficientes » ; mais aucun texte officiel ne nous 
apprend comment se constatait cette aptitude aux fonctions 
d’avocat. 

Comme le fait justement observer M. Delachenal dans 
son Histoire des avocats au Parlement de Paris , l’ordon¬ 
nance de 1345 s’explique en termes si vagues qu’on peut 
se demander si le législateur n’a pas évité à dessein de se 


* Concilium Turonense V (1333) Canon II. De advocatis. « Quia per 
advocatorum vel scriptorum imperitiam multa soient in causis péri— 
cula evenire, statuirous quod nulli recipiantur in causis publicis nisi 
per triennium jura audiennt vel sint in causarum exercitio approbati. » 
Ce texte est rapporté par Maan dans l’édition de 1667. 

1 Concilium apud Langeis II (1370). Canon XIII. De advocatis. 
< Rem non novam aggredientes, statuimus, ut assueti Patroni seu 
advocati causarum, cum in curia ad postulandum seu advocandum 
admittuntur, jurent quod scienter injustas causas non fovebunt, et 
quod clientuhs suis ndele pro posse suo Patrocinium exhibebunt ; et, 
quia nonnuli causse fréquenter per advocatorum imperitiam cadunt, 
volumus ut nulli ad postulandum in foro ecclesiastico admittantur 
nisi studierint per triennium ad minus in jure canonico, et civili. » 
Maan, op. cit. 
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prononcer d’une façon plus catégorique, afin de donner au 
Parlement une entière latitude. Dans la pratique, on pro¬ 
cédait d’une manière aussi simple que rapide. « On s’en- 
quérait uniquement de la religion et de la moralité de 
l'avocat; quant à sa capacité, elle était attestée par des 
lettres de licence'. » 

Ces lettres de licence devinrent avec le temps, sinon 
obligatoires dans les barreaux de province, du moins fort 
recherchées par les avocats qui avaient souci d’occuper un 
rang élevé parmi leurs confrères. Aussi avons-nous vu, 
pendant tout le quinzième siècle, les avocats renommés, 
ceux du moins qui parviennent à Tours aux charges muni¬ 
cipales ou aux charges de judicature, prendre dans les 
actes publics le titre de licenciés ès lois. 

Ce n’est qu’en 1520 que l’obligation pour les avocats de 
justifier de lettres de licence devient, sinon plus stricte, 
du moins mieux établie par les textes 2 . Une déclaration de 
François I er « portant règlement pour l’administration de 
la justice et l’abréviation des procès au bailliage de Tou¬ 
raine, renferme un article ainsi conçu : < Aucun ne sera 
reçeu à estre avocat audit siège s’il ne fait le serment en 
jugement et qu’il ne soit licencié ou bachelier en univer¬ 
sité fameuse » (11 avril 1520) *. 

Enfin la grande ordonnance d’octobre 1535, relative à 
l'administration de la justice en Provence, mais que l’on 
considère comme s'appliquant à tout le royaume, contient 

1 Delachenal, op. cit., p. 6. 

* Boucher d’Arçis parle d’une ordonnance de Charles VIII de 
décembre 1490 qui aurait défendu de recevoir personne en l’office 
d’avocat < qu’il n’eût étudié dans une Université renommée, pendant 
cinq ans, et qu’il ne fût trouvé idoine et suffisant par cette univer¬ 
sité ». M. Delachenal a relevé cette erreur de Boucher d’Argis et 
démontré, d’après Guénois, que cette ordonnance n’était relative 
qu’aux notaires qui a s’enhardissaient à prendre ou occuper office 
d'avocat, sous ombre de quelques degrés qu’ils avaient acquis sans 
grande étude » et qu’elle ne concernait que le pays de Languedoc. 
(Delachenal, op. cit., p. 9). 

* Guénois, Conférence de* ordonnances, b. I, p. 471. 
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une disposition analogue. Elle décide que les avocats né 
seront reçus à postuler que s'ils sont gradués « in altero 
juriuni 1 ». 

< li est très probable» dit M. Delachenal, que ces deux 
ordonnances de 1520 et de 1535 reproduisaient sur bien 
des points, notamment en ce qui concernait les avocats, les 
règles suivies au Parlement de Paris. Exiger que les 
avocats fussent licenciés en droit civil ou en droit cano¬ 
nique, ce n'était donc pas innover, mais se conformer à un 
principe dont l’application semble n'avoir soulevé pendant 
longtemps aucune difficulté *. » 

H. Paye. 

Avocat au barreau de Tours, 
Bâtofcbier de I*Ofdre. 


1 Anciennes lois françaises , t. XII, p. 457. 

2 Delachenal, op. cit., p. 10. 
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Dans le calme obscur des cyprès, 

J’ai vu, le long d’un cimetière 
Des enfants jouer ; et la mère 
Berçait le plus petit. Tout près, 

De l’autre côté du mur sombre, 

La forêt de tertres, de croix 

Cachait sous quelques pieds, dans l'ombre. 

D’affreux secrets. Et, plein d’effrois, 

Je songeais comme il est bizarre 
De voir près des morts les enfants, 

Et qu’un mur à peine sépare 

Les noirs cercueils des berceaux blancs. 

1883. 


PEUR DE L'OUBLI 


Oh t vous souviendrez-vous de l’amour éphémère 
Que nous avons, hier révé près de ces flots Y 
Je reste seul, mêlant mon deuil à leurs sanglots ; 
Pourquoi m’avoir laissé cette tendresse amère? 

Dans l’infini du cœur s’éteignent les amours, 

Comme en l’Infini bleu se fondent les nuages ; 

Femmes, tout s’engloutit dans la nuit des vieux âges. 
Pourtant, nous les rêveurs, nous vous pleurons toiyours. 

Adieu 1 Mais laissez-moi garder l’espoir suprême 
Qu’un peu de ce passé vous bercera le cœur. 

Quelque soir pur et triste où, pâle de langueur, 

Vous direz : — Il m’aima ; peut-être encore il m’aime. 

Août 1888. 

André Godard. 


i 


Digitized by ^.ooQle 



MÉMOIRES SUR SAUMUR 

(tuile et finj 


VI. - L'ADMINISTRATION COMMUNALE 

Murailles. — La ville de Saumur, qui est toute com¬ 
mandée par le chasleau, aussi bien que ses faubourgs, est 
enceinte de belles murailles que la tradition du pays et 
celle du Poitou veulent avoir esté baslies de l'argent du 
prix des foires à Fontenay et à Niort *. 

Foires. — Il est vrai qu’il y avoit autrefois à Saumur des 
foires considérables, dans lesquelles l'abbaye de Saint- 
Florent prenoit un droit qu’elle partageoit avec le comte 
d’Anjou, et elles tenoient au mois de may et à l’Assomp¬ 
tion de la sainte Vierge, dans les grandes halles dont il ne 
reste plus que quelques mazures, et qui occupoient tout le 
territoire, où on faisoit autrefois le manège, et celuy qui 
est à la main droite de l’espace qui va jusquès aux murs 
de la dernière maison du faubourg. 

Il est vray aussy qu'il n’y a plus de foires à Saumur de 
ce temps là et que celles qui y sont à présent ont esté 


1 Cette enceinte à l’est, en Fenet, descendait du château jusqu’à la 
tour du Papegaut, près de la place Saint-Michel ; au nord, elle lon¬ 
geait la Loire qui en baignait le pied jusqu’à la tour Cailleteau, à 
l'angle de la rue de la Comédie et de la place de la Bilange ; à l’ouest 
elle allait de cette tour jusqu’à la tour Grainetière, traversant la rue 
Saint-Jean, le carrefour du Puits-Tribouillet, et se continuant entre 
la rue de la Petite-Douve et celle des Payens ; au sud, de la tour 
Grainetière elle allait rejoindre le château. Outre les tours déjà 
nommées, dont elle était flanquée, il en existe encore une dans la 
cour de l’école communale de la rue du Petit-Mail et une autre prés 
de l'hôtel de la Paix, entre la rue Dacier et la rue Cendrière. (voir 
Hevue de f Anjou, d’Espinay, Notices archéologiques , t. XV, p. 258.) 
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accordées à la ville, il y a cinquante ans*, pour récom¬ 
penser les habitans du zèle et de la fidélité qu'ils avoient 
fait voir pendant le dernier siège du chasteau fait par 
M. le comte de Commenge sur le sieur Dumont qui le 
tenoit pour le service de Mess™ les princes prisonniers par 
ordre du Roy, et qu’il rendit par composition. 

Ce n'est pas en celte seule rencontre que les habitans 
ont esté connus pour fidèles et zélez serviteurs de nos Roys. 

Franchises et droits. — Sans remonter aux premiers 
siècles, en l’année 1443, le Roy de France, Charles VII 
estant à Montreuil-Bellay, les habitans luy présentèrent une 
trez humble requeste portant que par lettres cy devant à 
eux accordées. Sa Majesté leur avoit permis de « prendre 
et lever rapetissement du vin vendu en détail dans la 
ville et faubourgs, c'est à scavoir de chacune pipe de vin 
la dixième partie et quinze deniers tournois pour chacune 
pipe de vin issant par la dite ville et quinze d’icelle ; et en 
outre une crue de quatre livres tournois sur chacun muid 
de sel vendu et distribué au grenier du dit lieu, outre par 
sus le droit de gabelle » ; ils remontrèrent encore que 
« plusieurs ont receu les deniers qui n’en ont rendu 
compte et font refus de le rendre, etc., nous requérants 
humblement, etc., scavoir faisons qu’inclinant favorable¬ 
ment à la requeste des ditz supplians qui de tout temps 
ont esté bons et loyaux sujets envers nous, avons voulu 
et voulons, etc. » 

« Ensuite de quoy le Roy commet les eslus avec 
quelques notables bourgeois pour examiner les comptes 
des receveurs des deniers publics et leur donne pouvoir 
de les contraindre comme pour ses propres deniers, et 


1 Des lettres royaux, datés d’Amboise 1650, accordèrent à Saumur 
trois foires de trois jours chacune, le 1" jeudi de Pâques, le 7 sep¬ 
tembre et le lendemain de Noël. Cette date de 1650 prouve que l’au¬ 
teur écrivait ces dernières pages de son ms. en 1700. 
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permet aux habitans de s'assembler toutes les fois que bon 
leur semblera, pour nommer des eslus, procureurs et rece¬ 
veurs pour baux de fermes, distributions de deniers, mar¬ 
chez et autres négoces de la communauté de la dite ville, 
et la dite nomination faite Sa Majesté ordonne que les 
Eslus prendront et recevront le serment des ditz procu¬ 
reurs et receveurs et eslus de bien eux porter ès dites 
affaires. » 

Louis XI confirma ces privilèges en ces termes : 

« Loys, etc. A tous ceulx que ces présentes lettres verront, 
salut. Receue avons humble supplicacion des bourgoys, 
manans et habitans de la ville de Saumur ou pays d'Anjou, 
contenant que, par don et octroy par nous à eulx fait par 
noz leclres patentes et pour les causes contenues en icelles, 
nous leur avons donné congié de prandre et lever l’apétis- 
sement du vin vendu à détail en la ville et fourbourgs 
d’icelle ; c'est assavoir de chacune pinte de vin la dixième 
partie et dix deniers tournois pour chacune pippe de vin 
yssant et trespassant de la dite ville et quinte de Saumur, 
jusques à certain temps advenir, pour mectre et commectre 
les deniers qui receuz en seront ès réparacions, empare- 
mens, deflfenses et autres choses nécessaires ès communs 
affaires de la dite ville, comme il peut apparoir, plus à 
plain par noz dites lectres sur ce données, et aient esté 
commis plusieurs fermiers et receveurs à cueillir et rece¬ 
voir les dits deniers, lesquelx en doivent encores plusieurs 
grans sommes de deniers, qui sont reflfusans et délayans 
de paier et rendre compte et reliquat de ce qu’ilz en ont 
prins et receu ; et, à l'occasion de ce, ne pevent les fortif- 
ficacions, euvres et réparacions d’icelle ville estre parache¬ 
vées, ainsi que le cas le requiert, qui est et plus pourroit 
estre en très grant grief, préjudice et dommage de nous, 
des dits suppliants et des pais d'environ la dite ville ; et 
comme ilz dient, en nous humblement requérant, que, pour 
oyr les comptes des dits receveurs et fermiers qui, au 
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temps passé, ont prins et receuz et qui prendront et recoy- 
vront les dits deniers, il nous plaise ordonner aucunes 
gens notables, noz officiers demourans en icelle ville, et 
sur ce leur impartir nostre grâce. 

< Savoir faisons que nous inclinans favorablement à la 
requête des dits supplians, qui de tout temps ont esté bons 
et loyaulx subgetz envers nous, avons voulu et ordonné, 
voulons et ordonnons, par les présentes, que tous et cha¬ 
cuns les dits receveurs et fermiers de tous les deniers qui ou 
temps passé ont esté et qui à présent sontet ou temps à venir 
seront mis sus.pour le fait des euvres, repparacions et 
affaires communs d’icelle ville, et qui ores et pour le temps 
avenir y recevront et levront ou pourront lever et recevoir 
pour et ou nom d’icelle ville deSaumur, en quelque manière, 
soient tenuz en rendre compte et reliqua par devant les esleuz 
à Saumur sur le fait des aydes ordonnez pour naguerre, 
appeliez avec eulx les lieuxtenans et procureur de nostre 
très amé oncle le roy de Sécille, duc d’Anjou *, au dit lieu 
de Saumur, et cinq ou six des gens notables d’icelle ville, 
et que les diz esleuz puissent contraindre réaument et de 
fait, comme il est accoustumé de faire en telz cas pour noz 
propres debtes et affaires et nonobstant opposicions ou 
appellacions quelconques, les diz fermiers et receveurs 
à rendre le dit compte et reliqua, en cognoître et discuter 
et les comptes que iceulx fermiers et receveurs en rendront 
arrester, clore et assurer, et leur en donner quictance et 
décharge vallable telle que au cas appartiendra, et avecques 
ce que iceulx supplians et leurs successeurs ou temps 
avenir se puissent assembler toutes foiz que bon leur sem¬ 
blera en tel nombre qu’il doye souffire, et nommer et eslire 
receveurs à recevoir les dits deniers, procureurs et esleuz 
pour le fait de fortifficacion, emparemens, bail de fermes, 
distribucions des dits deniers, marchez et outres négoces 

’ Le roi René. 
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et affaires de la communauté de la dite ville, et de la dite 
nominacion faicte, prandre et recevoir les sermens des 
dits receveurs, procureurs et esleuz de bien et loyaument 
eulz porter ès dits offices, ainsi qu'il est accoustumé de 
faire ; et pour traicter des communs affaires de la dite ville, 
qu’ilz puissent eslire douze d’entre eulx qui aient puissance 
comme tous eulx assemblez, et que tout ce qui sera fait 
par eulx vaille comme s’il estoit fait en assemblée géné¬ 
rale des habitans de la dite ville. Car ainsi nous plaist-il 
et le voulons estre fait et aux dits supplians l’avons octroyé 
et octroyons de grâce spécial par ces dites présentes, 
nonobstant quelconques ordonnances, mandemens ou 
deffenses à ce contraires. 

« En tesmoing de ce, nous avons faict mectre nostre scel 
à ces dites présentes. 

« Donné à Lamotte d’Esgry \ le dernier jour de juillet, 
l’an de grâce mil quatre cent soixante-six, et de nostre 
règne le sixième. 

« Ainsi signé par le Roy, l’evesque d’Evreux et autres 
présens. « Toustain. * » 

Sur quoy il faut remarquer qu’il est icy fait mention de 
deux sortes d’eslus : les uns estoient les eslus du Roy 1 * 3 sur 
le fait des tailles, et ce sont ceux-là qui estoient commis 
pour examiner les comptes des receveurs des deniers 
publics et pour recevoir leur serment et celuy des autres 
eslus qui estoient ceux qu’on nomme à présent eschevins 
et qu’on appeloit les eslus de la ville pour les distinguer 
des autres eslus, et en ce temps là on ne parloit ny de 
maire ny de mairie. 

Sous le nom de la ville et faubourgs deSaumur les habi- 

1 Esgry, paroisse du Gatinais-Orléanais. 

* Archives nationales, J. J. 194, fol. 79, n* 143. 

3 Les élus du roi étaient chargés d’opérer la répartition de la 
taille dans chaque élection, qui était régie par un subdélégué, sous 
les ordres de l’intendant de la généralité. 
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tans de l’Isle-Neuve et de la Croix-Verte, depuis la Croix- 
Gourdon jusques à la Croix-Cassée, qui fait la séparation 
de la paroisse de Saint-Lambert d'avec celle de Villebernier, 
demandèrent à jouir de la quatrième partie de rapetisse¬ 
ment et du dixième denier tant du vin que des autres breu¬ 
vages vendus dans la dite ville et faubourgs, et, par arrest 
de la Cour des Aides, ils furent déboutez de leurs demandes 
et condamnez aux dépens : ce qui se voit par le compte 
rendu par Jean Lellasson, lors receveur des deniers com¬ 
muns de la ville et faubourgs de Saumur. 

Cette ville a toujours esté considérable, à cause du pas¬ 
sage sur la rivière de Loire, et fort enviée pour cette rai¬ 
son, et on a toujours eu grand soin de la conserver pour le 
service de nos Roys, principalement contre les Angloisque 
nos historiens appellent < les anciens ennemis de la France », 
ce qui obligea Pierre d'Avoir, seigneur de Chasteaufermet, 
chambellan du Roy et de Monseigneur le duc d’Anjou, 
d’ordonner, en 1368, que la ville seroit gardée par les 
habitans et que ceux qui dépendoient du chasteau et de son 
ancienne chastellenie, qui est ce qu’on appelle le gouver¬ 
nement, parce qu’il est composé du ressort de la sénes- 
chaussée, c'est-à-dire de tout ce qui relève du chasteau de 
Saumur, seroient contraints de garder jour et nuit les forts 
qui sont au dehors de la ville. La raison qu’ils en donnent 
est en propres termes que « cette ville est frontière et 
garde du pays et de grande garde et de cloaison, moult 
enviée et désirée de plusieurs pour lui mal faire que ja 
navienne ». 


VII. — IMPORTANCE DE SAUMUR SOUS LA FÉODALITÉ 

Hostel des Monnoies. — Cette ville estoit autrefois si 
considérable qu'on y battoil la monnoie comme dans les 
villes capitales de provinces, ce que nous apprenons par 
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un acte du 15 octobre 1433, par lequel : « Jean Binel, sei¬ 
gneur de Lecé, trésorier d’Anjou, donne à Estienne Bastard 
toute la place en laquelle a de présent un arpentil, et tout 
ainsy qu’il se poursuit, comprend et comporte en long et 
en lay, sans aucune chose y retenir, auquel arpentil fut 
dernièrement instituée et exercée la monnoye dans la 
ville de Saulmeur, et où les ouvriers d’icelle souloient la 
besogne etc. » Ce sont les propres termes de cet acte 

Don du droit de vinage et de banvin. — L’an 1138, 
Geoffroy Martel *, comte d’Anjou, pour marquer l’amitié 
qu’il avoit pour les habitans de Saumur et pour captiver 
leur bienveillance, leur fit don d’un droit qu’il avoit sur 
toutes les vignes des environs delà ville, tant de çà que de 
là la rivière de Loire, le quel droit il nomme < vinagia >, 
avec d’autres choses contenues en cet acte dont voicy les 
propres termes transcripts tout au long, parce qu’il con¬ 
tient des choses assez extraordinaires : 

« Ego 1 * 3 Godofridus, cognomine Martellus, Dei gratia 
Andegavorum cornes, filius Fulconis, bonæ memoriæ regis 
Jérusalem, consilio fidelium meorumad reprimendam ser- 
vientium meorum perversitatem, et ad caplandum bene- 
volentiam hominum nostrorum Salmuri, concedo iisdem 
hominibusSalmuri etSigillo nostri comitatus firmari præ- 
cipio, ut perpetualiter teneant et absque ulla revocatione 
possideant vinagia 4 omnium vinearum Salmuri, ubicum- 

1 L’ancienne impasse de la Poulaillerie s’appelle encore aujour¬ 
d’hui rue de la Monnaie. 

* Geoffroy IV, le Bel ou Plantagenet, fils de Foulques V, le Jeune. 
Il avait épousé Mathilde, fille de Henri l* r , roi d’Angleterre, et veuve 
de l’empereur Henri V. 

8 Cette charte se trouvant altérée dans le mss. de Bernard, nous 
la rétablissons d’après le texte du Cartulaire d'argent de Vahbaye de 
Saint-Florent, fol. XXXIII et du vray origin. Mss. des Archives de 
M.-et-L. 

4 Le vinage était un droit seigneurial c^ui se prenait sur le vin, à 
bord de cuve, c’est-à-dire avant qu’il en fut tiré, et qui tenait lieu de 
censives. Voir Ducange, Glossaire. 
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que sint vel citra Ligerim vel ultra Tuerium ; hac condi- 
tione scilicet, quod pro unoquoque arpento vineæ, unoquo- 
queanno, io festo Sancti Martini hyemalis, quatuor solidos 
Andegavensis monetæ recipiam de vineis : dico vinagia 
que debent salvo jure in omnibus monasterii et monacho- 
rum Sancti Florentii ; dimitto etiam bannum vendendi 
vinum quod solebant antecesores mei et ego, ita quod præ- 
positus vel aliquis alius nullum vinum sub anno* vendat. 
Præcipio denuo ne vinearum custodes in vineis Salmuri 
amplius ponantur, quia vineas in custodia mea recipio et 
custodem vinearum me facio, et sub lege confirmo quod si 
quis comprobatur de furto vineæ extirpandæ, de furtina 
vini vel vendemiæ rapina, de furto etiam lignorum vel 
ligniculorum vinearum, abscisione unius membri luet aut 
quinquagenta solidos mihi solvet. Hanc concessionem fecit 
mecum Matildis, uxor mea, Henrici Anglorum regis fllia, 
post mortem Henrici, Romanorum imperatoris, mihi legi- 
timo connubio sociala. Hac quippe occasione, ab homini- 
bus nostris tria millia solidorum recepimus et unicuique 
filiorum nostrorum scyphum argenteum tribui constituimus. 

Hæc concessio facta est Cenomanis ante januas Sancti 
Pétri de Curia 3 , anno ab Incarnatione Domini MCXXXVIII, 
primo anno regni Ludovici filii Philippi filii 4 : Hugone 


1 Le banvin était un droit qu’avait le seigneur de vendre, à l’ex¬ 
clusion de toute autre personne, le vin de son cru, durant quarante 
jours consécutifs. Voir Coutume du pays (TAnjou , art. CLXXXIV. 

* Le mss. de Saint-Florent porte sub anno , et le mss. de Bernard, 
sub banno. 

8 L’église Saint-Pierre de la Cour au Mans, qui est du xii* siècle, 
est aujourd’hui convertie en école maternelle. 

* En 1138 régnait Louis VII, le Jeune, fils de Louis VI, le Gros, 
fils lui-méme de Philippe I". Il y a donc le mot Ludovici qui a été 
oublié par le copiste de la charte. C’est aussi ce qu’a constaté Dom 
Jean Huisne, dans son Histoire de l'abbaye de Saint-Florent , Mss. de 
la Bibliothèque d’Angers, folio 193 : « Or, iaçoit qu’en l’original il y 
ait : Actum anno Incamationis Domini millesimo centesimo trigesimo 
octavo. primo anno regni Ludovici filii Philippi filii ; c’est une erreur 
ou plutost une obmission, l’escrivain devant mettre primo anno regni 
Ludovici filii Ludovici filii Philippi . » 
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Cenomanensi episcopo, Ulgerio Andegavensi episcopo, 
asiantibus in prœsentia comitis, etc. 1 * 

Les témoins sont : de Clairveaux, de Doué, de Benaie, de 
Martigné, de Maillé, d'Avoir, et Robin qu'il nomme « Sal- 
muri prœpositus *, de Loches, premier secrétaire du comte 
Guillaume, fils de Foulques; Syllé, Sablé, Pocé, et ensuite 
est écrit : 

« Redeuntes vero a Corrogio, Stephanus, burgensis 
oppidi Salmurii et Reinaldus de Pinu Sancti Florentii 
monachus, digitis cujus tota hæc carta scripta est, Goffre- 
dum, comitis filium, adeuntes qui in oppidum Salmuri 
apud Goscelinum Rotardi nutriebatur, sciphum suum ei 


1 Moi Geoffroy, surnommé Martel, par la grâce de Dieu, comte 
d’Anjou, fils de Foulques, de bonne mémoire, roi de Jérusalem, par 
le conseil de mes féaux, pour réprimer la perversité de mes ser¬ 
gents et pour gagner la bienveillance de nos hommes de Saumur, 
j’accorde aux mêmes Saumurois (et je veux que cette concession 
soit confirmée par le sceau du comté) qu’ils aient à perpétuité 
et qu’ils possèdent sans crainte de révocation de ma part l’exemp¬ 
tion des devoirs qui me sont dûs sur toutes les vignes du territoire ae 
Saumur, en quelque lieu qu’elles soient plantées, soit en deçà de la 
Loire ou au-aelà de la Loire, soit en deçà ou au-delà du Ttiouet, à 
condition que, pour chaque arpent de vigne, je recevrai quatre sols 
de monnaie d’Anjou, tous les ans à la fête de saint Martin d’hiver, 
j’entends parler ici des vinages que les Saumurois me doivent, le 
droit du monastère et des moines de Saint-Florent demeurant sauf 
en toutes choses ; je renonce aussi au ban — ou monopole — 
de la vente du vin, dont j’avais, moi et mes prédécesseurs, cou¬ 
tume de jouir, de telle sorte que mon prévôt ni aucun autre de 
mes officiers ne vendra de vin désormais sous le privilège du ban. 
J’ordonne qu’on ne place plus de gardiens de vignobles dans le 
Saumurois, parce que je prends ces vignes sous ma protection 
et que je m’en constitue le gardien, et je confirme, sous l’au¬ 
torité de la loi, que celui qui sera reconnu coupable du vol de 
pieds de vigne qu’il aura arrachés, de la rapine du vin ou de ven¬ 
dange, du vol ae ceps ou de sarments de vigne, sera, puni de la 

B erte d’un membre ou me payera une amende de cinquante sols. 

[athilde, mon épouse, fille du roi d’Angleterre, unie à moi en 
légitime mariage après la mort de Henri, empereur des Romains, a 
aussi accordé avec moi cette concession. A cette occasion, nous 
avons reçu de nos hommes de Saumur trois mille sols (*) et nous avons 
décidé qu’une coupe d’argent serait donnée à chacun de nos fils. 

Cette concession a été faite au Mans, devant les portes de Saint- 
Pierre de la Cour, l’an de l’Incarnation 1138, la première année du 
règne de Louis, fils de Philippe ; en présence de Hugues, évêque du 
Mans, et de Ulger, évêque dangers, qui étaient auprès du comte, etc. 

(•) D'après le V‘ # G. d’Avenel, la valeur relative du sou serait 3 fr. de notre monnaie. 
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tradiderunt, atque sua manu propria signo crucis Domini 
cartam hanc muniri fecerunt, vidente Matheo Sancti Flo- 
rentii abbate, Goscelino.Rotonardi, Guillelmo Gaudrilli, 
Aimerico de Castellonio, Aimerico de Sazilleii, Rainaldode 
Monteforli, Goffredo Glarembaudi ; Innocentio secundo 
Romanorum pontifice, Christo Domino régnante, qui vivit 
et régnât peromnia sæcula sæculorum. Amen*. » 

Pour faire voir encore que Saumur a toujours esté une 
ville considérable, le sieur de Joinville, qui vivait sous le 
règne de saint Louis et qui estoit son familier, au chapitre 
dudit Roy parle ainsy : 

« Or disons ainsi que tint li roys une grande court à 
Saumur en Anjo ; et là fu-je, et vous tesmoing que ce fu la 
miex arée que je veisse onques. Car à la table le roy man- 
joit, emprès li, li cuens de Poitiers *, que il avoit fait che¬ 
valier nouvel à une saint-Jehan ; et après le comte de 
Poitiers, mangoit li cuens Jehans de Dreues, que il avoit 
fait chevalier nouvel aussi ; après le comte de Dreues, 
mangoit li cuens de la Marche 3 ; après le conte de la 
Marche, li bons cuens Pierres de Bretaigne. Et devant la 
table le roy, endroit le conte de Dreues mangoit mes sires 
li roys de Navarre 4 , en cote et en mantel de sanit, bien 
parez de courroie, de fermail et de chapel d'or ; et je tran- 
choie devant li s . 

' Mais en revenant de Carouges, Etienne, bourgeois de Saumur, 
et Renaud, du Pin, moine de Saint-Florent, qui a écrit cette charte 
de sa propre main, allèrent trouver Geoffroy, fils du comte, qui était 
nourri dans la ville de Saumur, auprès de Goscelin Rotonard, lui 
remirent la coupe qui lui revenait et lui firent certifier la présente 
charte du signe de la croix tracé de sa propre main. Etaient témoins : 
Mathieu, abbé de Saint-Florent, Goscelm, fils de Rotonard. Guillaume 
Gaudrille, Aimeri de Châtillon, Aimeri de Sazilly, Renaud de Montfort, 
Geoffroy Clairembaud, sous le pontificat d’innocent II et sous le 
règne au Christ qui vit et règne dans tous les siècles des siècles. 
Ainsi soit-il. » 

* Alphonse, frère de saint Louis. 

3 Hugues X, dit le Brun. 

* Le comte Perron, surnommé Mauclerc. 

s Joinville, remplissait l'office d’écuyer tranchant auprès de Thibaut 
de Champagne, roi de Navarre, qui avait épousé en 1755 Isabelle, 
fille de saint Louis. 
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« Devant le roy, servoit dou mangier li cuens d’Artoiz 1 
ses frères; devant le roy, tranchoit dou coutel li bons 
cuens Jehans de Soissons*. Pour la table dou roi garder, 
estoit mes sires Imbers de Biaujeu*. qui puis fu connes- 
tables de France, et mes sires Engerrans de Coucy et mes 
sires Hercanbaus de Bourbon. Dariere ces trois barons, 
avoit bien trente de Iour chevaliers, en cottes de drap de 
soie, pour aus garder, et dariere ces chevaliers, avoit grant 
plantei de sergans, vestus des armes au conte de Poitiers, 
batues sur cendal 4 . Li roys avoit vestu une cotte de sarnit 5 
ynde, et seurcot et mantel de samit vermeil fourrei d’her¬ 
mines, et un chapel de coton en sa teste, qui moût mal li 
seoit pour ce que il estoit lors jeunnes hom. 

« Li roys tintcele festees haies de Saumur ; et disoit l’on 
que li grans roysHenris d’Angleterre• les avoit faites pour 
ses grans festes tenir. Et les haies sont faites à la guise 
des cloistres de ces moinnes blancs 7 ; mais je croi que de 
trop loing il n'en soit nuis si grans. Et vous dirai pour- 
quoy il le me semble ; car à la paroy dou cloistre où li roys 
mangeoit, qui estoit environnez de chevaliers et de ser- 
jans qui tenoient grant espace, mangoient encore à une 
table vingt que evesque que archevesque ; et encore après 
les evesques et les archevesques, mangoit encoste cele 
table la royne Blanche, sa mère, ou chief dou cloistre, de 
celle part là où li roys ne mangoit pas. 

< Et si servoit à la royne li cuens de Bouloingne, qui puis 
fut roys de Portingal 8 , et li bons cuens Hues de Saint-Pol, 

* Robert I er . 

* Jean II, dit le Bon et le Bègue ; il était cousin-germain de Join¬ 
ville. 

* Humbert IV. 

* Taffetas. 

5 Satin croisé ou velours. 

* Henri II, fils de Geoffroy Plantagenet, comte d’Anjou. 

7 Moines de l’ordre de Citeaux. 

* Alghonse, neveu de la reine Blanche, devint roi- de Portugal 
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et uns Alemans de l’aage de dix-huit ans, que on disoit 
que il avoit estei fiz de sainte Helisabeth de Thuringe 1 
que l'on disoit que la royne Blanche le besoit au front par 
devocion, pour ce que elle entendoit que sa mere l’i avoit 
maintes foiz besié. 

« Ou chief dou cloistre, d'autre part, estoient les cui¬ 
sines, les bouteilleries, les paneteries et les despenses ; de 
celi chief servoit l’on devant le roy et devant la royne de 
char, de vin et de pain. Et en toutes les autres eles et en 
prael d'en milieu, mangoient de chevaliers si grans foisons 
que je ne soy les nombrer. Et distrent moût de gens que il 
n'avoient oncques veu autant de seurcoz ni d'autres garne- 
mens de drap d'or et de soie à une feste, comme il ot là ; 
et dist on que il y ot bien trois mille chevaliers 2 . 

« Après celle feste, mena li roys le conte de Poytiers à 
Poitiers pour repeure ses fiez, etc. » 

Or en quelle année cette cour fut tenue, Guillaume de 
Nangis, moine de Saint-Denis, nous l’apprend dans l'his¬ 
toire qu’il a dédiée à Philippe le Bel. Voici ces mots qui 
expliquent fort bien ce que le sire de Janville a dit : 

«Anno ab in carnatione Domini 1240 regni Ludovici, 
excellentissimi regis Francorum et ætatis suæ vicesimo 
quinto, suscepit idem rex filiam nomine Blancham ex con- 
juge sua nobilissima Margarita 3 , et anno sequenti apud 
Salmurum archiepiscopos, abbates quam plurimos, sed et 
totam fere regni sui militiam convocavit, etc. 4 . » 


1 Elle est connue aujourd’hui sous le nom de sainte Élisabeth de 
Hongrie. 

* Le texte de Joinville étant fort altéré dans le Mss. nous adoptons 
celui de l’édition de Natalis de Vailly, lib. Hachette, 1881, p. 41 à 43. 

3 Fille de Raimond Béranger IV, comte de Provence. 

* € L’an de l’Incarnation de Notre-Seigneur, 1240, du règne de 
Louis, le meilleur roi de France, alors âgé de vingt-cinq ans, ce roi 
eut de son épouse, la très noble Marguerite, une fille qui fut appelée 
Blanche, et, l'année suivante, il convoqua à Saumur un très grand 
nombre d’archevêques et d’abbés, et aussi presque toute la milice 
de son royaume. > 
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De là nous pouvons conjecturer que Saumur estoit 
quelque chose dès ce temps-là pour y assembler tant de 
monde. 

Matheus Paris, Anglois, fait mention de Saumur dans 
son histoire qu’il appelle « la Grande », et laquelle il a 
finie au 43° an du Roy Henri III e d’Angleterre, qui fut 1260. 
Voici ce qu’il rapporte : 

» Rex Henricus in partibus transmarinismoram faciens 
in festationes quas ibi Rex Francorum Philippus et cornes 
Pictavorum Richardus, filius ejus, faciebant, graviter nimis 
et moleste ferebat, fuit autem ad Natalem in Andegavia 
apud Saumur et solemne festum ibi tenuit etc. * », ce qui 
arriva en 1189. 

Toutes ces autoritéz sont rapportées dans la langue 
qu’elles ont esté écrites par leurs auteurs, pour faire voir 
la manière du langage de ce temps-là et des habits dont 
ils se servoient alors. 

Présens de la ville. — Si la ville de Saumur a esté 
autrefois considérée et chérie des Roy s et des grands sei¬ 
gneurs, et s’ils luy ont fait quelques grâces et accordé 
quelques privilèges, elle leur a marqué de temps en temps, 
autant qu'elle a pu, sa reconnaissance. 

En 1441, au joyeux avènement en cette ville de Monsei¬ 
gneur le Dauphin, qui depuis fut Roy de France sous le 
nom de Louis XI, les habitans de Saumur firent présent de 
deux pipes de vin, de cent boisseaux d’avoine, de vingt 
moutons et de vingt-quatre livres de cire ouvrée en torches. 

En 1442, les mesmes habitans firent présent au duc de 
Bretagne*, la première fois qu’il entra à Saumur, d’une 


1 « Le roi Henri séjournant dans ses provinces d’outre-mer sup¬ 
portait avec beaucoup de déplaisir et de peine les fêtes que lui don¬ 
naient Philippe, roi de France, et son fils Richard, comte du Poitou. 
A la Noël, il se rendit à Saumur, dans l’Anjou, et y célébra cette 
fête avec solennité. » 

* Jean V, duc de Bretagne, surnommé le Bon. 
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pipe de vin blanc, de deux busses de vin clairet du haut 
pays, de cent boisseaux d’avoine et de vingt livres de cire 
en torches. 

En 1448, les habitans de Saumur firent présent à 
Madame Yoland \ fille du Roy de Sicile, de cent escus d’or, 
valant chacun 27 solz tournois. 

En la mesme année 1448, les mesmes habitans, en 
l’honneur du Roy*, de Monseigneur le Dauphin* et de 
Madame la Dauphine, firent présent à Mesdames les filles 
du Roy d’Écosse, sœurs de feue Madame la Dauphine, de 
deux pipes de vin, de vingt livres de confitures, et de trente- 
huit livres de cire ouvrée en torches, lesquelles choses 
furent portées dans leurs maisons sur les ponts. 

En 1464, la ville de Saumur fit présent à la reine de 
Sicile 4 de trois pipes de vin, de trente septiers de froment 
et de cent « rortrées » de bois » dont elle leur fit donner 
reconnaissance par Jeannet de la Salle, son maistre d’hostel. 

En 1509, les habitans de Saumur, pour marquer leur 
zèle et pour se conserver le nom de bons et fidèles servi¬ 
teurs de nos Roys, ayant eu la nouvelle de la victoire rem¬ 
portée par le Roy Louis XII sur les Vénitiens s , firent un 
beau feu de jeoie, où assistèrent les processions qui de là 
allèrent en rendre grâces à Dieu dans l’église de Saint- 
Lambert. 

Les mesmes habitans non contens d’avoir ainsy marqué 
leur joie de cette victoire, firent publiquement représenter 

* Yolande, fille du roi René, avait épousé Ferry II, comte du Vau- 
demont. 

* Charles VII. 

* Le dauphin Louis avait d’abord épousé Marguerite d’Ecosse, 
fille de Jacques Stuart, qui mourut le 16 août 1445 en disant : « Fi de 
la vie qu’on ne m’en parle plus I » Il se remaria à Charlotte de Savoie, 
en 1451. 

4 Jeanne de Laval, fille de Guy XIV, comte de Laval, et d’Isabelle 
de Bretagne, mariée à René le 10 septembre 1454 ; dans le domaine 
qui lui fut assigné étaient compris la ville et le château de Saumur. 
Elle mourut à Saumur le 19 décembre 1498. 

* Victoire d’Agnadel. 
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les jeux de la Résurrection et de la vengeance, et donnèrent 
à six sergens royaux seize aunes de drap rouge et jaune 
pour faire une saie et une paire de chausses pour vaquer 
et servir au ministère de ces jeux, pendant lesquels on fit 
présent d’un poinçon de vin clairet d’Orléans, à M™ les ducs 
de Longueville 1 , le cardinal de Pezé, l’infant de Sérez, 
l’évesque de Marseille, M. Adam Fumée, maistre des 
requestes du Roy et autres grands personnages qui assis- 
toient au mystère. 

Il ne faut pas oublier au chapitre des présens faits par 
les habitans de Saumur au Roy et aux grands seigneurs, 
celuy qu’ils firent autrefois à un chancelier de France, par 
ordre du Roy, auquel ils donnèrent la somme de cent livres 
pour avoir vaqué à faire remettre au profit de la ville le 
droit de cloaison. 

Tous ces présens ne sont icy rapportez que pour faire 
voir la différence des coutumes et des présens de ce temps- 
là d’avec ceux du temps auquel nous vivons, aussy bien 
que celles des monnoies, puisqu'en 1409 les escus ne 
valoient que 32 solz et les escus, en 1448, 17 solz. 

A. Allier. 


1 Louis I er d’Orléans, duc de Longueville. 
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NOTES SUR' MONTJEAN 

(suit*J 


CHAPITRE XXIV 

PIERRE SOREAU, CURÉ DE MONTJEAN 

Nous entrons dans l’époque prétendue glorieuse de la 
Révolution et cependant il serait agréable de briser ici sa 
plume, car chaque détail, dans l'histoire de ce temps, fait 
craindre une turpitude ou une cruauté. Les belles et nobles 
aspirations d’un peuple las d’être annulé, qui débordèrent 
en 1789, furent immédiatement dénaturées par des sectaires 
et des envieux qui virent, les uns une occasion de ruiner 
le catholicisme, dont la France était le chevalier, les autres 
un moyen de s’installer dans les biens qu’ils ambition- 
. naient, aux dépens des légitimes propriétaires. 

Ce qui prouve que les principes anciens n’étaient pas 
tout mauvais, c’est qu’ils produisirent alors un bon nombre 
de héros qui surent faire le sacrifice de leur vie, ou qui, 
sur les champs de bataille, surent faire de la France la maî¬ 
tresse des destinées de l’Europe, malgré ses déchirements 
intérieurs. 

Malheureusement il se trouva aussi des lèches qui n’o¬ 
sèrent pas affronter les périls de cette terrible époque, et 
des caractères mitoyens qui ne voulurent pas être apostats 
et se tirèrent d’affaire comme ils purent. De ces derniers, 
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quelques-uns, bien rares, se cachèrent, parfois se laïci¬ 
sèrent presque, mais d'une façon permise dans ces temps 
horribles; d’autres eurent la chance d’être bannis du terri¬ 
toire avant le moment où des frénétiques ne se contentèrent 
plus de l’exil et firent le plus doux de leurs passe-temps 
d'envoyer à la guillotine, à la fusillade ou à la noyade tout 
ce qui restait en France, non seulement de religieux, mais 
d’honnête ou même de savant. Nous avons maintenant le 
mot nihilisme ; en 1793 on le mettait à exécution. Nous 
allons voir dans quelle catégorie vont se ranger les recteurs 
et vicaires de Montjean. 

Dès le mois de décembre 1783, M. Pierre Soreau était 
installé dans la cure de cette paroisse. Il conservait les 
deux vicaires, MM. Cherbonier et Piou, et pendant quelques 
années les choses marchèrent comme précédemment. On 
voit en 1784 le curé de Montjean se déclarer tenancier de 
terres relevant du seigneur de Grassigny (alias Gresigné) 
en Ghalonnes. Ce seigneur était alors Jean-Charles Drouet, 
curé d’Azé, près Chàteau-Gontier. 

Dans ce temps les travaux du port et de la levée étaient 
en pleine exécution. Ces travaux se poursuivirent dans les 
années suivantes ; et l’an IV de la République, dans un 
compte-rendu de l'Administration centrale du département 
de Maine-et-Loire, on trouve qu’il avait été payé, le 
22 vendémiaire, au citoyen Martin Lebreton, pour indem¬ 
nité de terrain, magasin, jardin, cabinet et frais de clôture 
occasionnés par la levée de Montjean, 784 livres. 

Nous n’avons guère, jusqu’ici, parlé d’un des objets de 
commerce de la paroisse qui nous occupe, la houille; nous 
croyons devoir en dire quelques mots avant d’entrer tout à 
fait dans la période révolutionnaire ; mais comme nous ne 
pensons point qu’il nous soit possible d’en savoir, sur ce 
sujet, plus long que M. Célestin Port, nous allons repro¬ 
duire quelques-unes de ses lignes. 

< L'exploitation, telle quelle des mines de houille, date, 
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sans doute, de la plus haute antiquité et a peut-être con¬ 
tribué à donner son nom au pays des Mauges (Metallica) ; 
mais, comme celle des ardoisières, elle s’est poursuivie 
pendant des siècles à fleur de terre et sans ressources ni 
procédés suffisants, comme en témoignent les nombreux 
puits d’extraction dont le sol est partout effondré. » Nous 
avons cité ce qui suit dans notre XIX 0 chapitre. M. Port 
ajoute : * Chaque propriétaire, plus tard, exploitait son 
fonds. Un arrêt du Conseil d’État du 8 janvier 1754, suivi 
d’une ordonnance de l’intendant du 26 février, concéda un 
privilègeexclusifau nouveau seigneur, de Mailly de Vieville, 
qui, par acte du 27 juillet 1756, concéda son privilège à 
une compagnie d’ouvriers mineurs belges, moyennant la 
valeur, en argent, d’un quart des produits. Les travaux dès 
lors furent poursuivis sur une voie large et intelligente, 
mais des lettres-patentes du 19 octobre 1759 accordèrent 
les mêmes privilèges à M" 8 Gohin et à ses enfants, proprié¬ 
taires d’un terrain contigu de plus de 17 arpents, où une 
exploitation fut de même entreprise, avec des ouvriers 
étrangers, dans la cour même de leur logis à 80 toises du 
château. Les procès entre les concurrents entravèrent tout 
l’ouvrage. Le baron de Montjean parait en avoir triomphé 
vers 1770, mais sans grand profit. » 

Nous avons vu les discussions de M. Clemenceau avec 
ce baron et nous verrons plus tard ce que devinrent ces 
mines; mais, avant d’abandonner le Montjean des vieux 
temps, nous allons jeter un rapide coup d’œil sur sa physio¬ 
nomie passée. 

L’antique prieuré, assis au bas de ce mamelon qui porte 
le nom de Garenne , n’avait plus de moines ; son prieur 
commendataire était un noble de Normandie, M. de 
Rupierre, qui venait de temps en temps toucher ses 
fermes. Il possédait entre autres sur la Pommeraie, la 
métairie de la Poucière qui, depuis, en 1858, appartenait 
à M. Appert, et deux autres, dont l’une était à la même 
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époque possédée par M. Clemenceau, alors maire de Mont- 
jean. 

Le coteau qui se trouve à l'extrémité opposée du bourg 
était occupée par le couvent des Cordeliers, qui semblent 
avoir été, à cette époque, un peu dans ce que l’on nomme 
aujourd’hui le progrès. Leur gardien, dit M. Port, était un 
des abonnés de Y Encyclopédie Méthodique. Leurs pen¬ 
sionnaires, en vertu de lettres de cachet, n’étaient guère 
pour les relancer dans les voies de la perfection. 

Montjean avait en outre ses écoles, dont le titulaire, pour 
les garçons, était, en 1766-1778, Ant. Gautrais. 

Le 16 août 1727, Marie Hiron, demeurant à Angers, 
mais originaire de Montjean, y fonda une école de charité 
pour les jeunes filles pauvres de la paroisse, avec obliga¬ 
tion, pour la maîtresse, de soigner et de panser les pauvres. 
Une de ces maîtresses, Anne Jouanne, mourut le 28 avril 
1785, âgée de 35 ans. Elle était fille d'un chirurgien d’An¬ 
gers*. Le bourg de Montjean n’était point enclos de 
murailles de défense ; mais, au dix-septième siècle, on savait 
qu’il avait été jadis fortifié ; il parait toutefois que cela 
remontait loin, car Bourdigné ne place point ce lieu parmi 
les forteresses de l’Anjou. L’emplacement du château se 
trouvait néanmoins très protégé par son site élevé et par 
des rangées de maisons, de telle sorte qu'il suffisait de 
deux portes pour l’isoler, mais non pour le protéger contre 
une attaque quelque peu sérieuse. 

Ce château était en reconstruction à l’époque où la Révo¬ 
lution le surprit. 

Maintenant le travail que nous nous étions d’abord pro¬ 
posé est terminé. Il nous répugnait d’entrer dans l’étude 
de cette époque, peut-être nécessaire, mais à coup sûr 
épouvantable, que l'on nomme la grande Révolution, à 
laquelle chaque monographie de commune vient aboutir. 

1 Dict. Port. 
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Il est difficile de ne pas apprécier un peu les événements 
malheureux qui s'y développèrent sur une si large échelle, 
et ces appréciations ont amené des opinions tellement 
variées que l’on pourrait se demander si tous les historiens 
sont sincères. 

Il est vrai que tous les jours nous voyons des diver¬ 
gences plus étonnantes peut-être au sujet de faits accom¬ 
plis au grand jour de la publicité, mais vus avec des verres 
différents. Un écrivain, imbu à tort ou à raison de telle 
utopie, jugera toujours d’après cette utopie. Celui qui voit 
sa condition diminuée par un nouvel état de choses sera 
moins porté à l’accepter que celui qui en bénéficie, un 
homme religieux ne jugera pas comme un impie. L’histoire 
peut donc devenir un champ de bataille aussitôt que l’on 
entre dans l’époque moderne sur laquelle chaque famille a 
embrassé une opinion sur laquelle, en général, ses membres 
reviennent bien peu. 

Cependant il est pénible d’abandonner, pour ainsi dire, 
lancés dans l’espace, les personnages ou les établissements 
dont on s’est plu à s’occuper. C’est dans cette situation 
que nous a trouvé une circonstance qui nous a fait revenir 
sur notre première décision. Nous avons reçu des docu¬ 
ments, non pas inconnus nous, mais qui n'étaient plus à 
notre disposition, et nous allons les utiliser pour essayer 
de parler de la Révolution de Montjean. 


CHAPITRE XXV 

ÉPOQUE DE LA RÉVOLUTION A MONTJEAN (1791) 

Universellement acclamée d’abord, la Révolution vit 
ensuite se former contre elle des haines qui aboutirent à 
d’épouvantables bouleversements. Les cahiers de 1789 
consignent un certain nombre de plaintes formulées par 
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les communes de France. L'Anjou, limitrophe de la Bre¬ 
tagne, se plaignait avec amertume de l'impôt du sel qui 
pesait sur les pauvres, et dont les voisins étaient exempts. 
Il en résultait toute une organisation de contrebande com¬ 
battue par des agents maudits du peuple sous le nom de 
gabelous. Montjean et le Mesnil possédaient chacun une 
brigade de ces employés qui parcouraient la Loire, montés 
sur des barques. La Vendée Angevine, à qui nous emprun¬ 
tons ces observations, ajoute qu'il y avait en outre, dans 
ce qui forma le district de Beaupréau, trois brigades à 
cheval et douze à pied. La suppression de la gabelle fut 
saluée avec bonheur. D’autres abus évidents et suite néces¬ 
saire de l'évolution du temps et du changement des mœurs 
demandaient une réforme que l’on se promit alors sans 
prévoir les abus d’une autre sorte qui se produisirent *. 

Nous avons parlé du district de Beaupréau, ce terme 
nouveau nous avertit que l’un des changements apportés 
par le nouvel état de choses fut celui des circonscriptions 
territoriales. La France avait été divisée en départements 
et chaque département en un certain nombre de districts. 
D’autres changements furent plus tard opérés, qui cho¬ 
quèrent davantage les populations; mais nous n’écrivons 
point une histoire de la Dévolution en France. Montjean 
seul et son voisinage va nous occuper. Il est assez facile d’y 
saisir la suite des événements grâce à deux cahiers qui ont 
pour titre : Registre des délibérations du Conseil muni¬ 
cipal de Montjean pendant la Révolution. 

Le premier de ces registres semble avoir quelques feuilles 
perdues au commencement. Son premier acte est du 
5 décembre 1790, le dernier du 12 floréal an III (l" - mai). 

Les derniers feuillets sont déchirés de façon à ce qu’il 
n’en reste qu’un faible fragment. 

Dès les premières lignes on comprend que les nouvelles 

1 Vend. Ang., t, I, p. 118. 
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couches de la Société ont pris le dessus, l'orthographe 
laisse singulièrement à désirer; nous en donnerons de 
nombreux spécimens, en voici un premier modèle. 

« Nous membres composant le conseille générale de la 
commune de Montjean, sommes assemblés au Bureau 
ordinaire des séances à la Réquisition du procureur de la 
commune qui nous a représanté la misaire des pauvres et 
qu'il étoit urgans de leur donne quelque secours avons 
délibérer que dapres que les administrateurs nous ont 
fait espérer que la somme de cent pistole quavoit donne 
pour les pauvres le defeunt gardien il leur seroit délivrer 
mes dans la craint que quelque malheureux ne soit la 
victime du retard, avons délibérer qu’il seroit prie une 
somme équivalent pour acheter une fourniture de blée 
seigle qui sera distribue toutes les semaines par portion 
égale et avons nommé pour acheter et veillier à la distri¬ 
bution du pin Monsieur Danielle de bainar et M. Gueret et 
à leur deffeaud Gourdon, procureur de la commune. 

« Blouin, maire ; René Chauveau ; René Belliard ; 
J. Huchet; Pierre Leduc; Gourdon; Pierre 
Ribault ; P. Gueret ; René Leroy ; D. Delaunay; 
F. Seicher ; M. Delaunay. » 

Cette pièce, qui révèle plus d’humanité que de style et 
surtout de ponctuation, nous donne le nom des douze 
conseillers généraux de Montjean, à la fin de l'an 1790. 
Depuis, au lieu de nommer Conseil général le comité 
formé par les administrateurs de la commune, on a dit 
Conseil municipal. 

La délibération suivante est du 23 décembre 1790, et fait 
supposer que dès lors les esprits n’étaient pas rassurés. 
Sur la prière qu'on lui en fait, le commandant de la garde 
nationale promet de faire monter la garde, la veille de 
Noël et pendant les fêtes. Celte fois on trouve moins de 
signataires. Le maire Blouin, René Belliard, J. Huchet, 
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Pierre Leduc,^ René Chauveau, Gourdon, procureur. Puis 
M. Poullain faitnai 1 " bea u paraphe. Celui-là du moins sait 
écrire. xt. 

Il serait curieux, maigis un peu long, de suivre ce cahier 
des délibérations. On y vôi^que les règlements de la com¬ 
mune défendaient aux cabaret^ers de vendre du vin après 
dix heures du soir. Les cabaretieh^s étaient alors : Le sieur 
Papin, le sieur Degrane, le sieur CoïfWd et Petiteau. Le pre¬ 
mier seul n’est pas condamné à ramenée. Le 5 janvier 1791 
le Conseil reçoit la démission de son grehm ert q U j déclare 
qu’il lui est impossible de conserver plus l<m*gtemps cet j e 
charge, parce qu’il a été nommé archiviste du\rij 8 t r j ct de 
Saint-Fleurant. Cet archiviste signe Crispiel. IL es j rem _ 
placé par le procureur Gourdon. x 

Le 6 janvier 1791, pour obéir à l’Assemblée natiou a j e 
la commune de Montjean est divisée en section A, B, C, ^ 

E, F, G. 

Section A. — La première, au levant, part de la terre de 
M. Josset, paroisse de Châteaupanne, descend au midi jus¬ 
qu’aux terres de Pu tille, paroisse de la Pommeraie, et va 
joindre au sud-ouest le carrefour de la Gemme, qui sépare 
Montjean de la Pommeraie, suit le chemin de la Pomme¬ 
raie à Montjean et se rend à la maison des héritiers Gohens 
(f e Gohin), non comprise, puis au cimetière de Montjean, 
laissant la Perrière à l’ouest, arrive à la Loire par le petit 
chemin, puis remonte à la Maison-Blanche le long de la 
rivière et l'ile de la Guesse, non comprise. 

Section B. — * Au levant, à partir de la closerie des 
ci-devant Cordeliers. » 

Sa limite allait de cette closerie à la maison des héritiers 
Gohien au midi ; descendait le long de la Reux (P rue), 
jusqu’à la barrière du prieuré, les maisons au midi non 
comprises ; et de la porte du prieuré, en suivant le chemin, 
allait joindre au nord la rivière qu’elle remontait jusqu’à 
la closerie des Cordeliers. 
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Section C. — A partir de l’est du carrefour de la Gemme, 
en se dirigeant vers l’ouest, jusqu’à l’angle des vignes des 
Cailleries en les comprenant. La limite de cette section 
suit, vers le nord, le chemin jusqu'à la Grande-Gohardière, 
non comprise, et de là revient à la Croix-Bâtard, puis à la 
barrière du prieuré et remonte, vers l’est, à la maison des 
héritiers Gohien et va enfin se rendre au carrefour de la 
Gemme. 

Section D. — En partant de l’est, sa limite va de la 
barrière du prieuré à la rivière, de là descend vers l’ouest 
à Cayenne le long de la Loire et se rend à la Tau, y com¬ 
prise, puis, vers sud-ouest, aux Fosses de la Cbauvinière, 
y comprises, et de là au pont de Launay, puis allant tou¬ 
jours vers le sud-ouest, par le grand chemin, se rend au 
carrefour de la Courtie, d’où elle revient vers le sud-est 
aux Cailleries, puis à la Grande-Gohardière, y comprise, et 
enfin à la barrière du prieuré. 

Section E. — Sa limite part, à l’est, du pont de Launay, 
comprend les Charrières qu elle suit jusqu’à Dodineau, 
revient à la Goujonnière et de là au carrefour du Courtil *, 
puis enfin au pont de Launay. 

Section F. — En partant du levant, sa limite va de la 
Maison-Blanche 2 à la Loire, jusqu’au port d’Ingrandes, 
revient au midi à la maison de maître Pierre Leduc ; 
remonte, au sud-est jusqu'à la Gohardière, y compris tout 
ce qui dépend de la paroisse de Montjean dans cette partie, 
puis remonte vers midi au marais Guindon, suit les Char¬ 
rières, joint le pont de Launay le long de la Tau jusqu’à la 
Maison-Brûlée. 

Section G. — A partir du levant sa limite va de la Queue 
de file de Chalonnes, qui dépend de cette paroisse (de Mont¬ 
jean), comprend l’ile de Y Aile et le Butreau du Moulin, 

* C’est le lieu nommé plus haut Courtie. 

* Evidemment il y a une faute ici. Il faut la Maison-Brûlée. La 
Maison-Blanche est près Chàteaupanne. C’était en 1858 la demeure 
de M. Adolphe Lefèvre. 
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l’ Ile-aux-Moines et le Sol-de-Loire, le Butreau à M. de la 
Lande, YIle-Ménard et Y Ile-Neuve 

Au commencement de 1791, le culte s’exerçait encore 
comme précédemment, le curé faisait les annonces au 
prône de la grand’messe, il y publiait même les biens à 
vendre et autres détails de l’ordre purement civil ; on ne 
l'avait pas encore relégué dans la sacristie, mais on avait 
l’intention de l’amener à être uniquement officier civil. 

Le 9 janvier 1791, les propriétaires et fermiers, convo¬ 
qués au prône de la grand’messe, nomment des réparti¬ 
teurs pour l’impôt foncier ; ce sont : les sieurs René Clé- 
menceau, François Plumejeau, Pierre Brulon, Mathurin 
Vàlin, Mathurin Delaunay, Louis Bouguié, Louis Marion- 
neau, Jean Blouin, René Leroy, François Bourigault et 
Daniel Delaunay. 

Parmi les signatures, nous remarquons celles du maire 
Blouin, de René Clémenceau, Poulain, substitut du procu¬ 
reur de la commune, P. Brulon, expert. 

Le 29 janvier on procède à l’élection d’un procureur de 
la commune. Les scrutateurs sont : J.-B. Clémenceau, 
Marin Blouin et Georges Delaunay, comme plus anciens 
d’âge. On nomma président J.-B. Clémenceau qui prêta 
serment et le fit prêter à l’assemblée. 

On nomme de nouveaux scrutateurs, ce sont : René 
Clémenceau, Delaunay et Poulain; ce dernier obtint la 
majorité absolue et fut proclamé procureur. 

Parmi les très nombreux signataires, nous remarquons 
quelques noms nouveaux : Charles Menuau, Jacques Man¬ 
ceau, Fr. Trottier. Comme substitut, Poulain fut remplacé 
par Charles Martin. 

Enfin arrive une circonstance décisive pour la Révolution 
française. Jusqu’à ce moment on avait tout accepté, parce 
que la guerre ouverte faite aux abus de l'ancien régime 
avait fermé les yeux sur des tendances qu’un observateur 
plus précis aurait saisies. La première cause de la Révo- 
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lution ne fut point la guerre à la royauté, mais la 
guerre au catholicisme; la fameuse Constitution civile du 
clergé en fut la preuve, mais la résistance du clergé et le 
mépris du peuple qui en furent les conséquences, trom¬ 
pèrent, probablement, beaucoup de meneurs de ce mouve¬ 
ment que les bourgeois croyaient diriger, tandis qu’ils 
étaient eux-méines menés, au point que bientôt ceux qui se 
trouvèrent tout à la fois honnêtes et énergiques voulurent 
protester. Mais on n’arrête pas un fleuve quand on a soi- 
même démoli ses digues, alors le temps manque pour se 
mettre à l’abri et l’on est entraîné par le torrent. Les bour¬ 
geois, à quelque degré qu’ils fussent placés, furent confon¬ 
dus avec les nobles et le clergé. Il fallait s’avilir pour con¬ 
server sa tète. 

On exigea, au commencement de 1791, que les membres 
du clergé fissent un serment de fidélité à la Constitution, et 
ce que nous allons voir se passer à Montjean se répéta dans 
toute la France; les uns consentirent à faire ce serment, 
les autres refusèrent. M. Soreau fut du nombre de ces der¬ 
niers. Il n’en fut pas de même de ses deux vicaires. Nous 
allons donner dans toute sa crudité le compte rendu de leur 
soumission aux ordres de l’Assemblée nationale. 

« En vertu de la déclaration fait au greffe de la muni¬ 
cipalité, le onze du presans mois de février mil sept cent 
quatre-vingt-onze, par Monsieur Piou, prestes viquaire de 
cette paroisse de sons intention de prêter le serment qui 
lui est prescrit par le décret de l’Assemblée nationale du 
vingt-sept novambre mil sept cent quatre-vingt-dix et 
sanctioné par le roy le vingt-six décembre de la même anne. 

« M. Piou, vj de Montjean. » 

Comme le vicaire a signé seul et que l’écriture de la 
signature est la même que celle du texte, on peut juger de 
l’instruction de cet ecclésiastique par cette déclaration. 

Le 13 février le Conseil général (municipal) assiste à la 
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célébration de la grand’messe et, à l'issue de cette messe, 
en présence d’un détachement de la garde nationale et des 
fidèles, M. Piou monte en chaire et « exprime le veu de 
sons cœur, ce qu'il nous a prouvé dans plusieurs occasions, 
et il a juré de remplir ses fonctions avec exactitude, d’être 
fidelle à la nation, à la loy et au Roy et de maintenir de 
tout son pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée 
nationale et accepte par le Roy, et a prononcé après le 
sermons un discours patriotique que nous avons juge 
appropos dinserer dans le procès verbale et est conçus en 
ces termes. » 

Pour nous, nous jugeons à propos de briser avec une 
telle orthographe; mais, quoique ce morceau soit long, il 
exprime tellement les excuses que se donnaient, et don¬ 
naient au peuple, les prêtres jureurs, que nous allons 
le reproduire. 

« Si je parais au milieu de vous, chers concitoyens, c’est 
que le moment est arrivé où je dois me conformer au 
judicieux et sage décret du 27 novembre dernier et don¬ 
ner, de la manière la plus solennelle, aux fidèles de cette 
paroisse, l'exemple d’une parfaite obéissance aux lois 
décrétées pour le bonheur de la nation et sanctionnées par 
le roi. 

t Mon motif est pur, il est légitime , l 'intérêt et Y am¬ 
bition ne président à ma démarche, mais je ne puis résis¬ 
ter au cri de ma conscience et je croirais manquer à ce 
que je dois à la religion de mon Dieu , à cette religion 
sainte que je chéris et que j’adore, si je ne pratiquais 
aujourd’hui cet acte aussi religieux que patriotique. Nous 
avons de grandes obligations à nos augustes représentants 
du zèle avec lequel ils travaillent sanscesseà nous éclairer, 
à donner à la religion son premier éclat et la ramener à 
cette pureté qu’elle avait perdu depuis si longtemps. Il 
n’apparlient qu’à leur profonde sagesse de nous éclairer, de 
nous marquer les justes mesures de notre grandeur, de 
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nous instruire de ce que nous sommes et de ce que nous 
devons faire pour être heureux. Mais vous savez que le 
principe du bonheur est la paix et la tranquillité. Ceux 
donc qui ont souffert de la révolution qui vient de s'opérer 
en France doivent dire que la paix vaut mieux encore que 
ce qu'ils ont perdu. Ceux au contraire qui ont obtenu des 
avantages doivent penser que la paix seule peut les leur 
garantir. La paix est donc le besoin de tous, et à qui con¬ 
vient-il mieux qu’à un ministre d’un Dieu de paix de vous 
en rappeler la nécessité ? C’est aussi pour cela que je vais 
prononcer ce serment civique que tout prêtre vertueux 
doit prêter et dont la fidèle observation peut ramener cette 
paix si désirable et rendre à la France sa tranquillité. Oui, 
je jure de veiller avec soin sur les fidèles qui me sont 
confiés 1 , d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de 
maintenir de tout mon pouvoir la Constitution décrétée par 
l’Assemblée nationale et sanctionnée par le roi. 

« Je vous exhorte à aimer, à chérir cette liberté que 
vous venez de conquérir, à la défendre contre les efforts des 
perfides qui voudraient vous l’enlever et vous charger de 
nouvelles chaînes plus pesantes encore que les premières. 

« Je vous exhorte à vous pénétrer de reconnaissance 
pour votre auguste Assemblée nationale à qui vous devez 
les plus grands avantages et qui, par ses sollicitudes vrai¬ 
ment paternelles, vous prépare de nouveaux bienfaits. » 

Le procès-verbal se termine ainsi : « Fait audit Montjan, 
ledit jour et an que dessus. M. Piou, vicaire de Montjan, 
Blouin, maire, René Belliard, René Chauveau, J. Huchet, 
M. Delaunay, D. Delaunay, J.-B. Clemenceau, Gourdon, 
secrétaire, F. Plumejeau, Poullain, p r de la commune, 
René Clemenceau, com. en chef, R. F. Gontard. » 

Ainsi le citoyen Piou, au moment où il trouvait moyen 

1 Confiés par qui ? M. Soreau n’était point démissionnaire, et l’eut- 
il été, l’évéque légitime seul pouvait nommer son remplançant. En 
un mot M. Piou se vantait d’étre schismatique. 
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de se faire confier la cure de M. Soreau, transformait l’As¬ 
semblée nationale en concile œcuménique, Robespierre, 
Saint-Just et autres de ce genre ramenant la religion à sa 
pureté première!!! Quant au brevet de vertu que M. Piou 
se décerne, nous verrons ce qu’il vaut. Disons de suite 
cependant que ce pauvre personnage fut, dans la suite, 
singulièrement désabusé. 

Gomme il y avait deux vicaires à Montjean, restait un 
serment à entendre. Le confrère de M. Piou était alors 
M. Symphorien Lebreton, qui avait succédé à M. Cherbo- 
nier. Ce jeune prêtre, qui portait un nom tout montjanais, 
avait donné dans les idées du jour qu'il aimait à partager 
avec M. Duboys, curé de la Porameraye ; mais quand vint 
le grand pas du serment, par lequel il fallait briser avec 
l’église catholique, M. Duboys ne le franchit pas, mais 
M. Lebreton n’osa braver les dangers qu’entraînerait un 
tel refus. Le même dimanche, 13 février, qui avait entendu 
le serment de M. Piou, le vicaire Lebreton lui succéda 
dans la chaire et prononça un discours émettant les mêmes 
idées. Il débute ainsi : « Et moi aussi j’ai une conscience 
et j’aime la religion dont j’ai le bonheur d’être le ministre, 
et c’est cette sainte et divine religion que je professe, et ma 
conscience, qui m’ordonnent expressément aujourd'hui de 
prêter le serment civique exigé de tous les fonctionnaires. 
L’amour de la patrie, le désir de la paix et de la tranquil¬ 
lité de l’empire français, la justice des décrets émanés de 
notre auguste Assemblée, voilà les motifs qui m’amènent 
en ce moment et me déterminent à faire un acquit de ma 
conscience. Je ne puis résister au besoin de mon cœur, 
surtout depuis que j’ai plus profondément médité l’évan¬ 
gile »... Suit le prononcé de la formule. Alors Joseph 
Clémenceau, aide-major, prononce un troisième discours 
au nom de la garde nationale. 11 félicite ces Messieurs les 
vicaires. Il dit entr'autres : « C’est surtout dans des cir¬ 
constances si proches du désordre que les bons citoyens. 
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les vrais amis de la liberté, doivent se rallier autour de la 
loi, et par leur contenance ferme et franche inspirer de la 
confiance dans leurs principes et intimider quiconque ose¬ 
rait les blesser ouvertement »-Il fait ressortir la jeu¬ 

nesse de ces deux ecclésiastiques et ajoute : « Puisse votre 
exemple, Messieurs, être suivi par tous vos confrères; 
puissent-ils sentir la nécessité d'une démarche qui, en les 
rendant à leurs fonctions, doit prévenir des maux dont 
l’idée seule devrait être pour eux un motif détermi¬ 
nant. » 

M. Clémenceau était plus excusable de n'avoir par lu les 
Actes des Martyrs; mais il pouvait cependant comprendre 
qu’il est des circonstances où il faut savoir faire le sacrifice 
de sa tranquillité et même de sa vie. MM. Piou et Lebreton 
le savaient bien, eux, et c’était pour cela qu’ils faisaient 
tant d’efforts pour rassurer leurs consciences, et surtout 
faire croire qu’elles étaient sans remords. 

La population de Montjean n’était pas du sentiment de 
Joseph Clemenceau, au moins en général, et M. Soreau 
trouvait moyen d’exercer encore son saint ministère. Le 
16 février la municipalité s’en plaint et déclare qu’il n’est 
plus « curé de cette paroisse, vu qu’il n’a pas paru le jour 
de la publication des décrets, à aucun office ni le dimanche 
suivant 6 février. » On ajoute : « Il est à croire que le sieur 
Pierre Soreau n’était point encore de retour, puisqu'il n’a 
point répondu ; » mais, dit-on, « il était présent dimanche 
13 du présent et a même fait une partie des offices et dit 
la seconde messe ; s’est absenté et n’a pas reparu à la 
grand’messe, et il est venu à vêpres et a célébré l’office. » 

On constate qu’il s’est écoulé dix-sept jours depuis la 
publication des décrets, sans que M. Soreau se soit pré¬ 
senté pour satisfaire à la loi. 

Le procès-verbal de cette séance fut envoyé au procureur 
syndic du district de Saint-Florent, pour qu'il y soit statué 
sur ce qu’il y avait à faire. On trouve au bas les précé- 
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dentes signatures, sauf celles des Clemenceau et de R. F. 
Gontard. 

Le 24 février, on défend à M Soreau de se présenter au 
confessionnal. Signé : Blouin, maire, René Belliard, Pierre 
Leduc, René Chauveau, Poullain, Gourdon. 

M. G. Port 1 dit que les vicaires de Montjean rétractèrent 
leur serment puis le prêtèrent de nouveau. Nous n’avons 
de notre côté appris ce détail, ni dans nos rapports fré¬ 
quents avec ceux qui furent leurs intimes, ni dans les 
registres de l’état-civil qui, du reste, font défaut pour 
l'année 1791. Il est vrai que, sur certains points, ils sont 
suppléés par le registre des délibérations.. Quoi qu’il en 
soit, le zèle de ces Messieurs fut récompensé. M Piou fut 
le curé constitutionnel de Montjean et, le 26 juin 1791, 
M. Lebreton fut installé curé de la Pommeraie. Il succé¬ 
dait, recevant sa mission de l’État, à son ami, qui lui 
l’avait reçue de Dieu. M. Duboys put se réfugier en Por¬ 
tugal d’où il revint lors de la paix religieuse. Il est mort 
en Anjou, le 3 septembre 1821, avec le titre de chanoine 
honoraire. 

Quant à M. Lebreton, le 15 frimaire an II, il « se déprê- 
trisa de bon cœur • et deux années après on le trouve à 
Angers, dans les douceurs du mariage qu'il avait sans 
doute ambitionnées depuis longtemps. 

De prime abord, les habitants des châteaux avaient 
accepté assez flegmatiquement la guerre faite au clergé; 
mais comme conséquence naturelle, la guerre au presby¬ 
tère entraîna la guerre au château. Notre manuscrit nous 
la laisse entrevoir. 

« Aujourd'hui 3 mars 1791, nous officiés municipeau et 
procureur de la commune, nous nous somme transportés 
au château et avons demandé à Monsieur de Maillie ou 
étois le papie de sa juridiction. Il nous a conduit dans son 

* ' Vendée Angevine, t. I, p. 130. 
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trésord ou il a ouvert une armoire ou etoi tous lés papie 
sur lesquelle nous avons apposé le scelle de la municipa¬ 
lité et nous son servie d’un cachet d’un de nous donc l'em¬ 
preinte est ci-jointe. A Montjean, jour et an que dessus. 
Blouin, maire, René Belliard, L. Huchet, René Chauveau, 
Pierre Leduc, Poullain, p r de la commune, Gourdon, secré¬ 
taire. » 

Suit une nouvelle injonction à M. Soreau d’avoir à ne 
plus se présenter à son confessionnal. Outre les précédents 
signataires on trouve cette fois : * M. Delaunay, D. Delau- 
nay, F. Seicher, Epailles Egromge. » 

Au-dessous quelqu’un écrivit ces mots : « N’a servi. » 

Le 8 mars, on constata que M. Soreau se rendait malgré 
tout à son confessionnal, c Par conséquance, nons avons 
apposé le cachet donc l’emprainte jointe au presans 
registre. » Blouin, Huchet, René Chauveau, Leduc, Poul¬ 
lain et Gourdon. Ce sont évidemment six ardents. 

Le 12 mars 1791, la municipalité prévient le district 
qu’une personne inconnue a enlevé les scellés du confes¬ 
sionnal de M. Guéret. Nous sommes heureux de revoir ce 
nom d'un prêtre, enfant de Montjean, que nous avions 
perdu de vue, tout en sachant qu'il avait exercé le saint 
ministère dans cette paroisse. Il y était sans doute resté en 
qualité de chapelain et avait refusé le serment, ce qui avait 
permis aux catholiques de s’adresser à lui, mais lui avait 
attiré de partager le sort de M. Soreau. 

Le 15 avril, M. Piou présente le procès-verbal d’une 
élection faite par les électeurs du district de Saint-Florent, 
daté du 10 courant, les électeurs convoqués par le « pro¬ 
cureur syndic pour procéder à l’élection des curés dont les 
cures sont vacantes par le défaut de prestation des ci- 
devant curés ». 

Les municipaux y purent lire < que M. Piou était léga¬ 
lement nommé à la place de curé de cette paroisse. Il nous 
a aussi représenté le visa de Monsieur l’évêque, en date 
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du quatorze du présent mois. Et ont signé : Hugues Pelle¬ 
tier, évéque du département de Maine-el-Loire ; P. Masse, 
vicaire ; S. P. Mongazon, vicaire et secrétaire. Sur quoi, 
ouï le procureur de la commune en ses conclusions, nous 
défendons à Monsieur Pierre Soreau, ci-devant curé de 
cette paroisse, de s'immisser dans aucune fonction publique 
dans l’église paroissiale de Montjean, et même de dire la 
messe à partir dudit jour, sous peine d’être poursuivi 
comme perturbateur du repos public, aux termes du décret 
du 27 novembre dernier, et lui ordonnons en outre de 
remettre toutes les clefs, tant de la cure, du confessional, 
église et sacristie {sic), enfin toutes les clefs de la cure et 
de ses dépendances. » Suivent les six signatures ordinaires. 
On laissait à ces déterminés citoyens les besognes les plus 
répugnantes. 

On pense bien que les Cordeliers n’avaient point été 
laissés tranquilles dans leur couvent. Cette maison restée 
veuve de ses habitants, qui semblent n’avoir pas beaucoup 
protesté, était dans un état déplorable quand, lel9avriH791, 
les conseillers s’en occupèrent. Ils parlent de « l’insubor¬ 
dination qui règne dans la maison des Cordeliers de cette 
paroisse et des dégâts que la mauvaise économie occa¬ 
sionne ». On y avait, paraît-il, mis des gens qui devaient en 
tirer parti, mais sans doute se montraient peu zélés. Les 
administrateurs du district sont priés « de vouloir bien 
faire vendre tous les effets qui ne. sont pas nécessaires à 
l'exploitation de ladite maison et qui sont tombés et 
tombent tous les jours en dépérissement. » Sur les dix 
signataires ordinaires, Leduc manque. 

Malgré tout, le mécontentement qui régnait alors perce. 

c La demoiselle Marie Marchand, Sœur de la Charité, » 
refusait de continuer ses fonctions, c’est-à-dire la quête 
pour les pauvres et la récitation du chapelet, et en outre 
était accusée de tenir de mauvais propos. On décide de lui 
interdire de faire l’école « dans la crainte qu’elle inspire 
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aux enfants dont elle est chargée, de mauvais principes ; 
qu’elle sera tenue d’évacuer la maison sous trois jours et 
de rendre ses comptes le troisième jour, au bureau de la 
municipalité, qui est jeudi, à huit heures du matin, et 
rapporter les clefs de la dite maison et de ses dépen¬ 
dances ». Suivent les six signatures. Ces mauvais propos, 
c’était sans doute de répéter ce que tout le monde disait, 
que M. Piou était un intrus; on disait même alors un 
truton. Les mauvais principes étaient ceux du catéchisme 
sur l’autorité de l'église. 

Il parait que dans la guerre au catholicisme aucune peti¬ 
tesse n’est à négliger, tout y devient grave. Le 18 avril, 
M. Poullain prend la peine de rédiger le procès-verbal. On 
avait « trouvé dans les commodités du ci-devant curé de 
Montjean » une lettre adressée à M. Duboys, curé de la 
Pommeraie, ou à M. Gendron, son vicaire. Cette lettre 
fut envoyée à l’accusateur public du tribunal de Beau- 
préau. Elle était signée M. F. Gruget, curé de Saint-Flo¬ 
rent-le-Vieil, et datée de 1790, d’après le copiste Gourdon. 
Cette date est plus que douteuse, vu son contenu qui sup¬ 
pose réalisées les chutes des assermentés M. Gruget y rai¬ 
sonnait en casuiste ; malheureusement sa lettre est longue 
et nous semble peu importante. On lisait à la suite : « Le 
sieur Piou a été traité d’apostat dans nos rues, par toutes 
nos femmes. Une dame lui a demandé si c’était lui qui 
avait prêté le serment et elle a dit que sans cela il n’aurait 
jamais été curé. Ce sont les électeurs de votre paroisse et 
celle de Montjean qui ont voulu absolument, malgré ma 
protestation, qu’on (le) nommât. Les gens éclairés ont 
trouvé que j’avais raison. Mes respects, s’il vous plaît, à 
vos dames et à la maison Gendron. » 

Un rapport du 18 avril 1791 nous donne un tableau de 
cette triste époque. Le temps des catacombes était revenu 
pour l’Église de France. Blouin, Poullain, Gourdon, Bel- 
. liard et Chauveau, accompagnés du sieur Pelé, officier 
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municipal de Chàteaupanne, se transportent dans ce bourg. 
On les avait prévenus que « le sieur Dessein, prieur-curé 
de la paroisse de Chàteaupanne, souffrait que plusieurs 
ecclésiastiques réfractaires à la loi s’assemblaient chez lui, 
dans son église, pour y célébrer la messe, confesser les 
habitants des paroisses circonvoisines, et môme leur don¬ 
nassent à communier, prétendant leur y faire faire leurs 
pàques, notamment M. Lorfrait, ci-devant vicaire de Saint- 
Germain-des-Prés, qui entraînait après lui une grande 
quantité de personnes de la paroisse de Saint-Germain. » 
Entrés à la cure, les susdits citoyens trouvèrent M. Des¬ 
sein, auquel ils reprochèrent ce qui précède et qui leur 
répondit « qu’il était maître d'accorder la permission à ses 
confrères de dire la messe, de confesser, et caetera, dans 
son église, et qu’il leur permettrait tant qu’il serait curé 
de cette paroisse, ne tenant des pouvoirs et ne connais¬ 
sant d’autres que ceux du sieur Couet, évêque d’Angers. 
Sur quoi nous lui avons représenté que le sieur Couet 
n’était plus rien et que nous ne reconnaissions pour évêque 
d’Angers que M. Pelletier. Ledit sieur Dessein a persisté 
dans ses sentiments et a répété qu’il ne reconnaîtrait pour 
son évêque que M. Couet et non M. Pelletier, et, de plus, 
qu’il ne reconnaissait ni l’Assemblée Nationale, ni l’auto¬ 
rité du roy, des départements, districts et municipalités 
pour le spirituel, et qu’il ne tenait ses pouvoirs que du 
Pape et du sieur Couet, évêque d’Angers, et qu’il ne céde¬ 
rait ses pouvoirs qu’à la force des armes, qu’il sacrifierait 
plutôt cent fois sa vie que de changer de sentiment. Sur 
quoi nous nous sommes retirés à notre bureau ordinaire 
de nos séances pour y rédiger le présent procès-verbal 
ledit jour et an que dessus... » 

Le 21 avril, on décide de contraindre M. Soreau à faire 
à ses frais toutes les réparations locatives du presbytère et 
de lui ordonner de quitter, sous trois jours, le territoire 
de Montjean : « Et à faute de se conformer à ladite délibé-. 
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ration, il sera pourvu à l’éloignement dudit sieur Soreau. » 
Suivent les noms des cinq conseillers précédents. 

On voit que peu à peu l’on en venait à la violence. 

Nous avons vu par la réponse si juste du curé de Chà- 
teaupanne quel était le point en litige, le pouvoir temporel 
voulant absorber le spirituel. Le clergé ne pouvait se prêter 
à cette usurpation, et c’est sa résistance passive que beau¬ 
coup se plaisent à transformer en excitation à la guerre 
civile. 

On tracassa les ecclésiastiques et l’on ne tint aucun 
compte de leurs observations ; on s’en prit aux nobles, et 
ces derniers ne furent pas aussi patients. 

M. Poullain qui, à cette époque, était l'homme de poigne 
de Montjean, dirigea une démarche contre M. de Mailly; 
lui-même il en a écrit le procès-verbal de sa meilleure 
plume, mais on va juger de son orthographe. « Aujour¬ 
d’hui 22 avril 1791, nous officies municipeau de la com¬ 
mune de Montjean, étant assemblé au bureau ordinaire de 
nos séance ; oui le procureur de la commune en ses con¬ 
clusions, nous avons délibéré que Monsieur de Maillie 
serait tenu de retirer ce jour d’hui toutes ce qui lui appar¬ 
tient, tant de la tribune que de la chapelle, et de la rendre 
libre, le tout conformément au décret de l’Assemblée 
Nationale qui a abolie tous les privilaige à titre onorifique. 
La presante délibération sera notifié à Monsieur de Maillie 
et à faute de se conformer à la presante il sera sance avoir 
renonce à toute ce qui lui apartient et en avoir fait Aban¬ 
don en faveur de l’église. 

« A Montjean ce jour et an que dessu. — Blouin, maire ; 
J. Huchet, René Belliard, Pierre Leduc, Gourdon, secré¬ 
taire ; Poullain, p r de la commune. » 

28 avril. On avait dénoncé les domestiques de M. de 
Mailly qui « se permettaient de porter les armes à feu jour¬ 
nellement et qui sont réfractaires à la loi qui défend à toute 
personne de porter les armes, qu'il ne fût citoyen actif ou 
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fils de ciloyen actif, et âgé de 18 ans et inscrit sur les 
registres des Gardes nationales ». 

15 mai. Une délibération plus inoflensive sur les impôts 
réunit onze signatures. Évidemment, il y avait des modé¬ 
rés dans le Conseil. Les vexations exercées envers cer¬ 
taines personnes, estimées et estimables, déplaisaient au 
grand nombre des habitants. M. Piou était tombé dans le 
discrédit, et cependant les autorités voulaient contraindre 
à assister à ses offices. On protesta et, le 29 mai, à la 
suite de la grand'inesse, il y eut une émeute. Les munici¬ 
paux déclarent que la faute en est aux nommés Guérin, 
Benoit, Gaborit et Delaunay. Le premier est condamné à 
24 sous d’amende, les autres à 12 sous. 

Suivent les signatures d’usage. 

Le même jour, au soir, le procureur se trouvait sur la 
grève avec quelques autres habitants, quand un particu¬ 
lier se présenta à lui, la figure tout ensanglantée, et le 
pria de venir mettre l’ordre et de lui rendre justice. On 
peut en conclure que les gens du rivage étaient encore en 
ébullition, ce qui arrive vite à Montjean. M. Poullain manda 
le délinquant; mais il y avait là un citoyen Ropard qui ne 
jugea pas cette intervention à propos et dit à M. Poullain 
qu’il se mêlait de ce qui ne le regardait pas. Cela lui valut 
deux livres d’amende. Deux ans plus tard, ils eussent été ' 
guillotinés tous les cinq. 

M. le Procureur avait dans cette même journée monté 
bien des gens contre lui. Il avait, de l’aveu de ses cinq 
acolytes, fait savoir que le banc « qu'occupait ci-devant 
M u ® Thubert était illégalement placé dans l’église et que 
personne n’avait donné son consentement pour la cons¬ 
truction de cedit banc ». On ordonne à M" 0 Thubert de 
l’emporter : « Et en outre, vu que, depuis l’institution du 
nouveau curé, elle n’a pas approché de l’église à Mont¬ 
jean. » Le rapport finit là, si ce n’est qu’on lit ces mots : 

* A Montjean, ce jour et an que dessus. » Vraiment Ropard 
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n’avait pas tort, ces citoyens se mêlaient de ce qui ne les 
regardait pas, et cela toujours au cri de : Vive la 
Liberté ! 

Le 1 er juin 1791, c’est Jean Barbot, procureur de fabrique 
de l'intrus, qui se prend de zèle et signe, avec les six con¬ 
seillers, une délibération où il est dit < que différentes per¬ 
sonnes de celle paroisse, ayant des bancs et chaises dans 
l'église.... n’assistent point à aucun office, ni approchent 
de l'église de cette paroisse, depuis l'installation du nou¬ 
veau curé assermenté. Pourquoi avons délibéré que le banc 
où se mettait la dame veuve Chartier serait ôté et mis hors 
de ladite église, que le banc de la dame Soret sera publié 
et affermé, que les chaises de tous ceux qui n'approchent 
point de ladite église seront également affermés par ledit 
procureur de fabrique. » 

Nous sommes arrivés au temps de la fuite de Louis XVI, 
lassé d’agir contre sa conscience, et de son arrestation à 
Varennes. On en trouve mention dans notre cahier, voici 
le texte : 

« Aujourd'hui 24 juin, nous officiés municipeau de la 
commune de Montjean, assemblés au bureau ordinaire de 
nos séance, apprès avoir prie connoissance du décret de 
l’Assemblée nationale consernant le levement (sic) du roy 
et de la famille royale, nous avons délibérer que Monsieur 
le commandant seroit prie de commander un nombre 
d'hommes suffisans pour se transporter dans toutes les 
maisons qui sont suspect pour en retirer toutes les armes 
de quelle espèce qu’elle sois et de les dépauser dans celte 
endroit qu’il lui plaira affin qu'on puisse les trouver sitôt 
que besoins sera et qu'il seroit acheté au frais de la 
commune la cantite de cinquante livre de balle de diffé¬ 
rend calibre et la poudre necessaire pour faire des car¬ 
touches pour servir en cas de besoin à la défiance de la 
patrie. 

< A Montjean, ce jour et an que dessu. Blouin, maire ; 
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René Belliard ; René Chauveau ; Poullain, procureur de la 
commune. » 

Ces lignes ne sentent plus la tranquillité, et nous ne 
sommes qu’au 24 juin 1791. 

Le 10 juillet, M. l’abbé Guéret était encore à Montjean. 
Sa présence est trouvée dangereuse. Il avait fait une longue 
absence; on lui supposait des liaisons avec les ennemis de 
la République; sa présence, disait-on, pouvait occasionner 
des troubles ; on lui enjoint donc de se rendre à Angers, 
ou autre lieu que bon lui semblera, « pourvu qu’il ne 
vienne plus troubler l’ordre et l’armonie qui roygne dans 
notre communauté, et cela dans le délai de huit jours... » 
Gourdon ne signe pas. 

Arrive le 14 juillet 1791, c’est une fête nationale, 
M. Piou chante la grand’messe et prononce un discours 
patriotique, puis tout le monde descend « au Champ de 
May où Monsieur le commandant de la garde nationale a 
prononcé un discours patriotique ». Ensuite, la main levée, 
il fait un nouveau serment, mais cette fois il n’est pas 
question du roi. Alors toute la garde crie : « Nous le 
jurons » ; suit une salve d’artillerie et de mousqueterie, 
après laquelle le maire surexcité « prononce, dit le procès- 
verbal, au nom de la municipalité, un discours rempli 
d’énergie et du plus pur patriotisme ». Un discours du 
paysan Blouinü! 

« Ce discours a été, comme les autres, suivi d’une salve 
d’artillerie et de mousqueterie. » Le clergé, les munici¬ 
paux et la garde nationale défilent alors vers une pyramide 
« sise au milieu du Champ de Mars et l’on chanta le Te 
Deum au son des cloches et au feu continuel d’artillerie et 
de mousqueterie. De suite nous nous en sommes retournés 
au son de la musique de guerre. » Signé : M. Piou, curé ; 
J. Clemenceau, c l ; Poullain, p r de la commune; Gourdon, 
secr re . 

Le 15 août les conseillers voulurent visiter les apparie- 
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ments de M. Soreau « pour vérifier s’il est vrai qu’il est 
dans son appartement et que de là il entretient tous les 
gens qu'il a mis dans l’erreur, et souffle encore le feu du 
fanatisme, et, s’il est trouvé, le faire conduire à Angers, 
d’après la dénonciation qui en a été faite, et remettre entre 
les mains des administrateurs du Directoire du départe¬ 
ment pour être statué par eux ce qu’il appartiendra. » 
Signé : Bl. maire ; René Belliard ; J. Huchet ; Gourdon, s re ; 
Poullain, p r . — Il parait que l’opération pouvait avoir ses 
difficultés, car le commandant de la garde nationale était 
prié de fournir des hommes pour escorter les municipaux. 
C'est ainsi que l’on agaça les populations au point de les 
mener à prendre les armes. Il n’est pas question que l’on 
ait trouvé M. Soreau. 

Les dénonciateurs ne se privaient point. On signale le 
20 août, François Jubin, boucher, demeurant à la Treille, 
en Montjean. Il accuse la veuve Jean Moreau de l’Orchère, 
d’avoir conseillé à la femme de son fils Pierre Jubin, de 
ne pas faire baptiser son enfant par le curé Piou, et même 
de ne point aller à la messe. Aux signatures ordinaires 
s'ajoutent : Degrange et M. Delaunay. 

Le 8 septembre 1791, conformément au titre V e du décret 
concernant la contribution foncière, on met à l'adjudicélion 
la recette des contributions de la paroisse, au rabais. 

Le maire Blouin, malgré son grand zèle, demande 
200 fr. pour s’en charger; M. Poullain, 150 fr. ; Davy, 
140 fr. ; Poullain tombe à 100 fr., Davy à 80 fr. Alors 
M. De la Lande (on lui donne encore cette fois son nom du 
vieux style) qui n’avait pas ouvert la bouche jusque-là, 
pris d’un beau feu, ou riant de ce résultat, promet de faire 
ce recouvrement gratis. 

Parmi les dépenses locales nous remarquons : « Entretien 
et réparations du probitaire (presbytère) 150 fr., traite¬ 
ment du maître d'école, 200 fr. Le total se montait à 
1.000 fr. 
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Le 22 septembre, M. Clémenceau est en procès avec la 
municipalité qui demande l’autorisation nécessaire pour 
soutenir ce procès. 

Il parait que M. Clémenceau s’était chargé de faire ériger 
la fameuse pyramide du 14 juillet et qu’on ne le rembour¬ 
sait pas. 

Cependant, au commencement d’octobre, on décidait, 
avec le curé, de chanter un nouveau Te Deum devant la 
Garde nationale, drapeau déployé, sans doute, à propos 
de l’ouverture des séances de l'Assemblée législative, dont 
la première fut le l or octobre 1791. 

On voulait, coûte que coûte, provoquer l’enthousiasme. 
Notre registre dit : « Et nous avons fait venir un violon pour 
divertir la jeunesse, qui s’est amusée avec toute la satis¬ 
faction qu’ils ressentaient de la sanction de la loi qui fera, 
à jamais, le bonheur des français. » 

On était alors en pleine vente des biens nationaux. Les 
acquéreurs se hâtaient d’abattre les arbres et d’enlever les 
meilleures terres, prévoyant sans doute la fin de ce régime. 
On leur défend d’agir ainsi avant d’avoir payé. 


(A suivre J 


*** 
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Le 4 août dernier, la magnifique toile de M. J.-E. Lenepveu, 
Y Entrée de François I er à Angers, en 1518, a été marouflée 
dans le panneau.principal de la grande salle de l’hôtel Pincé, 
en présence du maitre angevin. La grande vitrine qui contient 
des objets précieux de la collection Turpin de Crissé doit être 
enlevée ou tout au moins abaissée, pour donner une perspec¬ 
tive suffisante. M. Dussauze, conservateur du musée Turpin 
de Crissé, a fait enlever les toiles qui ornaient cette salle et 
les a transportées dans d'autres pièces. La presse a parlé, 
avec grands éloges, comme de Juste, de cette belle page 
historique traitée avec l’ampleur et la maîtrise habituelles de 
M. Lenepveu. La Patrie, notamment, et le Temps du 18 août 
citent cette œuvre parmi les meilleures et les plus enviables. 

On sait avec quel souci de la vérité travaille M. Lenepveu, 
sans rien sacrifier au pittoresque : c’est ainsi que, pour être 
plus exact, il n’a pas hésité à refaire toutes les bannières des 
corporations, avec leurs armoiries authentiques. 

Nous avons le grand chagrin d’ajouter que le tableau 
exécuté à Rome, par M. Lenepveu, pendant qu’il dirigeait la 
Villa Médicis, les Soldats français à l'ambulance, toile marou¬ 
flée dans la chapelle de Sainte-Marie d’Angers, est dans un 
état déplorable. Déjà, il y a deux ans, M. Jules Dauban avait 
dû refaire en partie une des sept stations du Chemin de Croix 
dont il est l’auteur éminent. N’y aurait-il vraiment pas moyen 
d’empècher des détériorations aussi regrettables? La chapelle 
de Sainte-Marie d’Angers, encore trop peu connue des tou¬ 
ristes, offre un ensemble des plus rares et des plus remar¬ 
quables, avec les peintures de MM. Lenepveu, Dauban et 
Appert ; la ville d’Angers a le plus grand intérêt à conserver 
précieusement cette superbe galerie. 
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La fêle de saint Louis a été célébrée celte année avec solen¬ 
nité au Champ-des-Martyrs, dont les lecteurs de la Revue 
viennent de relire la glorieuse et douloureuse histoire. 
L’Œuvre de Notre-Dame de l’Usine et de l’Atelier s’y est 
rendue en pèlerinage, suivie d’environ 12.000 pèlerins. M. le 
curé d’Avrillé a célébré la messe en plein air, et M. l’abbé 
Secretain a prononcé un discours religieux. L’une des plus 
belles couronnes des pèlerins portait le nom de notre regretté 
ami, André Joûbert. 

A l’occasion de ce centenaire, M. l’abbé Gastineau, curé 
d’Avrillé, a obtenu de l’évêché l’autorisation : d’ériger des 
tables de marbre avec le nom des victimes, dans la chapelle, 
de faire peindre des vitraux, enfin de construire un cloitre 
extérieur, avec stations du chemin de la croix, reliant la 
chapelle au calvaire et enveloppant tout l’enclos dans une 
colonnade. 

Les dames patronnesses de l’Œuvre du Champ-des-Martyrs 
sont : MM me8 Affichard, de la Boissière, de Caqueray, vicom¬ 
tesse Ed. de Contades, Eug. Dusouchay, L. de Farcy, Godard- 
Faultrier, Hamelin, Hébert de la Rousselière, L. Jamin, André 
Joûbert, de la Noue, Ambroise Paré,. Queruau-Lamerie, 
Ed. Raffray, Aimé Renault, Henri Richou, Ed. Rondeau, 
Sorin-Laroche, Geoffroy de la Villebiot. 


Le mercredi 5 et le jeudi 6 juillet a eu lieu à Angers la 
réunion des Évêques fondateurs et protecteurs de l’Université 
catholique de l’Ouest. Après lecture et discussion d’un rap¬ 
port remarquable de M. le chanoine Grimault, ils ont, à l’una¬ 
nimité, décidé de maintenir intacte cette grande œuvre qui a 
coûté tant de sacrifices et rendu déjà tant de services. Nous ne 
saurions qu’applaudir à cette détermination qui consacre 
l’existence du grand établissement universitaire angevin, dont 
l’éclat et les succès rejaillissent sur notre ville. 


Le dimanche 13 août on a lu dans toutes les églises et cha¬ 
pelles du diocèse d’Angers une lettre de M# r Mathieu, prescri¬ 
vant aux fidèles, sous peine de censures ecclésiastiques, de 
communiquer à l’évêché les écrits, manuscrits ou imprimés, 
de la Sœur Marie-de-Sainte Enphrasie Pelletier, fondatrice et 
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première supérieure générale du Bon-Pasteur d’Angers, dont 
la cause vient d’être introduite en cour de Rome. 

On sait que cette religieuse est morte en 1868 ; nous avons 
déjà signalé la vie qu’en a écrite M. le chanoine Portais, et 
nous croyons que M. le chanoine Pasquier prépare la publi¬ 
cation d’un autre livre sur ce même personnage. 

* 

» • 

Sous le numéro 1063, la Bibliothèque d’Angers conserve le 
manuscrit des Mémoires du lieutenanl-général Bigarré , né à 
Belle-Isle-en-Mer, en 1775, mort en 1838. 

Ces Mémoires, jusque-là inédits, viennent d’être publiés à 
Paris. 

♦ • 

M. Fournier, l’excellent professeur de chant si connu des 
Angevins, au milieu desquels il vivait depuis vingt ans, et qui 
a laissé tant de bons élèves dans notre ville, vient de mourir. 

Il avait été destiné par sa famille à une tout autre carrière, 
mais ses aspirations artistiques lui firent abandonner ses 
études de droit et se lancer dans la carrière musicale. Il tra¬ 
vailla le chant avec le professeur Delsart et ne tarda pas à 
débuter comme ténor. 

M. Fournier avait été le professeur de Faure, Brunet-Lafleur, 
Galli-Marié, Achard, Nicolini et de beaucoup d'autres gloires 
artistiques dont il était resté l’ami. Lui-même avait remporté, 
au début de sa carrière d’artiste, d’éclatants succès sur les 
meilleures scènes de Paris, de Strasbourg, etc., etc., et, sur¬ 
tout en Italie, comme chanteur. 

11 avait fait apprécier ses qualités d'administrateur et sa 
connaissance des choses du théâtreàlaPorle-Saint-Martin.dont 
il fut directeur, et à la Comédie-Française, dont il fut secré¬ 
taire, sous la direction de son beau-frère, M. Émile Perrin. 

La disparition de M. Fournier est une perte réelle pour l’art 
musical à Angers. 


M. le général Fabre qui, depuis plusieurs années, comman¬ 
dait à Angers la 18* division d'infanterie, et dont nous avons 
parlé dans notre dernier numéro, vient d’être nommé au 
commandement du 17* corps d’armée, à Toulouse. Nous ne 
pouvons qu'applaudir à cette nomination qui sera accueillie 
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avec faveur par tous ceux qui, avant tout, placent le sentiment 
patriotique. M. le général Fabre avait su, à Angers, conquérir 
toutes les sympathies. 

M. le général de brigade Edmond d’Esclevin, est nommé, 
par intérim, au commandement de la 18 e division d’infanterie, 
en remplacement de M. le général Fabre. 


Le vendredi 21 juillet, a été célébré, à la Cathédrale, un 
service solennel pour le repos de l’âme du commandant 
Maugin, ancien capitaine au 135* de ligne, décédé le 25 mai à 
Wydah, des suites de blessures reçues au combat de Houan- 
suko (Dahomey). 

Devant le sanctuaire avaient pris place MM. les généraux 
Fabre, Mourlan et Lourde-Laplace, MM. les colonels Maillard, 
du 135* de ligne, Massing, du 25* dragons, Lippmann, du 
2* pontonniers, MM. les officiers de la garnison. 

Le catafalque, élevé au centre de la nef, était entouré de 
faisceaux d’armes et recouvert de drapeaux tricolores, surmon¬ 
tant des cartouches sur lesquels on lisait : Campagne de 
France — Bomy — Rezonville — Saint-Privat — Algérie — 
Dahomey — Houansuko — Tonkin — Bac-Ninh — Hong-Hoa. 

La messe a été célébrée par M. l’abbé fiaudriller, vicaire 
général. 

Après l’office, Monseigneur l’Évéque est monté en chaire : 
« S’inspirant de sa foi et de son patriotisme, — dit un journal 
de la localité — Sa Grandeur a salué tout d’abord la mémoire 
du brave soldat tombé victime de son devoir. Puis, s’adressant 
à l’armée, il a fait pressentir un avenir gros d’espérance et de 
prospérité pour nos armes. Ensuite, les regards tournés vers 
le général Fabre, il a rappelé les glorieuses étapes du vaillant 
soldat et son récent voyage en Italie, dont pouvait résulter 
pour la France un rapprochement tant désiré. Monseigneur 
Mathieu a salué aussi le drapeau national avec une richesse 
d'expressions et l'accent d’un chaud patriotisme qui ont re¬ 
mué l’assistance. Enfin, il a assuré les deux fils présents et la 
famille du défunt de sa profonde sympathie et de ses affec¬ 
tueuses condoléances. » 

L’absoute a été donnée par l'Évêque d’Angers. 
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Lors des graves incidents qui viennent d’avoir lieu dans le 
royaume de Siam, c'est un Angevin, M. le capitaine de frégate 
Victor Bory, commandant de l’Inconstant, aviso de première 
classe, qui est entré si crânement à Bangkok. Nous appre¬ 
nons que M. le contre-amiral Humann a fait inscrire notre 
vaillant compatriote au tableau d’avancement. 


Parmi les distinctions accordées à l’occasion du 14 juillet, 
nous remarquons celle qui vient d’étre décernée à M. le doc¬ 
teur Motet, le savant aliéniste angevin (rue de Charonne, à 
Paris), nommé officier de la Légion d’Honneur. 

• * 

M. le capitaine de Fitz-James vient d’ètre nommé officier de 
la Légion d’honneur. La bravoure et le dévouement dont il a 
fait preuve au Tonkin et au Dahomey lui ont valu celte dis¬ 
tinction, si rarement accordée à des officiers de son grade. 

• * 

* « 

M. de la Devansaye, président de la Société d’Horliculture 
de Maine-et-Loire, vient d’étre nommé chevalier de la Légion 
d’honneur. C’est une juste récompense accordée aux travaux 
et aux succès horticoles du maire d’Auverse. 

* 

• • 

L’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres vient d’accor¬ 
der le deuxième prix Gobert à M. Albert Lecoy de la Marche, 
l’historien de René d’Anjou. 


M. Georges Charbonneau, de Nantes, ancien élève de notre 
École régionale des Beaux-Arts et de M. Lutscher, vient 
d’obtenir le second grand prix de Rome. Ce succès est d’au¬ 
tant plus remarquable que, comme nous l’avons dit, M. Char¬ 
bonneau vient de passer un an sous les drapeaux et a con¬ 
couru sans aucune préparation. 
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La Gazette de Chdteau-Gontier a terminé dans son numéro 
du 6 juillet la publication d’une très intéressante notice de 
notre collaborateur M. RenéGadbin. Cette notice est intitulée : 
Essai historique sur Fancien château de Giziers , résidence des 
gouverneurs de Chdteau-Gontier, démoli en 1898, et les forti¬ 
fications de celte ville aux XVI * et XVII • siècles. 


U. Georges Bricard, angevin, agréé par le Tribunal de 
Commerce de Bordeaux, ancien élève de la Faculté Catholique 
d’Angers, vient de subir avec succès, à Bordeaux, les épreuves 
du doctorat ès-leltres. Sa thèse française intéresse spécialement 
notre pays ; elle porte pour titre : Un serviteur et compère de 
Louis XI, Jean Bourré, seigneur du Plessis, I&2&-1506. Sa 
thèse latine est intitulée : De sodalitale litteraria rhenana. 


A travers les Revues : 

La Revue de Bretagne, de Vendée et d'Anjou publie dans son 
numéro de juin un intéressant travail de M. O. de Gourcuff 
sur le Siège de Nantes, en 1798, par l’armée vendéenne. 

• Dans le VIII e volume de La Revue historique de F Ouest; 
Histoire de Saumur pendant la Révolution (suite), par 
M. O. Desmé de Chavigny; Les débuts de Finsurrection à 
Chemillé, par M. H. Baguenier-Desormeaux. 

Dans l’ Ouest artistique et littéraire du 15 juillet. Un évêque 
d'Angers (Guillaume Le Maire), par M. Eugène Bonnemère. 

J. de B. 
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Un Serviteur de Louis XI, Jean Bourré, seigneur du Plessis 

( 1424 - 1506 ), par G. Bricard, docteur ès-lettres. Paris, Alfred Picard 

et fils. Un vol. in-8° de 391 pages. 

Je doute fort qu’il y ait dans notre histoire nationale une 
figure à la fois plus curieuse et moins sympathique que celle 
de Louis XI. Son œuvre, assurément, fut considérable : œuvre 
de restauration et d’organisation, qui transforma la France 
féodale en France monarchique ; mais pour arriver à son but, 
tous les moyens lui semblaient également bons : il ne reculait 
ni devant l’hypocrisie ni devant le mensonge ; il trahissait sans 
scrupule et ses amis et ses ennemis. 

Dès le début de son règne, il écarta du conseil la haute 
noblesse qu’il voulait abaisser ; il réserva ses préférences pour 
les « gens de moyen estât », pour les « gens qui ne povoient 
se passer de luy 1 * ». Faut-il conclure de là que tous les « ser¬ 
viteurs du roy », tous les « compères de Louis XI » — puisque 
tel est le nom qu’ils portent dans l’histoire — aient été des 
hommes de bas étage et de bas caractère, des scélérats comme 
Olivier le Dain ou des intrigants comme Jean Balue? Non ; et 
c’est précisément contre ce préjugé qu’ont voulu réagir MM. de 
Vaensen*, de Mandrot 3 , de Keilhac 4 , de la Trémoille 5 , etc., 
dont les savantes publications sont venues, depuis peu, 
éclairer d’une lumière si vive tout le règne de Louis XI ; c’est 
cette exagération que M. G. Bricard essaie de combattre, à son 
tour, dans une importante étude sur Jean Bourré , seigneur du 
Plessis . 

1 Mémoires de Commines. 

1 Les Lettres de Louis XL 

3 Imbert de Batamav . 

4 Jean Reilhac , secrétaire , maître des comptes , général des finances 
et ambassadeur des rois Charles VII , Louis XI et Charles VIII . 

8 Les Archives <fun Serviteur de Louis XI. 
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Jean Bourré est Angevin. Il naquit à Château-Gontier en 
1424. De secrétaire du dauphin, puis du roi, il devint succes¬ 
sivement, sous Louis XI, greffier du grand conseil, conseiller 
du roi, maître des comptes, contrôleur des recettes de Nor¬ 
mandie, général des finances, trésorier de France, trésorier de 
l'ordre de Saint-Michel, capitaine des châteaux de Langeais et 
de Montaigu, gouverneur du dauphin Charles. En dehors de 
ces offices, il fut chargé, à maintes reprises, des missions les 
plus importantes et les plus délicates. On peut le considérer 
avec raison comme « l’un des principaux agents du gouverne¬ 
ment de Louis XI 1 ». 

Ce sont les diverses phases de cette existence si mouve¬ 
mentée et si remplie que M. G. Bricard a retracées avec beau¬ 
coup de science et de modestie, d'un trait sobre et fin, qui 
esquisse nettement les personnages et les choses, pour les 
graver profondément dans la mémoire. Le portrait de l’homme 
politique et celui du grand seigneur sont traités d’une main 
vigoureuse et sûre. Tout au plus pourrait-on reprocher à 
l’auteur une admiration trop grande — j’allais dire trop con¬ 
vaincue — pour son héros *. A cette critique, peut-être un peu 
téméraire, j’ajouterai un regret : celui de ne pas trouver à la 
fin du volume quelques-uns des documents inédits que 
M. G. Bricard a si heureusement utilisés. 

Quoi qu’il en soit, M. G. Bricard a fait un livre d'une netteté 
et d’une clarté parfaites, rempli de révélations intéressantes 
et curieuses sur un personnage qui eut le grand mérite 
« d’être un honnête homme, dans un siècle où l’honnêteté 
était rare 3 ». 

Ch. Urseau. 

1 Noël Valois, Le Grand Conseil (Bibliothèque de P École des Chartes , 
XLIV, 4883). 

* Je me permettrai aussi de signaler à l’auteur cette appréciation 
sur Louis XI : t Ses défauts furent d’un homme, ses qualités d’un 
roi » (p. 227). N’est-ce pas là une formule un peu machiavélique ? 

* G. Bricard, p. 376. 


Le Directeur-Gérant : G. GRASSIN. 
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6° Chronique . — J. de B. — Ch. U. 
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— Le général d’Esclevin. —• Le commandant V. Bory. — Envois 
de fleurs à l’escadre russe, à Toulon, et aux obsèques du maréchal 
de Mac-Mahon. — Poésies angevines de MM. Bodineau, comman¬ 
dant Riveron et de M ,le Coquillon. — Nécrologie : M me Queruau- 
Lamerie, MM. Auguste Giffard et Pierre Morain. 

A travers les revues : L. Bonnemère, Un ménage saumurois au 
XVIIP siècle; Ed. Biré, Massacres (Tenfants angevins pendant la 
Terreur; H. Havard, La Tapisserie . 

7° Chronique bibliographique . 
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Gouvernants et Gouvernés, par M. l’abbé Calaber. — L. J. 
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MÉMOIRES ET DOCUMENTS 


CONCERNANT LES 

GUERRES DE LA. VENDÉE 


AVANT-PROPOS 

Les documents relatifs à l’histoire de nos g.ierres civiles 
ont toujours un grand intérêt ; mais c’est surtout en ce qui 
concerne les guerres de la Vendée, que cet intérêt est con¬ 
sidérable. Cette époque encore si rapprochée de nous est 
assez mal connue, malgré les remarquables travaux qu’elle 
a inspirés depuis une vingtaine d’années principalement. 
On n’a pas encore bien défini les causes de ce soulèvement 
de tout un peuple contre la tyrannie révolutionnaire, pas 
plus que les conséquences, pourtant si considérables de 
cette guerre de géants. D’un côté, les historiens royalistes, 
emportés par un enthousiasme légitime, je l'avoue, n'ont, 
jusqu'à la fin du second empire, publié pour la plupart que 
des récits merveilleux, dithyrambiques, sur cette partie si 
extraordinaire de notre histoire nationale. Quelques-uns 
ont écrit sur ce sujet de fort belles pages, où malheu¬ 
reusement la critique historique fait le plus souvent 
défaut. Bon nombre d’entre eux se sont bornés à para¬ 
phraser les Mémoires de la marquise de La Rochejaque- 
lein et les Souvenirs de quelques survivants de la Grande 
Guerre. D’un autre côté, les jacobins, que la Vendée a mis 
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si près de leur perte, ne lui ont pas encore pardonné la 
frayeur intense éprouvée par leurs pères. Ils font du mou¬ 
vement général des provinces de l’Ouest contre la Révolu¬ 
tion une série de brigandages sans importance, sans 
ampleur, et ne veulent en parler, le plus souvent, qu’avec 
mépris ; ou bien ils y prétendent voir seulement le résultat 
d'une série de conjurations fomentées par le clergé et la 
noblesse. 

De nos jours on a cherché à amasser peu à peu des ma¬ 
tériaux qui permettraient d’écrire enfin l’histoire complète 
de la Vendée. Il y a quelques années un prêtre aussi 
modeste que savant, le regretté et vénérable abbé Deniau, 
nous a donné un vaste récit, qui représente une somme 
énorme de recherches longues et patientes*. L’ouvrage, 
conçu spécialement au point de vue traditionnel, renferme 
une multitude innombrable de petits faits inédits, de 
témoignages précieux patiemment recueillis et coordonnés 
par l'auteur, qui a vécu toute son existence au milieu des 
derniers témoins de la lutte racontée par lui. j 

Toutes ces anecdotes ont une importance et un intérêt 
incontestables, mais elles allongent et surchargent l’œuvre 
en quelque sorte et, parfois, la font diffuse, peu facile à 
suivre par conséquent. Ce travail est une mine inépuisable 
de renseignements indispensables à connaître, d’où l’écri¬ 
vain qui saura s’armer d’une saine critique pourra retirer 
des trésors. Il y trouvera la mesure exacte du caractère et 
des mœurs de la Vendée militaire 2 . 

Mais notre époque de science positive demande autre 
chose encore ; elle veut des preuves, et des preuves 
appuyées sur des faits précis, indiscutables, grâce 
auxquels il sera permis au futur et définitif historien de la 

1 Histoire de la Vendée , d'après des documents nouveaux , six vol. 
in-8° avec cartes et plans, à Angers, chez Lachèse et Dolbeau. 

* Je crois savoir que l’héritier de M. le curé Deniau prépare une 
seconde édition de ce livre, d’après un plan plus serré et avec une 
critique historique mieux comprise. 
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Vendée de coordonner entre eux tous les éléments épars 
pour en faire un tout complet et sincère à la fois. Un écri¬ 
vain érudit et distingué, professant les opinions les plus 
opposées à celles de M. l’abbé Deniau, vient de donner rai¬ 
son à la théorie que je préconise ici, en publiant sous le 
titre général d 'Études documentaires sur la Révolution 
française ', un énorme travail dans lequel il a réuni un 
amas considérable de documents dont un grand nombre 
sont inédits. Malheureusement M. Chassin — c’est le nom 
de ce travailleur infatigable — nous donne surtout des 
documents puisés aux sources officielles et gouvernemen¬ 
tales de l’époque. C’est dire qu’un bon nombre d’entre eux 
sont sujets à réserves. Ils ont, en effet, à mon avis du 
moins, le grand tort d’émaner, pour la plupart, des gens 
mêmes qui, en bonne justice, devraient être considérés 
comme les auteurs responsables de la guerre de la Vendée; 
tels sont notamment les dénonciations des prêtres consti¬ 
tutionnels, les rapports des administrateurs soi-disants 
patriotes, tous gens dont les taquineries maladroites, les 
tracasseries violentes, ont été pour beaucoup dans l’explo¬ 
sion de 1793. L’éminent archiviste de Maine-et-Loire, 
M. C. Port, avait lui-même, il y a quelques années, dans 
sa Vendée Angevine, commencé cette publication si inté¬ 
ressante de documents originaux; il vient de continuer 
cette publication dans son intéressant volume sur La Lé¬ 
gende de Cathelineau. Comme M. Chassin, il a le grand 
mérite de nous donner des textes dont, au reste, il tire 
des conclusions qu’il me permettra de contester. 

Ce n’est point à dire naturellement que les documents 
officiels sont sans importance. Mais il est encore une autre 
source où l’historien trouvera de précieux documents. A côté 
de la marquise de La Rochejaquelein, bien loin derrière 

* La Préparation d la guerre de Vendée, 1789-1793. Paris, Paul 
Dupont, 1892, 3 vol. gr. in-8°. La seconde partie, intitulée la Vendée 
patriote, est en cours de publication. 
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elle, si l’on veut, des témoins de ces grands événements ont 
éprouvé, eux aussi, le besoin d’écrire le récit de ce qu'ils 
avaient vu ou fait. C’est dans ces récits qu’il faut rechercher 
et étudier la Vendée. Sans doute, très souvent , les Mémoires 
ne sont autres que des plaidoyers personnels ou en faveur 
d’êtres chéris ; Madame de La Rochejaquelein, elle-même, 
n’a pas fait exception à la règle ! Mais en les comparant 
entre eux, en les contrôlant les uns parles autres, en les 
confrontant avec les pièces officielles et en y rapportant les 
données de la tradition, on arrivera à dégager la vérité, à 
établir sur des bases indiscutables l’histoire de nos pro¬ 
vinces de l’Ouest au travers de la Révolution. 

Il ne faut pas naturellement chercher seulement dans 
les récits royalistes, les éléments d’une pareille histoire ; 
les divers dépôts d’archives de Paris, des départements et 
même de l’étranger, regorgent de pièces intéressantes et, 
si l’on veut dresser un tout complet, on devra leur faire de 
larges emprunts. 

A côté de ces documents, l’historien ne devra pas non 
plus en négliger un grand nombre épars de côté et d’autre, 
dans les journaux de l’époque, dans les revues, partout un 
peu ; pas plus que les brochures publiées au moment 
même ou dans les années qui suivirent, et qui, bien souvent, 
sont introuvables aujourd’hui. 

Ce sont là les pensées qui m’ont poussé à commencer 
cette publication; j’espère du moins qu’elle pourra fournir 
quelques renseignements utiles aux curieux de notre his¬ 
toire locale. 


H. B. D. 
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I 

PRÉCIS HISTORIQUE SUR U QUERRE UE U VENDEE 

PAR GIBERT 


• Henri GIBERT, ancien Secrétaire Général du 
Conseil de l’Armée d’Anjou et du Haut- 
Poitou. 

Michel-Henri Gjbert est né le 7 novembre 1759, à Chà- 
teauneuf-en-Thimerais, petite ville assez importante de la 
Beauce*. Les détails manquent totalement sur la première 
partie de sa vie; on sait seulement qu’il appartenait à une 
famille de robe et qu’il avait un frère plus jeune que lui 2 . 
II avait 22 ans quand son père devint procureur du roi 
près la Cour souveraine des Fermes, à Saumur *. 

Vers la fin de 1785, Henri Gibert devint lui-même pro¬ 
cureur du roi près cette même cour souveraine, sans 
doute aux lieu et place de son père. A peu près dans le 
même temps, il épousait M lle Louise-Suzanne Bérard, dont 
la famille était l’une des plus justement estimées de la 
bourgeoisie Saumuroise 4 . Une fille naquit de cette union 


1 Aujourd’hui chef-lieu de canton de l’arrondissement de Dreux 
(Eure-et-Loir). 

* Ce frère était, en l’an X, receveur de l’Enregistrement à Paris. 

* La Cour souveraine était composée de trois présidents, dépu¬ 
tés de la Cour des Aydes de Paris, et membres ae cette Cour, de 
cinq assesseurs, d’un procureur du Roi et d’un greffier; sa juridiction, 
fort étendue, comprenait les élections de Tours, Poitiers, Bourges et 
Moulins. 

(Almanach Historique d’Anjou pour 1788, p. 93, Arch. nat. ; 
F 7 . 6288; Papiers saisis à Bareulh, p. 371.) 

* Son père avait laissé la réputation d’un négociant les plus hono¬ 
rables de la ville, et sa mère appartenait à la famille Scbille, dont 
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le 2 février 1787, qui reçut le nom de Suzanne. La venue 
de cette enfant qui aurait dû être une source de joies pour 
le ménage de Gibert, n’y apporta au contraire que le cha¬ 
grin et la maladie. La jeune mère ne put se remettre et 
languit désormais le reste de ses jours, frappée d’une 
paralysie dont ne purent avoir raison les soins les plus 
dévoués que lui prodigua sa mère. 

Ce fâcheux état de santé amena-t-il son mari à déserter 
le foyer, comme on l’a prétendu? Je ne le saurais dire. 
S’il fallait croire des notes de police recueillies plus tard, 
en 1802 *, il n’aurait pas tardé à prendre certains goûts de 
fêtes et de plaisirs, qui lui auraient fait délaisser son inté¬ 
rieur. Je serais tenté de penser que ces rapports sont assez 
peu fondés. Privé du bonheur domestique auquel il avait 
pu prétendre, Gibert se jeta plutôt au travail. Il est certain, 
en tout cas, qu'il fit preuve, dans l’exercice de sa charge, 
d’un talent consommé et d’un très réel savoir juridique ; à 
telle enseigne que lorsque l’Assemblée constituante eut 
supprimé les offices de judicature et créé des tribunaux 
dans tous les districts, il fut élu juge à celui de Bourgueil, 
petite ville peu éloignée de Saumur*. La bourgeoisie sau- 
muroise, riche, et qui avait gardé des guerres de religion 
un vieux levain d’indépendance et de libéralisme, cette 
bourgeoisie, dis-je, avait facilement adopté les idées nou¬ 
velles qui s’étaient fait jour au début de la Révolution. 
Elle était, en grande majorité, dévouée au roi, et tenait au 
principe monarchique; mais elle ne demandait pas mieux 
que d’augmenter ses franchises et ses libertés. Gibert avait 

l’un des membres, Etienne Sébille, alors procureur estimé à Sau- 
mur, devint quelques années après membre du Conseil général de 
la commune, puis, après l’entrée des Vendéens dans la ville (9 juin 
1793), fut désigné par les généraux royalistes pour faire partie du 
Comité d’Administration qu’ils avaient institué. 

1 Archives nationales, F 7 . 6288. Lettre du général Girardon au 
ministre de la police. Angers, 13 pluviôse an X. 

* Bourgueil est aujourd’hui chef-lieu de canton du département 
d’Indre-et-Loire. 
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suivi ce courant d’opinions, et bientôt ses compatriotes 
l’avaient élu administrateur du district de Saumur; il 
devint même, par la suite, substitut du procureur-syndic 
près de cette administration, et il avait laissé passer la 
déchéance et l’exécution du roi, sans songer à résigner ses 
fonctions. 

Il est vrai que se retirer dans un pareil moment c’eût 
été, de gaieté de cœur et sans profit pour personne, se 
désigner soi-même aux Terroristes nombreux dans la ville 
et qui n’eussent pas manqué d’arrêter aussitôt, comme 
suspect, quiconque aurait osé marquer de cette façon ou de 
toute autre, le moindre attachement à la royauté. D’ailleurs 
un orage formidable se préparait, qui allait menacer direc¬ 
tement Saumur. Pour s’en défendre, s’il était possible, ou 
se préserver de ses conséquences, la cité n’avait pas trop 
du secoure de tous ses enfants. 

Dès les premiers jours de mars 1793, en effet, des mou¬ 
vements séditieux avaient éclaté, notamment dans la région 
choletaise et dans les Deux-Sèvres, contre la loi sur le 
recrutement des 300.000 hommes. L’événement de Saint- 
Florent (12 mars), la prise de Cholet (14 mars), l’accrois¬ 
sement invraisemblable de l’armée des paysans et leur 
marche sur Vihiers (15-16 mars), petite ville éloignée 
seulement de huit lieues de Saumur, avaient jeté l’effroi 
dans cette ville et dans tout le pays. Saumur est, après 
Tours, la ville la plus importante de la rive gauche de la 
Loire, c’est le passage désigné pour traverser le fleuve et 
marcher sur Paris ou se répandre dans la France centrale. 
Il n’est pas besoin, dans ces conditions, d’insister sur l’effet 
qu’y produisit l’annonce du formidable mouvement ven¬ 
déen. Je dois rendre aux Saumurois cette justice, qu’ils ne 
perdirent pas un seul instant pour organiser de leur mieux 
la résistance et préserver leur ville d’une invasion qu’ils 
croyaient devoir les anéantir si elle était victorieuse. 

En sa qualité de substitut du procureur-syndic, Gibert fut 
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spécialement chargé de pourvoir à la nourriture des gardes 
nationaux et des soldats qui arrivaient continuellement dans 
la ville, point de formation de l’unedes armées républicaines. 
Ce n’était pas chose facile et, pour être assuré d’avoir la 
quantité de pain nécessaire à la subsistance des troupes, 
il fallait placer des soldats chez tous les boulangers afin 
de les surveiller. Le 16 mars, par exemple, jour où l’ar¬ 
mée de Saumur fut battue à Coron par les paysans, il dut 
contraindre par la force les boulangers saumurois à faire 
quatre fournées de pain ‘. 

Lors de la prise de la ville par les Vendéens, le 9 juin 
1793, Gibert était encore en fonctions. Au moment de l’at¬ 
taque, les administrateurs du District s’étaient réunis à la 
Municipalité et au Conseil de la commune et siégeaient 
en permanence à l’Hôtel-de-Ville. On se battait encore au 
Pont-Fouchard, quand Renou, l’un des lieutenants de 
Lescure, pénètre dans l'assemblée, la somme, au nom du 
roi, de se rendre et de lui remettre la correspondance, les 
armes et les munitions qu’elle pouvait détenir. Il n’y avait 
plus à résister ; l’armée républicaine avait abandonné la 
partie, fuyant de toutes parts. L’officier royaliste plaça des 
gardes à toutes les issues, si bien que les administrateurs 
furent maintenus prisonniers, sans que, dq reste, ils aient 
eu à subir aucun mauvais traitement. Le lendemain dans 
la matinée le même Renou les fit remettre en liberté. 

La découverte par les royalistes, dans les papiers du 
club des Amis de la Constitution de Saumur, d’une liste de 
proscription dressée parles représentants du peuple et leurs 
agents, sur laquelle son nom se trouvait inscrit, rangea 
Gibert parmi les adhérents de l’armée catholique et royale, 
de même que son oncle Sébille. Il fut l’un des habitants 
désignés par les généraux vendéens pour constituer un 
Comité chargé d’administrer la ville au nom du Roi. Tous 

1 Note ms. de M“ la Comtesse de la Bouëre, communiquée par sa 
belle-fille, M*‘ la comtesse de la Bouëre. 
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ceux qu’on avait ainsi arbitrairement désignés protes¬ 
tèrent, mais inutilement ; des lettres de Jussion vinrent 
les contraindre à remplir les fonctions auxquelles ils 
avaient été nommés. 

Lorsque les Vendéens quittèrent Saumur, Gibert pensa 
n’avoir rien de bon à attendre des patriotes, à leur retour, 
et il suivit les royalistes qui rentraient dans l’intérieur du 
pays soulevé. Le marquis de Donnissan, passant à Gholet 
quelques jours après, le nomma commissaire au magasin 
d’habillement qu’on y avait établi. A partir de ce mo¬ 
ment, notre auteur se trouve mêlé aux différentes péri¬ 
péties de la lutte ; on verra dans le Précis la suite de ces 
événements. 

Chaque fois qu’il en a l’occasion il se bat bravement et 
ne se ménage pas, mais il est facile de se rendre compte, 
par son récit lui-même, qu’il est bien plus un officier admi¬ 
nistratif, si j’ose ainsi m’exprimer, qu’un acharné batail¬ 
leur comme Renou, Texier, les Soyer, Monnier, Chàlons et 
tant d’autres, ayant eu le même rang que lui dans l’armée. 

Le 5 juillet 1793, il prenait part à la mise en déroute de 
Westermann, à Chàtillon-sur-Sèvre, et nous apprend qu’on 
a fusillé là le frère de Camille Desmoulins, trouvé parmi 
les prisonniers. La réalité est heureusement fort loin de 
l'assertion dramatique du célèbre écrivain-député qui 
raconta dans son journal que ce frère avait été « coupé en 
morceaux par la haine que les prêtres et les royalistes 
portaient à son nom ! 1 » 

Mais voilà qu’un ennemi nouveau, plus terrible à lui 
seul que tous les autres, va venir assaillir la Vendée et la 
terrasser. L’armée de Mayence, sous les ordres de Du Bayet 
et de Kléber, arrive à Nantes au commencement du mois 
de septembre. Ce n’est plus le temps de s'occuper d’ad¬ 
ministration ; tous les bras, dont les royalistes disposent 

* Vieux Cordelier, n° II, cité par Y Intermédiaire du 10 mai 1893, 
sous la signature « Alpha ». 
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doivent s’armer pour défendre pied à pied le « pays con¬ 
quis ». Les revers se succèdent; bientôt la grande armée 
vendéenne est battue à Doué, Charette chassé de son terri¬ 
toire est rejeté jusqu’à Tiffauges, d'où il appelle à son aide 
les autres généraux. Ceux-ci et Bonchamps lui-même, 
quoique blessé, volent à son secours et la victoire de Torfou 
(18 septembre) dégage pour un instant cette partie du 
territoire. 

Le même jour, Piron et Soyer battaient Santerre et son 
armée à Coron et à Vihiers, et je serais bien surpris si 
Gibert n’avait pas fait partie de cette expédition, dont il 
donne tous les détails. Mais ces succès étaient sur d'autres 
points accompagnés ou suivis de terribles désastres. Enfin, 
le 17 octobre, la Vendée était écrasée à Cholet et contrainte 
à passer la Loire. Gibert suivit la Grande-Armée dans 
toutes ses tristes pérégrinations. A Laval, il s’occupa de 
l'émission des bons créés par les généraux, émission qui 
fut continuée à Fougères. Il se bat à Entrammes, à Fou¬ 
gères ; il est au siège infructueux de Granville. 

Depuis trop longtemps déjà, il n'y avait plus grand ordre 
dans cette multitude énorme qui suivait l’armée et embar- 
raissait ses mouvements; femmes, enfants, vieillards, 
non combattants de toute espèce, sitôt qu’on entrait dans 
une ville, s’emparaient de tous les logements disponibles, 
et les soldats, les officiers, qui avaient lutté tout le jour 
pour protéger ces gens, ne trouvaient plus où se reposer, 
lorsqu’ils revenaient exténués du combat. Le Conseil de 
de l'armée décida, pendant qu’on était à Fougères, de 
nommer un maréchal-général-des-logis, qui, à la tète de 
cinquante cavaliers d’élite, devait chaque jour se porter 
en avant de l’armée et s’occuper d’organiser les logements. 
Gibert fut désigné pour remplir ce poste de confiance. « Mais 
— ajoute-t-il mélancoliquement, — il a été bien rarement 
possible d’exécuter cette utile mesure. » 

A Dol, le 21 et le 22 novembre, on se battit pendant 
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quarante-trois heures presque sans désemparer. Pour sa 
part, il resta vingt-quatre heures au combat et eut son 
fusil et son pistolet brisés entre les mains, par deux balles 
dont l'une resta aplatie dans son gilet après avoir percé 
sa ceinture. Dans la soirée du second jour, l'armée ven¬ 
déenne s'empara du bourg d'Antrain ; les républicains en 
pleine déroute l’abandonnèrent précipitamment, sans 
prendre le temps d’enlever leurs blessés. Cent cinquante 
de ces derniers gisaient dans l'église. Les paysans, exas¬ 
pérés, venaient d’apprendre que les blessés de l’armée 
royale laissés à l’hôpital de Fougères avaient été massacrés 
dans leurs lits par des soldats républicains ; de plus, ils 
reconnaissaient, parmi les blessés patriotes de l’église, un 
certain nombre de prisonniers qu’ils avaient relâchés, sous 
la promesse de ne plus servir contre eux. Entraînés par 
une colère aveugle, ils se précipitent sur ces malheureux 
et commencent à les égorger. Gibert accourt avec l’un des 
adjudants-généraux et parvient, non sans peine, à faire 
reculer ces furieux ; grâce à lui le massacre cesse. II place 
une garde devant la porte et s’en va prévenir La Roche- 
jaquelein qui fait reconduire ces Bleus à leur général. 

Après l’échec d'Angers (4 décembre) l’armée, incapable 
de repasser la Loire, remonta jusqu’au Mans ! On sait 
quelle épouvantable défaite elle subit encore dans cette 
ville (12 décembre) et comment ses infortunés débris 
revinrent jusqu'à Ancenis, toujours harcelés par la cava¬ 
lerie de Westermann. Gibert ne put traverser la Loire à 
Ancenis, avec La Rochejaquelein et Stofflet, auxquels il 
avait cependant procuré le petit bateau sur lequel ceux-ci 
passèrent le fleuve (17 décembre 1793). Il dut suivre ce 
qui restait de la Grande-Armée, jusqu’au bout de cette 
odyssée lamentable. A Savenay, où il fit courageusement 
son devoir (21 et 22 décembre), une balle lui traversa la 
cuisse. Il fut assez heureux pour échapper au massacre et 
fut recueilli par des habitants du pays qui le soignèrent 
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avec un grand dévouement et parvinrent à le soustraire 
à toutes les recherches. Il passa trois mois dans ce pays, 
et ne put rallier l’armée de Stofflet que dans le mois 
d’avril 1794. Dès lors il suivit la fortune de l’ancien garde- 
chasse des Colbert, auquel il s’était déjà attaché pendant 
la campagne d’Outre-Loire, et fut nommé presque aus¬ 
sitôt secrétaire général du Conseil de l’armée d'Anjou 
et du Haut-Poitou. En cette qualité nous le voyons contre¬ 
signer tous les actes émanant de ce Conseil ou de Stofflet 
lui-même : arrêtés, ordonnances, brevets de nomina¬ 
tions, etc. Ses fonctions l’obligeaient à prendre connais¬ 
sance de toutes les décisions, à assister à tous les conseils; 
aussi son Précis est-il un guide fort utile, notamment 
en ce qui concerne l'organisation administrative de l’ar¬ 
mée et les démarches des Anglais auprès des chefs ven¬ 
déens. C’est encore sans doute en qualité de secrétaire 
qu’il assista au Conseil de guerre tenu à Jallais le 29 avril 
1794, et dans lequel Marigny fut condamné à mort, sur les 
conclusions de Charette lui-même. 

Mais s’il tenait la plume, il n’en continuait pas moins à 
se battre, il était à l’attaque de Challans (6 juin) et à celle 
de la Châtaigneraie (12 juillet) où il eut beaucoup de peine 
à s’échapper sain et sauf avec Stofflet et Meleux, trésorier 
général de l'armée. Il était encore le 5 août à l’attaque de 
Martigné-Briant et prit part sans nul doute au plus grand 
nombre des combats de la fin de l’année 1794. Pendant cette 
période il s’était rapidement rendu compte de l'impossibi¬ 
lité matérielle où l’on était de continuer avantageusement 
la lutte. Il savait mieux que personne, en raison de ses 
fonctions mêmes, la pénurie complète de munitions, si 
complète, dit-il, que s’il avait fallu faire un rassemblement 
général, on n’eût jamais pu fournir deux cartouches par 
homme! Il avait vu par lui-même le découragement et le 
dégoût s’emparer peu à peu des combattants; les divisions 
très accentuées entre les généraux n’avaient pas été non 
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plus sans lui donner fortement à penser. Il était donc tout 
préparé à entrer dans les vues des pacificateurs. Il avait 
connu avant la tourmente le médiateur choisi par les 
commissaires de la Convention pour amener à la paix les 
Vendéens de l’armée d’Anjou et du Haut-Poitou. Esnault, 
en effet, avait été avocat à Saumur jusqu’en 1791; ces 
deux hommes de robe n’avaient pu rester étrangers l'un à 
l’autre, dans une ville aussi peu considérable. 

Du moment où on lui promettait l’amnistie, le réta¬ 
blissement du culte et la réintégration dans ses biens ; 
que pouvait désirer au-delà cet homme, dont le carac¬ 
tère n’avait rien de très élevé ni de bien chevaleresque? 
A côté de lui, d’ailleurs, un de ses amis de jeunesse, 
Trottouin, aurait su, au besoin, effacer de son esprit 
toute impression contraire. D’ailleurs les conventionnels 
aidèrent les deux compagnons à surmonter leurs scru¬ 
pules, moyennant une indemnité pécuniaire destinée à 
les rembourser des pertes que la guerre leur avait fait 
subir. D’après un état certifié par le directeur des compta¬ 
bilités du Trésor Public, Gibert aurait reçu après la paix 
quarante-quatre mille livres en assignats 1 . 

Le 26 février 1795, avec Trottouin, de la Ville-Baugé, 
Renou et les trois Martin, il signait, le dernier, la déclara¬ 
tion souscrite dès le 17, par Charette, Sapinaud et leurs 
officiers. Stofflet répondit à la Pacification de La Jaunaie 
par son arrêté de Jallais*, dans lequel il mettait implicite¬ 
ment hors la loi les signataires de cette pacification. Ne 
voulant pas subir le triste sort de Prodhomme, fusillé par 
ordre de ce général, Gibert se rendit directement de Nantes 
à Angers, puis à Saumur. Quelques mois après, au 
moment de la reprise d’armes, le bruit courut avec insis¬ 
tance, dans le pays, que le général Hoche avait décidé 

1 Le 16 floréal an III (5 mai 1793). Arch. nat., F 7 . 6477, dossier 335, 
série 2. 

* Du 2 mars 1795. 
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l'arrestation de tous les signataires de la paix. Pour éviter 
pareil accident, Gibert quitta Saumur pour aller s'ins¬ 
taller à Orléans. Il prétendit plus tard, dans un mémoire 
adressé en 1804 à Fouché, ministre de la police, qu’en 
s’éloignant ainsi de chez lui, il avait voulu fuir les solli¬ 
citations de ses anciens compagnons de guerre. < Pour 
« éviter, dit-il, des sollicitations que la reprise d’armes 
< n'aurait peut-être pas manqué de m’attirer, je fus me 
« fixer à Orléans, où je vivais dans l’obscurité, unique- 
« ment occupé du travail que me procuraient les notaires 
* et les avoués de cette ville ’. » Peu après, il y devint 
premier commis au greffe du Tribunal de première 
instance. 

C’est pendant son séjour à Orléans, qu’il écrivit pour la 
première fois son Précis sur la guerre de Vendée. Il 
raconte lui-même qu'il s'y est décidé deux ans après la 
pacification, par conséquent, en 1797. Mais ce travail ne 
fut pas terminé d'un seul jet ; l'auteur, en effet, y fait men¬ 
tion de la trahison de Richard-Duplessis ; or c’est seule¬ 
ment le 9 juin 1798, que cet ancien officier vendéen livra 
le comte de Rochecotte à la police du Directoire. On peut 
cependant affirmer que cet ouvrage était achevé avant le 
mois de juin 1801, puisque les amis de Gibert en avaient 
connaissance avant cette époque, et que, sur la demande de 
l’un d’eux, il le communiqua à l’abbé Bernier, alors fort 
avant dans les bonnes grâces de Bonaparte. On doit penser 
que l’ancien curé de Saint-Laud s’en est servi pour rédiger 
ses notes sur la guerre de la Vendée, notes qu’il brûla, 
dit-on, avant de mourir’, mais qu'Alphonse de Beauchamp 

1 Isle Sainte-Marguerite, 7 brumaire an XIII (29 octobre 1804). 
Arch. nat. F T ., 6288. 

1 Je ne puis résister au plaisir de publier ici les deux lettres 
écrites à cette occasion à Gibert par son ami Deslignes. Elles donnent 
une curieuse note du caractère ae Bernier. 

• Paris, le 14 prairial an IX. 

« Dans une conversation (jue j’ai eue hier avec M. Bernier, curé 
t de Saint-Lô d’Angers, j’ai eu, mon ami, occasion de parler de 


Digitized by CjOOQle 



eut entre les maips pour la rédaction de son Histoire de 
la guerre de la Vendée , où Ton retrouve un certain 
nombre d’emprunts faits à Gibert, sans y voir, d'ailleurs, 
aucune indication de leur origine. 

« toi, et voici comment : M. Bemier s’occupe depuis longtemps d’é- 
« crire l’histoire de la guerre de la Vendée ; en parlant des moyens 
€ qu’il me demandait de lui indiquer pour obtenir les notes qui lui 
€ sont nécessaires, j’ai pensé au précis intéressant que tu as tait de 
« l’histoire de cette guerre ; je luienaiparlé comme pouvant lui servir 
a beaucoup, et je pense qu’il serait natté de le connaître, il (sic) y 
« aurait-il de l’indiscrétion à t’engager à le lui communiquer? tu 
« connais M. Bemier, il s’est rappelé de toi avec plaisir ; tu lui en 

< ferais sûrement en te rappelant à son souvenir et en lui confiant 
« ton manuscrit ; si tu y consens, adresse-moi de suite la lettre et le 
« paquet; dans tous les cas, réponds-moi, je te prie, sur cette ouver- 
€ ture. 

< Tu as souvent entendu parler de la grande considération dont 
« jouit M. Bemier auprès du gouvernement, de son crédit et des 
e services multipliés qu’il rend chaque jour ; s’il trouvait l’occasion 
a de te servir, je suis persuadé qu’il s’y emploierait avec zèle, les 
« sentiments qu’il a montrés en parlant de toi l’annoncent assez. 

t J’attends ta réponse, mon ami ; ma famille te dit les choses les 
« plus amicales. Tout à toi, ton ami, 

« Deslignes, 

« Rue Neuve-des-Mathurins, n° 84. • 
• Paris, le 19 Messidor an IX. 

« J’ai reçu, mon ami, ta dernière lettre, et depuis j’ai remis à 
« M. Bemier ton manuscrit que j’ai reçu de ton frère. N’ayant pu 
« parvenir à M. Bemier, je lui ai remis ton essay et ta lettre, sûre- 
t rement tu recevras de ses nouvelles en réponse : il est bien cer- 
« tain que si M. Bemier veut le servir, il lui sera facile, avec un peu 
« de temps, de te placer convenablement, cultive son amitié, rap- 
€ pelle-toi à son souvenir ; si i’ai occasion de le voir, je lui parlerai 
« de toi, avec le zèle que tu dois attendre d’un véritable ami ; mais 
« entre nous, voici comment je vois ce personnage important, envi- 
« ronné d’une grande considération et jouissant des apparences 
« d’un crédit tout puissant auprès du premier consul, il est obligé 
« de mettre dans tout ce qu’il fait une prudence et une circonspec- 
« tion dont son génie et son esprit le rendent seuls capable. Chargé 
« de ce qui concerne l’opinion et la politique religieuse, qu’on vou- 
« drait rétablir peu à peu, il a en opposition, à ses vues, des 
a hommes puissants, qui le surveillent pour le trouver en défaut, et 
« le perdre s’il est possible ; sa mission extrêmement délicate fait 
« que pour ce qui ny a pas rapport, il est obligé de consulter l’opi- 
« nion de ceux qu’il redoute, et de ne les heurter en aucune 
• manière ; appui et protecteur de la classe estimable et malheu- 
« reuse, qu’il a toujours servie, il est sans cesse accablé de sollici- 
« tâtions, il console, il encourage, donne des espérances, mais ne 

< demande aucune grâce, que lorsqu’il ne peut se compromettra, 
c Plein de zèle et de volonté obligeante, tu le trouveras disposé à te 
« servir, aussitôt qu’il trouvera le moment favorable, et je crains 
« qu’il ne soit pas arrivé. Depuis quelque temps, les préventions se 
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On sait que les princes français avaient organisé une 
série d’agences qui, du reste, furent toutes plus nuisibles 
qu’utiles aux principes et aux idées que leurs membres 
avaient la prétention de servir. Celle d’Augsbourg, dont 
Dandré était le chef, avait été dispersée à la suite des pro¬ 
grès de l’armée française ; son personnel se réfugia prin¬ 
cipalement à Bareuth, en Franconie*. Elle occupait à 
l’étranger et en France, un assez grand nombre d'agents 
subalternes. Trottouin, l’ami personnel de Gibert, signa¬ 
taire comme lui de la pacification de la Jaunaie, avait 
réussi à devenir l’un de ces agents. On a prétendu qu’il 
était en même temps affilié à la police du gouvernement. 
A force d’intrigues, il était parvenu à se faire donner par 
le comte d’Artois une commission, afin de soulever le Berry 
et l’Orléanais, où il prétendait lever facilement plus de 
cinquante mille partisans. Comme agent dans le pays 
même, il avait songé à Gibert. Celui-ci saisit avec empres¬ 
sement cette occasion de se rapprocher du parti royaliste, 
et les premières assises de l’organisation furent jetées par 
ses soins. Mais, au bout de quelques mois il dut désespérer 
de rien tenter de sérieux *. 

Cependant, sur les instances de Bonaparte, le roi de 


< sont réveillées contre tous ceux qui ont figuré en opposition à la 
« Révolution, contre la saine partie du clergé, et l’inquisition de la 
« police ne fut jamais plus grande contre ces deux choses. Tu sens 
« que la circonstance n’est pas propice pour que M. Bemier plaide 
« en leur faveur ; il serait donc injuste que les personnes qui ont, 

< comme toi, le droit de compter sur son attachement, l’accusassent 
« de tiédeur. Entretiens une correspondance avec cet estimable per- 

< sonnage, dis-lui ce que tu désires, en l’engageant à ne point t ou- 
« blier à l’occasion, j’apprendrai avec bien du plaisir qu’il a fait ce 
« que j’aurais fait moi-même, si j’étais à sa place. 

« Pour mon compte, je désirerais cultiver et entretenir la connais- 
« sance de M. Bernier, on lui a parlé en ma faveur, il m’a témoi- 
« gné de la bienveillance et, comme d’un moment à l’autre, je pourrai 
« avoir besoin de son appuv, je voudrais me le voir assuré ; mais 
« j’y compte peu, il a tant de personnes à qui il doit s’intéresser ! . . 
.. 

* Cf. Mémoires de Fauche Borel, t. II, 357. 

* Cf. Papiers saisis à Bareuth et à Mende , pp. 213, 304, 323. 
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Prusse se crut obligé à disperser l'agence de Bareuth et à 
saisir ses papiers qui furent envoyés à Paris. On avait en 
même temps saisi dans cette dernière ville toute la corres¬ 
pondance de Trottouin. Le dépouillement de ces documents 
amena l'arrestation de tous les gens qui s’y trouvaient dési¬ 
gnés*. Le malheureux Gibert dont, il faut le reconnaître, la 
part était bien mince dans tous ces complots, fut arrêté à 
Orléans, le 10 février 1802 (20 pluviôse an X), en vertu 
d’un mandat décerné par le Ministre de la police générale, 
sous l’accusation « de conspiration contre la France et, 

* après avoir été membre du Comité des Vendéens, d'être 

* en correspondance secrète avec les agents du préten- 
c dant; d’entretenir des intelligences avec les ennemis du 
« gouvernement; d’avoir suivi les chefs du parti dans 
€ leur .retraite, lors de la pacification du général Hoche ; 
« et, <jous le nom de Henry, de correspondre avec Trot- 
« touin. » Transporté immédiatement à Paris, il fut incar¬ 
céré au Temple (22 pluviôse), en vertu d’une décision du 
Premier Consul *. 

A peine arrêté, le prisonnier, dont le courage civique ne 
paraît pas décidément avoir été la vertu dominante, s’em¬ 
pressa de reconnaître tous les faits qui lui étaient imputés 
à crime, et de solliciter sa mise en liberté 1 * 3 . Ce fut peine 
perdue... Dans le but d’abréger les longueurs de sa déten¬ 
tion, et peut-être aussi pour bien établir quel avait été son 
rôle dans la guerre de Vendée, il se reprit à écrire son 
Précis*. C’est à ce moment aussi qu’il eut communication 
d’un numéro du Journal des Débats, dans lequel un 
M. Jondot, faisant à sa manière l’éloge du livre de Bour- 


1 Trottouin réussit a échapper aux recherches de la police et se 
réfugia en Allemagne. 

* Archives nationales, F’. 6288. 

3 Ibid. 

* L’abbé Bernier, toujours prudent, garda pour lui le manuscrit 
qui lui avait été confié, et nulle part il n’est fait mention d’une res¬ 
titution de cette pièce. 
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nisseaux sur la guerre de Vendée', et qu’il compléta son 
travail par les Réflexions faites en l'an X. 

La police ombrageuse du Premier Consul amenait chaque 
jour, au Temple, de nouveaux pensionnaires, il fallait faire 
place aux arrivants. Aussi le 6 thermidor an X (23 juillet 
1802), Gibert quittait-il le Temple; on l’envoyait sans 
jugement, et par simple décision administrative, prison¬ 
nier d’État au Fort Sainte-Marguerite, dans les Iles de 
Lérins. La frayeur ne pardonne pas et Bonaparte, si insou¬ 
cieux du danger dans les batailles, avait peur, peur des 
conspirations d’où qu’elles vinssent, et il suffisait d’avoir, 
de près ou de loin, trempé dans un complot, pour être 
exposé à subir toutes les rigueurs, tout l’arbitraire impi¬ 
toyable de son pouvoir. Autant qu’il dépendit de lui, 
jamais, presque, il n’y eut de grâces accordées en pareil 
cas, et nombreux encore étaient, en 1814, les malheureux 
qui gémissaient en prison, par la seule volonté de l’Empe¬ 
reur. Il avait renouvelé, au profit de sa politique, les 
Lettres de Cachet de l’ancien régime. Il y aurait là, assuré¬ 
ment, matière à une étude curieuse, mais qui nous entraî¬ 
nerait trop loin. 

Alors commença pour l’ancien officier vendéen l’exis¬ 
tence la plus affreuse. Elle devait se continuer ainsi pen¬ 
dant douze ans! Enfermé dans le fort Sainte-Marguerite 
sous la garde de l’officier de gendarmerie Maré, un ancien 
garde du corps, le malheureux passa son temps à implorer 
de tout le monde sa mise en liberté, sans jamais pouvoir 
l’obtenir. Il faut convenir que le régime de la prison n’était 
pas fait pour engager les détenus à y séjourner longtemps; 


1 Prévis historique de la guerre civile de la Vendée, par P.-V.-J. 
Berthe de Bournisseaux, 1 vol. in-8°. Paris, Buisson, an X. — La 
deuxième édition parut en 1829, chez Huzard. La même année, le 
libraire Bruno-Labbé publiait du même auteur trois volumes in-8° 
intitulés : Histoire des guerres de la Vendée et des Chouans depuis 
1792 jusqu'en 1813. ' 
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Gibert recevait de l’administration trois livres de pain par 
jour, de la paille, et... c’était tout*. S’il voulait ajouter à 
son pain un mets quelconque, ne' pas boire absolument 
pure l’eau malsaine de la citadelle, ou dormir dans un lit, il 
devait tout payer de ses deniers. Pour s’occuper, il faisait 
des copies pour le commandant Maré et mettait la der¬ 
nière main à son travail sur la Vendée, qu’il avait recom¬ 
mencé pendant son séjour au Temple. Lorsque ce travail 
fut terminé, il le communiqua à ses compagnons de capti¬ 
vité et à ses gardiens. « Quelques-uns, dit-il a , y ayant 
« donné une publicité que je n’approuvais pas, M. le Pré- 
e fet du Var en fut informé et le demanda à M. le comman- 
* dant du Fort, pour le faire passer à la police générale. » 
Il fallut s’exécuter et remettre le manuscrit qui fut de 
suite envoyé à Paris. Il en existe encore au dépôt de la 
guerre une copie faite sans doute à cette époque, par les 
soins du Ministère de la Police, et sur laquelle je revien¬ 
drai tout à l’heure. 

Les préoccupations, les chagrins, les tourments de 
toutes sortes, eurent bien vite raison de sa santé fort 
chancelante ; il tomba malade d’une fièvre putride, qui 
l’accabla pendant de longs mois; il en traîna les suites 
jusqu’à sa sortie de prison. Malgré toutes ses démarches, 
toutes ses supplications, il ne put réussir à obtenir sa mise 
en liberté. Enfin, au commencement de l’année 1812, 
l’Empereur autorisa son transfert à Paris. Il y arriva le 28 
mars, toujours malade, et fut immédiatement écroué à la 
Force®. Là il se rétablit peu à peu, grâce au climat qui lui 
était plus favorable. 

Désireux, dès lors, de rentrer en possession de son 

1 Gibert était encore un privilégié, les autres prisonniers n’avaient 
droit qu’à une livre et demie de pain par jour. 

* Archives nationales F 7 . 6288. 

s Ibid. 
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manuscrit sur la guerre de Vendée, il formula une demande 
à Desmarets 1 , chef de la police de sûreté, qui lui avait témoi¬ 
gné déjà quelque sympathie. Mais on lui répondit encore 
par une fin de non recevoir. Quelques mois plus tard il 
était transporté de la Force à Sainte-Pélagie où, du moins, 
sa famille et ses amis purent lui procurer certains adou¬ 
cissements. Dans cette prison, Gibert devint le compagnon 
de captivité du duc Armand de Polignac, prisonnier d’État 
comme lui. Mais celui-ci parvint à s’évader à la fin de 1813. 

Cependant, le colosse attaqué de toutes parts finit par 
s’effondrer. Le 31 mai 1814, Paris capitulait devant les 
étrangers coalisés ; le lendemain, la déchéance de Napoléon 
était proclamée. Les malheureux détenus politiques com¬ 
mencèrent enfin à espérer d’être délivrés. Ceux de Sainte- 
Pélagie eurent aussitôt la pensée de s’adresser à la duchesse 
de Polignac, lui rappelant qu’ils avaient été les compa- 


1 Cette lettre donne quelques détails intéressants à connaître. 


« Monsieur, 


« A La Force, le 13 avril 1812. 


c Pendant ma détention au Temple, je m’amusai, pour satisfaire 
« la curiosité de mes compagnons de prison, et répondre aux ques- 
a tions qu’ils me faisaient sur notre malheureuse guerre de la 
« Vendée, à leur en écrire un précis, d’après les traces qui en 
t étaient restées dans ma mémoire. J’y fus même encouragé par 
a M. Fauconnier, notre concierge, qui le lut, et rendit justice a l’im- 
« partialité avec laquelle je l’avais rédigé. 

a Je l’emportai avec moi à l’Isle Sainte-Marguerite, où ie le com- 
« muniquai à mes amis; quelques-uns d’eux y ayant donné une 
c publicité que je n’approuvais pas, M. le Préfet du Var en fut 
« informé et le demanda à M. le commandant du fort, pour le 
« faire passer à la police générale. Je le remis de suite à ce (fermer. 

« Depuis mon arrivée ici, plusieurs personnes m’ont encore parlé 
« de cette guerre, et cela d’après l’histoire qu’en ont écrite : l°M.de 
« Bournisseaux et ensuite M. de Beauchamp. Je vois, d’après ce 
« qu’ils m’ont dit, que ces historiens ont été induits en erreur sur 
« plusieurs faits, et je voudrais leur remettre sous les yeux, les faits 
a tels que je les ai vus. 

« Si vous ne trouvez pas d’inconvénient à me faire rendre ce petit 
« manuscrit, je vous prierai d’avoir la bonté de me le renvoyer. 
« Vous pouvez, d’ailleurs, en en prenant lecture, juger par vous- 
« même de l’impartialité absolue qui a conduit ma plume. 


En marge de ce dernier paraphe le destinataire a écrit : NON. 
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gnons d'infortune de son mari et implorant son assistance. 
Celui-ci venait de rentrer en France muni des pleins pou¬ 
voirs du comte d’Artois; il se montra touché de cette 
démarche et obtint de l’empereur de Russie une lettre 
adressée au ministre de la police d’alors, Pasquier, pour 
demander l’élargissement des prisonniers 1 . Une telle 
demande était un ordre, Pasquier s’inclina et, dans les 
premiers jours d’avril, Gibert était enfin rendu à la liberté, 
après douze ans et cinquante-deux jours de captivité arbi¬ 
traire, sans que jamais un tribunal quelconque ait statué 
sur les faits qui lui étaient reprochés !!! 

Le 20 mai suivant il signait du titre de colonel 1’ « Adresse 
de la députation de MM. les officiers des armées catho¬ 
liques et royales de la Vendée, présidée par M. le géné¬ 
ral Sapinaud, présentée au roi par M. le duc de Luxem¬ 
bourg, capitaine des Gardes de S. M. et M. le baron de 
La Rochefoucauld, maréchal de camp. » Peu après il fut 
nommé gentilhomme-servant du roi. C’était' une charge 
renouvelée de l’ancien régime et dont les titulaires, au 
nombre de quatorze, avaient pour mission de servir le roi à 
table ; ils faisaient partie du second service de la Maison 
civile 2 , et venaient, dans l’ordre hiérarchique, après les 
Maîtres de l’Hôtel. 

En 1816, la commission spéciale, chargée d’établir les 
services des Vendéens, reconnut à Gibert le grade de lieu¬ 
tenant-colonel et lui accorda une pension de retraite de 
mille francs. Ses années de prison lui furent comptées 
comme campagnes de guerre. Ces décisions furent confir¬ 
mées par ordonnance royale du 26 juin 1816. L’année sui¬ 
vante il obtenait la croix de Saint-Louis. Il fut, on le voit, 
un des rares Vendéens qui n’eurent pas entièrement à se 
plaindre du gouvernement de la Restauration. Il est vrai 

1 Notes manuscrites de la comtesse de La Bouëre. 

* Le premier service était celui du Grand-Aumônier, le second, 
celui du Grand-Maître. 
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que son arrestation comme agent royaliste et sa captivité 
lui furent, à cet endroit, plus profitables que sa campagne 
de 1793 à 1795 en Vendée. 

Quand son service ne le retenait pas à Paris, il habitait à 
Saumur, auprès de sa femme et de sa fille, et parcourait la 
Vendée où les survivants parmi ses anciens compagnons 
d’armes lui firent bon accueil, malgré les conditions dans 
lesquelles il avait quitté l'armée de Stofflet. Cette circons¬ 
tance donnerait à penser qu’on ne lui savait pas mauvais 
gré de son adhésion à la pacification de la Jaunaie et que 
l’on considérait les sommes touchées —en assignats, il est 
vrai, — par ses compagnons et par lui, à ce moment, 
comme une indemnité légitime des pertes éprouvées pen¬ 
dant la guerre. Gibert, en effet, fut reçu partout et notam¬ 
ment par des hommes de la plus haute et de la plus indis¬ 
cutable honorabilité comme Coulon et le comte de La 
Bouëre, qui avaient été jusqu'au bout les fidèles de Stofflet, 
et leur loyauté à toute épreuve ne permet pas de penser 
qu’ils aient pu composer avec leur conscience en renou¬ 
velant connaissance avec lui. 

Une nouvelle douleur, plus cruelle, celle-là, que tout ce 
qu’il avait enduré, vint encore fondre sur lui vers le même 
temps ; sa fille unique mourut à Saumur le 28 décembre 
1819. Le malheureux père survécut cependant à ce coup 
terrible, et nous le voyons en 1827 continuer ses relations 
d’amitié et de correspondance avec le comte et la comtesse 
de La Bouëre, qui habitaient, une partie de l’année, les 
environs de Jallais, et auxquels, en fin de compte, il laissa 
ses papiers et ses notes sur la guerre de Vendée. A compter 
de ce moment, je perds malheureusement sa trace ; il est 
permis de penser cependant que ce vieillard de soixante- 
dix-sept ans, dont la vie avait été traversée par tant de 
maux de toutes sortes ne vécut pas beaucoup plus long¬ 
temps. 

On a vu plus haut qu'il existe encore au Dépôt de la 
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Guerre une copie du Précis historique. Je ne crois pas 
me tromper en disant que cette copie a dû être faite au 
moment où le travail de Gibert fut adressé au ministère de 
la police, par le préfet du Var. La pièce, en tous cas, est de 
l’époque et parait avoir été copiée très rapidement par cinq 
ou six mains différentes ; la correction en laisse beaucoup 
à désirer, sous le rapport de l'orthographe et du français. 
Quant à l’original lui-même sur lequel cette copie a été 
prise, l’auteur n’a jamais pu en obtenir la restitution, pas 
plus après sa mise en liberté que pendant son séjour en 
prison. Est-il resté enfoui dans quelque carton de l’ancien 
ministère de la police, ou bien le préfet du Var n’a-t-il 
envoyé à Paris que la copie aujourd’hui au dépôt de la 
guerre, je ne le saurais dire. Ce qu’il y a de certain, c’est 
qu’après l’élargissement de Gibert, celui-ci rentra en pos¬ 
session de tous ses papiers qui avaient été saisis, sauf de 
ce Précis, qu’on ne put retrouver, ainsi que le constatent 
les réserves faites par l'auteur lui-même dans le récépissé 
qu’il a donné de ces papiers*. 

Désireux, sans doute, de répondre à certaines personnes 
qui lui demandaient des détails sur la guerre et sur les 
généraux vendéens, Gibert, une fois libre, se remit une 
troisième fois à écrire son Précis. Le comte Colbert de 
Maulévrier, qui s'occupait alors de réunir des documents 
rélatifs à Stofflet, à la mémoire duquel il a élevé un travail 
resté manuscrit 1 , eut notamment communication de ce 
nouveau Précis, par l’entremise de Coulon. Finalement, 
la pièce autographe est restée avec d’autres notes de Gibert 
entre les mains de la comtesse de La Bouêre, femme de l’un 
des compagnons de notre auteur. Celle-ci s’est servi de ces 
documents pour la rédaction de ses propres Souvenirs, 
publiés, il y a quelques années, avec un talent aussi éclairé 

* Archives nationales F 7 ., 6288. 

* M. Edmond Stofflet s’est beaucoup servi de ce travail pour son 
livre : Stofflet et la Vendée. Paris, 18/5. 
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que modeste, par sa belle-fille, qui porte aujourd’hui avec 
tant de distinction ce titre de comtesse de La Bouëre*. Je 
manquerais au plus élémentaire devoir, si je n’exprimais 
ici, à celle-ci, toute ma respectueuse gratitude, pour la si 
grande obligeance mise par elle à me communiquer les 
différents manuscrits de Gibert, qui sont dans sa remar¬ 
quable collection de documents vendéens. C’est grâce à 
elle que j’ai pu, en différents passages, compléter le texte 
de Gibert par Gibert lui-même. De plus, le manuscrit 
autographe et les notes éparses sont souvent accompagnées 
d’annotations du comte et de la comtesse de La Bouëre, 
ou d’autres Vendéens auxquels ils ont été communiqués. 
J’ai recueilli précieusement ces notes, qui éclairent ou qui 
commentent certaines affirmations de l’auteur; je suis 
convaincu qu’elles ne seront pas sans utilité. 

Dans le Précis écrit en prison, Gibert a passé sous 
silence un certain nombre de faits secondaires, et il ne 
cite que bien rarement les personnages mêlés aux évé¬ 
nements qu’il rapporte. On sent que l’auteur se rend compte 
que d’un moment à l'autre son manuscrit peut être saisi 
et qu’il ne veut compromettre personne en donnant des 
noms ; pour le même motif et dans son intérêt particulier, 
il s’abstient de faire des réflexions ou de qualifier certains 
actes comme ils le mériteraient. Au contraire, le manuscrit 
de la collection La Bouëre est beaucoup plus explicite sur 
certains points, plus personnel aussi, et l’on se rend 
compte facilement qu’il a été écrit après que son auteur a 
été rendu à la liberté. On doit placer l’époque de cette troi¬ 
sième rédaction, entre le 1 er avril 1814, date de la sortie 

1 Les Souvenirs de la comtesse de La Bouëre , sur la guerre de 
Vendée ont paru en 1890, chez Plon, à Paris. La comparaison du 
texte de ces Souvenirs avec celui du Précis de Gibert, est intéres¬ 
sante à faire ; on y trouvera des passages entiers dans lesquels 
M rae de La Bouëre s’est inspirée de l’ancien secrétaire de Stofflet. 
Pour s’en rendre compte, on peut par exemple se reporter aux pages 
suivantes des Souvenirs : 51 a 55, 62, 164, 166, 167, 174, 175, 1/9, 
190 et suiv., etc... 
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de prison de l’auteur, et le 10 septembre de cette même 
année, date de la mort d’Esnault, qu'il cite comme étant, 
au moment où il écrit, président du tribunal de Saumur. 
Je sais bien qu'on pourra m’objecter que celui-ci a été 
nommé président à Saumur le 16 brumaire an IX ’, c’est- 
à-dire plus d'un an avant l’arrestation de Gibert, et que, 
par conséquent, la citation queje rapporte ne signifie rien. 
A cette objection je répondrai que dans une autre note du 
manuscrit autographe, l’auteur fait allusion, à propos de 
la pacification de 1795, à la publication intitulée : Papiers 
saisis à Bareuthet à Mende, qui fut imprimée seulement 
en ventôse an X, après son arrestation ’. Quant à l’hypo¬ 
thèse d’une nouvelle rédaction pendant sa détention, je 
viens d’exposer les différences principales existant entre 
les deux textes qu’il m’a été donné de consulter, ces diffé¬ 
rences mêmes prouvent que le manuscrit La Bouëre n’a 
pas été écrit en prison*. Enfin une note de la comtesse 
de La Bouëre, à laquelle le manuscrit fut remis par son 
auteur lui-même, vient affirmer qu’il ne fut rédigé qu’a- 
près l’élargissement de Gibert. 

La copie du ministère de la Guerre porte comme nom 
d’auteur Gilbert au lieu de Gibert; c’est une simple faute 
de copiste, et il ne saurait exister aucun doute ; lorsque 
l’on compare celte pièce avec le manuscrit autographe, 
c’est bien le même style, le même personnage qui parle ; 


1 7 novembre 1800. 

* Cette publication, faite par le gouvernement lui-méme, n’eut pas 
d’autre but que de justifier aux yeux du public les arrestations opé¬ 
rées à la suite de la découverte des différents documents dont il s’agit, 
arrestations parmi lesquelles, celle de Gibert. 

* Je ne m’arrêterai pas à cette hypothèse que la copie du Dépôt 
de la Guerre n’est pas une copie au propre sens du mot, mais un 
simple résumé, fait par la police, du manuscrit de Gibert. Le devoir 
de la police en ce cas eut été de prendre note surtout 1® des appré¬ 
ciations données par Gibert et qui étaient de nature à faire connaitre 
son opinion ; 2° des noms des individus désignés dans ce manuscrit 
et qu'il importait de surveiller. Or, c’est précisément ce qui manque 
au document du Dépôt de la Guerre. 
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on se trouve en présence de deux rédactions du même 
Précis 1 . Cette faute a été commise au ministère de la 
police lui-même, par les ordres duquel, sans doute, a été 
faite cette copie. Une note émanant de ce ministère (bru¬ 
maire an XII) et qui existe encore aux Archives nationales 2 
porte en effet : « Gilbert (Michel-Henri), âgé de 52 ans, 
« 1 er commis au tribunal civil de V e instance d’Orléans, natif 
« de Châteauneuf (Eure-et-Loir), envoyé au château de 
« Sainte-Marguerite, pour y être détenu d’après la décision 
« du 1 er consul... » On voit, à n’en pas douter, que cette note 
s’applique à Gibert, dans le dossier duquel elle se trouve 
d’ailleurs. Et chose qui démontre, mieux que tout autre, le 
peu de cas qu’on faisait encore à cette époque delà pronon¬ 
ciation et de l’orthographe des noms propres, c’est que 
cette note, fort courte, contient elle-même l'indication des 
pages des Papiers saisis à Bareuth et à Mende , où le 
nom de Gibert est écrit avec sa véritable orthographe. 
C’est sans doute à cette même source de documents poli- 


1 Pour qui connaît l’habitude, malheureusement encore trop fré¬ 
quente, dans nos pays de l’Ouest, de dénaturer l’orthographe et la 
prononciation des mots, surtout des noms propres, il est bien facile 
ae comprendre comment de Gibert on a pu faire Gilbert et même 
Guibert. Combien de fois n’ai-je pas entendu dire Desurmeaux pour 
Desormeaux , Saimbron pour Cesbron , Girard pour Gérard. Cette 
corruption dans les noms d’hommes a d’ailleurs son explication dans 
l’étymologie môme de ces noms, et il est assez curieux d’étudier ces 
transformations. On reconnaîtra que la forme corrompue a le même 
sens que la forme exacte du nom, et souvent même se rapproche 
davantage de la racine primitive. Ainsi pour ceux que je viens de 
citer : Gilbert Gisleberl, Gisalbert (ix e siècle) et Gibert sont tous des 
formes du même nom qui vient de gisol , otage, et bcrt , renommé; 
prisonnier illustre. 

Desormeaux , Desunneaux 1 Delhumeau , Humcau, Deshommelles 
sont tous des formes du même nom qui vient d’une terre ou crois¬ 
saient des humeaux , nom donné en Poitou à l’ormeau (ulmus en 
latin). 

Cesbron corruption de Sêbran, lui-même contraction de Sigebrand , 
qui s’est contracté aussi en Saimbram ou Saimbron ; du germain sig 
victoire et brand ardent : ardent vainqueur. 

(Conf. Pissot : Etude sur les noms propres du pays Choletais . 
Cholet, 1890.) 

* Novembre 1804. Archives nat. F 7 ., 6288. 
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ciers qu'a puisé rhistorien de Beauchamp pour écrire lui 
aussi Gilbert *. 

Le Précis historique sur la guerre de la Vendée ne 
brille pas par les qualités du style, il contient même 
des erreurs. Cependant, tel qu'il est, il peut fournir à 
l'historien des renseignements précieux, dont quelques- 
uns ne se retrouvent nulle autre part ailleurs. Il vient sur 
certains points corroborer et compléter les importants 
Mémoires de Bertrand Poirier de Beauvais , qu'a 
publiés récemment M me la comtesse de La Bouëre. S'il a 
été mis parfois à contribution, le texte n'en a jamais été 
donné, et la plupart des écrivains l'ont considéré comme 
définitivement perdu. Ce document a trait surtout à la 
campagne d’Outre-Loire et à celle de l'armée de Stofflet 

1 Histoire de la guerre de la Vendée, passim et notamment t. III, 
p. 133 et s. 

Au pied d’un manifeste soi-disant imprimé à Maulévrier, daté du 
22 juin 1795, et qu’il y a tout lieu de considérer comme apocryphe, 
intitulé : Réponse des armées catholiques et royales de la Vendée et des 
Chouans au rapport fait à la soi-disante Convention nationale , etc... 
on lit encore la signature Gilbert, secrétaire général. — Cette signa¬ 
ture de Gilbert ou Gibert, indépendamment du texte même du ma¬ 
nifeste en question, me le fait croire inventé par des gens étran¬ 
gers au pays, probablement par des agents de la police générale 
ayant intérêt à rallumer la guerre civile. Car Gibert n’était plus 
secrétaire du Conseil de Stofflet depuis la pacification de la Jaunaie 
à laquelle il avait adhéré le 26 février 179o, et son successeur était 
Barré. 

Les compagnons d’armes de Gibert ont, eux aussi, dénaturé son 
nom. En 1825, René Landrin, l’un des meilleurs officiers de Stofflet 
et de ceux qui continuèrent le plus longtemps la guerre, écrivait 
encore Gilbert (page 8 de l’intéressante Notice sur la vie de Stofflet , 

E ubliée par M. E. Queruau-Lamerie en 1889, chez Lafolye, à Vannes). 

e comte de Beauvollier l’ainé, également ancien officier de l’armée 
vendéenne dont il avait été le trésorier en 1793, dans une lettre 
datée de Paris, l* r septembre 1806, écrit de son côté Guihert ( Arch. 
nat. F 7 . 6288). Il n’est pas jusqu’au comte Colbert de Maulevrier, 
qui ne fasse de même ; et il a intitulé son travail inédit auquel ie fais 
allusion plus haut : Mémoires composés sur ceux de MM. Guihert et 
Coulon , alors qu’il n’était éloigné de Saumur que de dix ou douze 
lieues et qu’il avait sous les yeux le texte même de Gibert. 

J’ajouterai que Savary qui, antérieurement à 1824, a eu entre les 
mains la pièce du ministère de la guerre, la cite comme étant 
l’œuvre de Gibert, notamment tome I, p. 143, note 1, et tome IV, 
p. 262, note 1, et 341, note 1. 
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en 1794-1795; il contient aussi d’intéressants détails sur 
la pacification de la Jaunaie (février 1795), dont l’auteur 
fut l’un des signataires. Le récit s’arrête à cette pacifi¬ 
cation. 

J’ai cru devoir suivre le texte de la leçon de la copie du 
Dépôt de la Guerre, parce que ce texte était à mes yeux le 
plus ancien et avait été, par conséquent, écrit à une 
époque plus rapprochée de la guerre elle-même, que le 
manuscrit autographe de la collection de La Bouëre. Mais 
ce fait seul ne m’a pas semblé une raison suffisante pour 
écarter complètement ce manuscrit qui contient, ainsi que 
je l’ai déjà dit, des développements qu’on ne trouve pas 
dans le premier document. Je me suis donc appliqué à 
ajouter au texte primitif ce qu’il y avait en plus dans le 
manuscrit, ainsi que les notes de diverses provenances, 
qui l'accompagnaient. 

Ce n'est pas chose facile, que d’assembler sans vouloir 
modifier les mots, deux leçons d’un même ouvrage qui ne 
sont absolument semblables l’une l’autre, ni par la rédac¬ 
tion, ni par l’ordre du récit, ni par les termes employés ! 
J’ai cru préférable, afin de distinguer entièrement les 
deux textes, de placer entre crochets [ ] tous les emprunts 
faits au manuscrit autographe et que j’ai intercalés dans 
la leçon primitive. Assurément la méthode laisse à désirer, 
parfois elle donnera lieu à des longueurs ou à des répéti¬ 
tions de mots. Mais il m’a paru que c’était encore le moyen 
le plus simple de présenter au lecteur un tout complet, en 
laissant au Précis le caractère même que lui a voulu attri¬ 
buer son auteur. Si je me suis trompé, je suis prêt à le 
confesser et à réparer ma faute autant qu’il dépendra de 
moi. J’ose espérer en tous cas qu’on voudra bien me par¬ 
donner et voir seulement dans cette publication mon grand 
désir de mettre à jour un document intéressant pour l’his¬ 
toire de la Vendée. Quant aux parties, bien rares du reste, 
du manuscrit autographe que je n’ai pu intercaler ainsi 
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dans le texte même, soit parce qu’elles étaient en contra¬ 
diction avec lui, soit pour tout autre motif, je les ai repor¬ 
tées en note avec la mention (Ms. autographe). Il va sans 
dire que je n’ai pas inséré les parties de ce manuscrit dans 
lesquelles il n’était rien appris de nouveau. En ce qui con¬ 
cerne les notes proprement dites, toutes celles émanant de 
Gibert portent (Note de Gibert) ; celles provenant de per¬ 
sonnages divers dont j’ai pu retrouver le nom, sont suivies 
de ce nom ; celles sur l'origine desquelles j’avais quelques 
doutes portent simplement (Note du manuscrit auto¬ 
graphe). Enfin lorsque parfois j’ai cru utile, soit pour 
éclairer un point quelconque du récit, soit pour appuyer 
une affirmation de l’auteur, de donner en renvoi quelque 
passage d’un autre écrivain, j’ai toujours indiqué le nom 
de cet écrivain et la source où j’avais puisé. 

On vient de voir que le Précis se termine avec le récit de 
la pacification de la Jaunaie ; le lecteur trouvera en appen¬ 
dice une série de documents officiels de nature à éclairer 
cette question dont l’étude approfondie est encore à faire. 

H. Baguenier Desormeaüx. 

(A suivre.J 
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LA 


CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ 

ET 

LES PRÊTRES DE BÀZOUEES (Près CMtean-Gontier) 

EN 1791 


I 

L’assemblée nationale réunie à Versailles, rendit dans 
sa séance du 2 novembre 1789 un décret qui fut le premier 
pas vers la persécution religieuse et inaugura la série des 
mesures vexatoires contre le clergé, pourtant partisan 
convaincu de la nécessité des réformes à apporter à l'édi¬ 
fice social, et qui, à ce seul titre, aurait dù échapper aux 
rigueurs des élus de la nation. 

Ce décret, sanctionné le 4 du même mois de novembre 
1789, mettait tous les biens ecclésiastiques à la disposition 
de la nation, à la charge par elle de pourvoir convenable¬ 
ment aux frais du culte et à l’entretien de ses ministres. 
Ce premier décret fut suivi de beaucoup d’autres sur l’ad¬ 
ministration des biens déclarés nationaux. 

En outre, au mois de février 1790', de nouvelles lois 
prohibèrent pour l’avenir les vœux monastiques, autori¬ 
sèrent les religieux de l’un et l’autre sexes à rentrer dans la 

1 Mémoires ecclésiastiques concernant Laval et ses environs pendant 
la Révolution , par M.-J. Bouiller, 1" édition, p. 13 et suiv. 
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vie séculière, leur assignèrent des pensions et établirent 
que les hommes qui voudraient continuer à mener la vie 
religieuse en commun seraient réunis en des maisons 
désignées à cet effet, dans chaque département. Quant aux 
femmes on leur permit de rester dans les maisons qu’elles 
occupaient alors. 

Toutes ces dispositions ne tardèrent pas à être exécutées. 
Les municipalités d’abord, les directoires de districts 
ensuite, dressèrent des états de tous les biens du clergé 
et des inventaires du mobilier des communautés et des 
chapitres. On faisait comparaître tous les individus compo¬ 
sant les communautés d’hommes, on leur demandait s’ils 
voulaient continuer ou non la vie religieuse, et on dressait 
procès-verbal de leurs réponses '. Il y avait dans chaque 
couvent ou chapitre des membres chargés de l’administra¬ 
tion provisoire : ils rendaient compte de leur gestion aux 
municipalités et aux districts. 

La constitution civile du clergé, décrétée le 12 juillet 1790 
et sanctionnée par l’infortuné Louis XVI, le 24 août suivant, 
après une lutte de six semaines qui témoigne de ses 
angoises, de sa faiblesse et de ses remords, vint achever 
l’œuvre de destruction commencée dès le début de la 
Révolution. Cette constitution bouleversait entièrement la 
circonscription des diocèses de France. Au lieu des cent 
trente-cinq évêchés qui existaient autrefois, elle en éta¬ 
blissait seulement quatre-vingt-trois, c’est-à-dire un par 
chaque département. Dix évêques étaient métropolitains et 
avaient en conséquence une juridiction sur les autres. Six 
départements — et celui de la Mayenne était dans ce cas — 
dépendant autrefois d’un siège situé hors de leur territoire, 


* Dans le département de la Mayenne on désigna l’abbaye de La 
Roë au pays de Craon, pour la demeure des religieux. Là devaient 
être réunis des hommes habibués à vivre sous des règles et des 
constitutions complètement différentes entre elles. Cette disposition 
ne fut point mise a exécution complètement, car il n’y eut jamais à 
La Roë plus de dix-huit à vingt prêtres réunis. 
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on y établissait des évêchés entièrement nouveaux ; et ainsi 
on n’avait conservé que soixante-dix-sept des anciens dio¬ 
cèses. 

On détruisait les chapitres des cathédrales qui étaient 
les conseils des évêques et exerçaient, par délégation, la 
juridiction en cas de vacance des sièges. On supprimait 
tous les corps, offices et titres ecclésiastiques : les collé¬ 
giales, abbayes, prieurés, chapelles, bénéfices, etc. '. 

Devant l’indignation et la réprobation presque unanimes 
que ce décret souleva dans l’épiscopat et dans le clergé du 
royaume, l’assemblée, poussée par cette fatalité de l’enchaî¬ 
nement des fautes, première punition des coupables, au 
lieu de reculer, fit un pas de plus et, par un décret du 
27 novembre 1790, elle astreignit les évêques et tous les 
prêtres ayant charge d’âmes à prêter, sous peine de desti¬ 
tution, t Serment de Fidélité à la Nation, à la Loi, au Roi 
et à la Constitution civile du clergé ». C’était décréter l’a¬ 
postasie obligatoire. La peine de la destitution n’était pas 
la seule édictée par ce décret de mort : le vague de ses 
expressions contenait déjà en germes toutes les menaces, 
tous les supplices qui devaient bientôt épouvanter le 
monde *. 

D’après l’art. 7, les prêtres insermentés devaient être 
poursuivis par les tribunaux de leurs districts comme 
rebelles à la loi, privés de leur traitement, déclarés déchus 
de leurs droits actifs de citoyens et incapables d’aucune 
fonctions publique, • sauf plus grandes peines, suivant 


1 A titre de curiosités locales, voici les dates officielles de ferme¬ 
ture et de suppression des diverses communautés du pays de 
Château-Gontier, lors de la Révolution de 1790 : La Collégiale de 
Saint-Just, supprimée le 7 décembre 1790 ; les Bénédictines du 
Grand Saint-Jean, le 15 décembre 1790 ; les Capucins de Bazouges, 
le 28 août 1791 ; les Cordelières du Buron, le 1“ octobre 1792 ; le 
couvent des Ursulines fut fermé le même jour 1" octobre 1792 et 
les religieuses hospitalières de Saint-Julien quittèrent leur cher 
hôpital le 7 février 1794. 

* Une victime de la Constitution civile du clergé, par le marquis de 
Ségur, p. 27-28. 
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l’exigence des cas ». Enfin, ceux qui, ayant refusé le ser¬ 
ment, continueraient à exercer leur ministère, étaient 
considérés comme « perturbateurs du repos public ». En 
temps de Révolution, on comprend ce que ces mots veulent 
dire. 


II 

A l’époque de la Révolution, la paroisse de Bazouges ne 
comptait plus que deux prêtres titulaires : le curé et un 
seul vicaire, M. Ambroise Georges et M. Jean-Baptiste-Tous¬ 
saint Réveil ; l’un et l’autre dirigeaient les fidèles depuis 
treize années, ayant été pourvus tous deux en 1777. Le 
couvent des Capucins étant tout proche, les prêtres de 
la paroisse n’avaient point besoin d’être fort nombreux; ils 
trouvaient, en cas de besoin, des aides dévoués chez ces 
religieux. Divers bénéfices ecclésiastiques existaient encore 
en 1790 sur le territoire de Bazouges, mais sans astreindre 
les titulaires à la résidence. 

Se conformant au décret du 18 novembre 1789, ordon¬ 
nant la déclaration par tous les possesseurs de bénéfices 
ecclésiastiques, du temporel et du revenu qu’ils en reti¬ 
raient, les divers prêtres qui possédaient ces bénéfices 
firent leur déclaration à la municipalité de Bazouges dans 
les derniers jours de 1789. 

Nous trouvons ces curieux détails dans les registres de 
la municipalité de Bazouges conservés aux archives com¬ 
munales 1 et nous copions textuellement : 

« Enregistrement de décrets. — Le 27 décembre 1789, 
M. H. Viot, sindic de la municipalité de Bazouges, nous 
a présenté les lettres - patentes du 18 novembre 1789, 

1 Nous ne saurions trop remercier ici M. le Maire de Bazouges 
et M. Launay, secrétaire <le Mairie, pour le gracieux empressement 
avec lequel ils ont bien voulu nous communiquer ces curieux 
registres. 

10 
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portant que les titulaires des bénéfices et tous supérieurs 
de maisons et établissements seront tenus de faire dans 
deux mois la déclaration de tous les biens dépendants 
desdits bénéfices, maisons et établissements. 

« Fait et arrêté à l’instant, ledit jour et an que dessus. 

« Signé : Viot, sindic. — Pitault. — Taranne. 
— Julien Besnon. — Bouvier. — René Seu- 
reau. — Desmottes, greffier. » 

religieux bénédictins 

« Déclaration des biens, faite en raison des lettres- 
patentes de l’assemblée nationale, sanctionnées par le 
Roy, en date du 18 novembre 1789, possédés par les 
Messieurs bénédictins de Saint-Jean-Baptiste de Chàteau- 
gontier, en cette paroisse. 

« Savoir : 

« 1 # Cinq métairies affermées avec les dixmes. 4.300 liv. 

« Les dixmes et terrages produisent chaque année com¬ 
mune, trente setiers tant froment que seigle, sur lesquels 
on en prélève vingt-quatre à chute d’aire et deux charre¬ 
tées de paille pour le gros de M. le curé de Bazouges. 

« 2° La maison nommée Le Four à Ban, sise en ce 
bourg, et affermée.120 liv. 

3° La maison de La Sacristie \ sise en ce bourg, affer¬ 
mée .124 liv. 

* 4° Une petite pièce de terre, affermée ... 15 liv. 

« 5° Rente de 156 boisseaux froment, mesure du prieuré 
de Saint-Jean. 

« 6° Rente de 656 boisseaux seigle, mesure du prieuré 
de Saint-Jean. 

1 Une propriété de Bazouges, située près le cimetière de Château- 
Gontier, porte encore de nos jours le nom de : La Sacristie ; c'était 
évidemment le temporel du bénéfice attaché à la charge de prêtre- 
sacriste avant 1790. La maison du bourg était celle où demeurait le 
titulaire. 

\ 







— 447 — 

« 7° Rente de 145 boisseaux avoine, mesure du prieuré 
de Saint-Jean. 

« 8 # 51 pièces, 10 jallais, 3 pintes, une chopine de 
vin. 

« 9° Rentes en argent : 244 livres, six sols, deux deniers. 

« 10° Cinq bouquestes de bois, dont quatre sont de bois- 
taillis et un de bois de haute-futaye, estimés 100 livres par 
chaque année. 

« 11® Six chapons de rente et une demi poule (sic). 

« 12° Il faut observer que les religieux sont chargés des 
réparations des chœur et chancel de la paroisse et payent 
pour les décimes des biens qui sont dans laditte 
paroisse. 300 liv. 

« La déclaration ci-dessus a été faite par Dom Vinan- 
cour 1 , procureur, qui nous en a donné la note transcrite 
ci-dessus et conforme à ce qu’il nous a laissé écrit de 
sa main. 

« Enregistré le 26 décembre 1789. » 

(Suivent les signatures). 


1 Dom Louis Le Seigneur de Vignancourt, bénédictin de Saint- 
Jean de Château-Gontier prêta, comme tous ses confrères du même 
prieuré, le serment à la Constitution civile du clergé pur et simple. 
Le 25 juillet 1791, il était élu dans l’église Saint-Jean, curé consti¬ 
tutionnel de Loigné par 23 voix sur 29 votants. Il accepta ce poste 
et en prit possession aussitôt ; son premier acte aux registres parois¬ 
siaux de Loigné est du l #f août 1191 ; cet intrus était un des rares 
prêtres des environs osant signer en qualité de constitutionnel ; il 
terminait ses actes comme suit : L. Le Seigneur de Vignancourt, 
curé constitutionel de Loigné. Sa dernière signature porte la date du 
15 octobre 1792, Se sentant détesté et méprisé dans cette commune, 
il l'abandonna, vint demeurer à Bazouges, y renonça au c métier de 
prêtre » et, peu après, accepta les fonctions de secrétaire de la muni¬ 
cipalité de Bazouges; nous le trouvons en fonctions en mars 1795 
Trois ans plus tard, étant juge de paix du canton de Loigné, il con¬ 
tracta une union sacrilège à Bazouges le 28 octobre 1798 avec 
une veuve Daudé, née Anne Le Roy ; ce malheureux avait alors 
40 ans et la femme qu'il épousait était de six ans plus âgée que lui ; 
il occupait encore à cette époque les fonctions de juge de paix à 
Loigné. La loi du 8 pluviôse an IX (28 janvier 18011 ayant supprimé 
un grand nombre de cantons, Loigné fut de ce nombre. De Vignan¬ 
court se retira alors à Bazouges où il mourut vers 1810. Il était né 
en 1759 à Eu (Seine-Inférieure). 
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M. l’abbé Maillard, pour le bénéfice de la rue Brard et 
Prestimonie de la Ferronnière, en Bazouges. 

Déclaration des biens, etc. 

« M. Desmottes nous a représenté une lettre de M. l’abbé 
Maillard, prêtre vicaire de la paroisse de Tigné, près Doué 
en Anjou, en date du 19 décembre 1789, par laquelle 
M. Desmottes est prié par M. Maillard de faire la déclaration 
qui suit, et a offert de la signer, ce que nous avons exigé. 

« 1° Le bénéfice de la Rue-Brard, consistant dans une 
maison composée de deux chambres, d’une boutique à 
tisserand, d’une petite cour, actuellement en jardin, et 
environ deux journaux de terre affermée au sieur Dauphin, 
boucher au bourg, pour 120 livres, ci.120 liv. 

« Ce bénéfice est chargé de 14 sols de décimes; plus 
d'une messe par semaine, ce qui fait . . 31 liv. 14 sols. 

« 2° La Prestimonie de La Ferronnière , composée 
d’environ 2 quartiers 1/2 de vigne dans le clos de Doues- 
nard, affermés 15 livres. 

« Un petit pré, nommé le Vivier, affermé aussi 15 livres. 

* 3° Une rente de 35 sols due à ce bénéfice par M 01 * veuve 
Laisné, d’Azé. 

« Ce bénéfice est chargé d’une messe par mois et d’une 
grande messe au commencement de janvier, ce qui 
fait.8 liv. 14 sols. 

« Fait ce 28 décembre 1789. » 

(Suivent les signatures). 

M. l’abbé Moreul, pour les bénéfices de la Danse et du 
Theil en Bazouges. 

Déclaration des biens, etc. 

« M. François Moreul, maréchal en œuvres-blanches, 
nous a représenté une lettre de M. l’abbé René Moreul, 
prêtre vicaire de Pommerieux’, près Craon, en date du 

* M. René Moreul, prêtre vicaire de Pommerieux, en 1790, refusa 
l’année suivante le serment à la Constitution civile du clergé, se 
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1 er janvier 1790, par laquelle il prie son frère de faire la 
déclaration qui suit, et a offert de la signer, ce que nous 
avons exigé. 

« 1° Le bénéfice de la Danse est affermé. . . 210 liv. 

« Charges : deux messes par semaine, évaluées 61 livres 
4 sols ; plus 21 livres de décimes ; plus trois boisseaux de 
bled à la seigneurie de la Jaillette ; plus un boisseau au 
prieuré de Saint-Jean ; plus 15 pintes 1/2 de vin ; plus 13 sols 
en argent au même prieuré, et 17 sols aux propriétaires de 
Douesnard, et encore 30 sols à la boueste des trespassez de 
Bazouges. 

« 2° Le bénéfice du Tail (LeTheil, roule de Saint-Sul- 
pice), affermé 30 livres, non compris la rente de six livres 
due par M. Taranne du Chàtellier, ci..... . 36 liv. 

« Charges : Une messe par semaine évaluée à 31 liv. 
4 sols. 

« La déclaration ci-dessus nous a été certifiée par Fran¬ 
çois Moreul, frère de celui qui jouit, pour être sincère et 
véritable. 

« Fait à Bazouges, ce 10 janvier 1790. » 

(Suivent les signatures). 

8 février 1790. — Déclaration de la cure de Bazouges, 
faite par M. Ambroise Georges, curé de ladite paroisse. 

« Aujourd’hui, 8 février 1790, 

« Devant nous, Claude Pitault, maire de la municipalité 
de la paroisse de Bazouges, près Chàteaugontier en Anjou. 


rendit à Laval et fut enfermé aux Cordeliers le 20 juin 1792. Déporté 
en Angleterre, il s’établit fabricant de guêtres en cuir. Ayant réussi 
à obtenir une première commande d’une douzaine de paires, il eut la 
malice de faire ses guêtres très bien réussies, mais toutes pour la 
même jambe, de sorte qu’il vit — ce qu’il souhaitait d’ailleurs — 
doubler sa commande. Il gagna à cette industrie une certaine aisance 
qui lui permit de soulager ses confrères moins industrieux. 

En 1800, M. Moreul revint à Pommerieux, y resta comme vicaire 
encore quelques années, puis fut nommé curé de Peuton, où il est 
mort le 26 août 1831, âge de 81 ans. (Notes fournies par M. l'abbé 
Leroy, prêtre habitué à Saint-Jean de Château-Gontier). 


Digitized by CyooQle 



— 150 — 


« En présence de François Hamelin, notre secrétaire. 

« A comparu : 

« M. Ambroise George, curé de ladite paroisse. 

« Lequel, pour satisfaire au décret de l’assemblée natio¬ 
nale du 18 novembre dernier, transcrit en parlement, en 
vacation, le 27 dudit mois, et sur notre registre le 27 dé¬ 
cembre dernier, nous a déclaré que le revenu de ladite 
cure consiste : 

« 1° Dans la maison presbytérale avec une cour, deux 
jardins et une grange, en laquelle il y a un pressoir. 

« 2° Dans 6 boisselées 1/2 de terres labourables, esti¬ 
mées.55 liv. 

« 3° Dans 13.hommées de vignes, évaluées. . 13liv. 

« 4° Dans 32 cordes de bois-taillis, estimées. . 7 liv. 

« 5° Dans 3 cordes de pré appréciées. 2 liv. 

« 6° Dans la possession d'un gros de dîme de 24 setiers 
de bled seigle à chute d’aire avec deux chartées de paille 
que donnent au curé les religieux bénédictins dudit Chà- 
teaugontier, comme étant les principaux décimateurs de 
lad. paroisse, en vertu de la transaction du 12 avril 1760, 
faite entre feu M. Michel Couasnon, ci-devant curé dudit 
Bazouges, et lesdits religieux au raport de M. Mahier, 
notaire de ladite ville, car autrefois ce gros n’était que de 
20 setiers, mais le curé percevait une partie des grosses 
dîmes, tant anciennes que novales, lesquels dits gros de 
24 setiers et les 2 chartées de paille sont évalués année 
ordinaire six cents livres, ci. 600 liv. 

« 7° Dans la perception de toutes les menues et vertes 
dixmes, ainsi que les charuayes et lainages, depuis l'exis¬ 
tence de ladite transaction, car auparavant le curé n’avait 
qu’un tiers de ces dites dixmes, laquelle dite perception 
est estimée. 300 liv. 10 sols. 

« Que ces charges sont : 

« D’avoir un vicaire rétribué par le curé. 
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< De payer annuellement au bureau des 
décimes.39 liv. 18 sols. 

« A Monsieur l'archidiacre. 3 liv. 4 sols. 

« Auxdits religieux bénédictins, 150 pintes de vin 
sur 90 cordes desdites 6 boisselées 1/2, lesquelles dites 
pintes estimées années ordinaires 20 deniers la pinte 
font.12 liv. 10 sols. 

« Et que ladite cure est présentée par les susdits reli¬ 
gieux bénédictins, conjointement avec ceux de l’abbaye 
de Saint-Aubin d’Angers. 

« Desquelles comparution et déclaration led. sieur curé 
nous a requis acte, que nous maire susdit et soussigné, lui 
avons décerné pour lui servir et valloir ce que de raison, 
et a signé au nous (sic), affirmant que la présente déclara¬ 
tion est sincère et véritable. 

« Fait à la municipalité de Bazouges, lesdits jour, mois 
et an que dessus. 

Signé : « Pitaült, Maire. — Hamelin, segre- 
taire-greffier (sic). 

« Publié au prône de la messe paroissiale de Bazouges, 
ce 21 février 1790. 

Signé : « Reveil, vicaire. — Pitault. 

« Publié et affiché à la porte de l’église dudit Bazouges, 
le 21 février 1790. 

Signé : « Pitault, Maire. » 


III 

Le 12 février 1790, l'assemblée nationale avait rendu 
un nouveau décret portant que tous possesseurs de béné¬ 
fices, ou de pensions sur bénéfices ou sur biens ecclésias¬ 
tiques, étaient tenus d’en faire la déclaration, et en outre 
ordonnances * la suppression des maisons religieuses de 
tous ordres ». 
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Le 23 mai suivant, la municipalité et les notables de 
Bazouges, assemblés au lieu des séances ordinaires, M. le 
procureur de la commune requérait que les titres de fon¬ 
dations et de réduction des bénéfices, sis en cette paroisse 
et déposés au trésor, lui fussent remis sur son récépissé 
pour en connaître le contenu et en rend recompte au Conseil 
général de la commune. 

Faisant droit à cette réquisition, le maire, les officiers 
municipaux et les notables présents ordonnaient que < les 
« titres des bénéfices ecclésiastiques existant dans la pa- 
€ roisse de Bazouges et déposés au trésor communal (sic) 
« seroient remis ès-mains du citoyen François Desmottes, 
« procureur de la commune, lequel en devra donner un 
récépissé ». 

Deux mois plus tard, le 25 juillet 1790, le Conseil général 
de la commune de Bazouges étant assemblé, le maire 
exposait : 

< Que les décrets de l'assemblée nationale concernant 
la vente des biens nationaux ont été enregistrés en notre 
municipalité et publiés aux prosnes des messes parois¬ 
siales, ce qui ne vous laisse aucun doute que cette munici¬ 
palité devroit s’occuper de cet objet et qu’elle n’a plus que 
jusqu’au 15 septembre prochain à y penser, après lequel 
temps elle ne pourra concourir à l’acquisition desdits biens. 

« Messieurs, ajoutait-il, à la faveur du décret prononcé 
le 13 ou 15 juin dernier pour les particuliers qui voudront 
acquérir des biens nationaux, plusieurs ont déjà souscrit 
pour différents objets, sis en cette paroisse; je crois que 
vous ne devriez pas regarder avec indifférence un objet 
aussi intéressant pour notre communauté ; rappelez-vous, 
je vous le demande, ce que je vous ai déjà dit, que vous 
n’avez plus que jusqu’au 15 septembre prochain, d’après 
quoi le temps sera périnné (sic) » 


1 Archives municipales de Bazouges. 
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Adoptant les motions proposées par le premier magis¬ 
trat de la commune, l’assemblée se divisait alors en cinq 
bureaux qui, d’un commun accord, demandèrent délai 
jusqu’au 8 août pour arrêter le parti définitif à prendre sur 
ce point. Ce jour-là il fut arrêté qu’il serait fait une sou¬ 
mission conforme aux décrets, « pour les objets que nous 
nous réservons de dénommer » dit le procès-verbal de cette 
séance, laquelle adresse faite sur-le-champ était immédia¬ 
tement portée au registre officiel des délibérations. 

Voici le texte de cette pièce que nous copions fidèlement, 
respectant jusqu’à l’orthographe du secrétaire rédacteur : 

« Nous, officiers municipaux de la paroisse de Bazouges, 
en exécution de la délibération prise par le Conseil général 
de la commune, le 8 août, et conformément à l’autorisation 
qui nous y est donnée, déclarons que nous sommes dans 
l'intention de faire, au nom de notre commune, l'acquisi¬ 
tion des domaines nationaux dont la désignation suit. 
Savoir : 

« La métairie du Clos-Henry, celle du Plessis, celle de 
La Noirie et celle de Champaigne-L’Abbé, avec cinq bouc- 
quets de bois-thaillis et encore en maison et terre nommée 
la Sacristie, sise en ce bourg dudit Bazouges, ces objets 
dépendant du prieuré de Saint-Jean de la ville de Château- 
gontier. 

« La métairie du Pressoir, dépendant de l'abbaye de 
Bel-Branche. 

« La closerie de Mont-Vien et les rentes qui y sont dues ; 
ces objets dépendent de l’abye (abbaye) de Clermont, près 
Laval. 

« La closerie de Sainte-Cateline (Catherine), dépendant 
du prieuré du même nom, sis en la ville de Laval. 

« La closerie de la Grande-Danse, avec une maison 
située en le bourg avec la Prestimonie du Teil, bénéfice 
simple dont le titulaire est M. l'abbé Moreul, vicaire de 
Pommerieux. 
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« La closerie de la Petite-Danse, bénéfice simple, .dont 
le titulaire est M. Peltier, chanoine de Saint-Just. 

* La maison et terre de la Rue Brard, avec la Presti- 
monie de la Ferronnière, bénéfice simple, dont M. Mail- 
liard, vicaire de Tigné, est le titulaire. 

« Et encore les terres volantes dépendantes de la cure 
dudit Bazouges. 

< Et nous nous soumettons à l'acquisition desdits biens 
aux conditions portées par le décret et en payer le prix de 
la manière déterminée par les dispositions du décret de 
l’assemblée nationale. Et quant à ceux des biens ci-dessus 
qui ne sont point affermés et dont le décret ordonne que le 
produit annuel sera évalué par les experts pour en fixer le 
prix capital, nous consentons à le payer également confor¬ 
mément à l’évaluation qui en sera faite par les experts. 

« A l'effet de laquelle estimation nous déclarons choisir 
pour notre expert, Mathurin Valleray de la Meltière, que 
nous autorisons à y procéder conjointement avec l’expert 
qui sera nommé par le Directoire du district. Consentons 
à en passer par l’estimation du tiers expert qui, en cas de 
partage, sera nommé par le département ou son Directoire. 

« En conséquence nous nous soumettons à déposer en la 
caisse de l’extraordinaire, à concurrence des trois quarts 
du prix qui sera fixé, par quinze obligations payables en 
quinze années et portant intérêts à cinq pour cent ; comme 
aussi à nous conformer très exactement et pour le payement 
de nos obligations et pour notre jouissance, jusques à 
l’époque des reventes, à toutes les dispositions du décret 
et de l’instruction de l’assemblée nationale *. 

« Fait et arrêté lesdits jour... » 

(Signatures.) 

1 A cette époque et pour servir à diverses destinations municipales, 
les communes soumissionnèrent et achetèrent un peu plus tard 
divers immeubles confisqués tant sur le clergé que sur la noblesse, 

Î ilus tard les « émigrés ». La seule commune de Château-Gontier, à 
a fin de 1790, s’inscrivait au District pour des achats nationaux 
s’élevant au chiffre énorme de 378,000 livres. 
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IV 

Le 22 août 1790, M. Georges, curé de Bazouges, deman¬ 
dait à la municipalité de la commune l’autorisation de 
poursuivre le recouvrement de dîmes à lui dues par des 
cultivateurs sur les terrains de l’ancien chemin de Château- 
Gontier à Cossé-le-Vivien, remis en culture par suite du 
nouveau tracé de ladite route. 

Le Conseil général de la commune débouta le curé de sa 
demande sur l'avis du citoyen Viot, procureur de la com¬ 
mune qui concluait « au rejet de ladite requête, se basant 
sur ce que les pièces de terres qui joignent des deux côtés 
l'ancienne grande route dont est question, ne payent aucuns 
dîmes, et que le vieux chemin se trouve en la classe des 
novalles, qui ne doivent pas de dîmes suivant l’édit de 
1768, et que ce n’est que depuis ce temps que ce chemin 
est en terres labourables » *. 

Ce procureur syndic était un ardent partisan des idées 
nouvelles; aussi mettait-il tout son zèle à signaler ce qu’il 
considérait comme attentatoire aux usages établis depuis 
peu et auxquels tout le peuple était loin de souscrire. 

Le 26 septembre 1790, il dénonçait au Conseil les agis¬ 
sements de M. Hayer, prêtre sacriste de Saint-Fort et maire 
de ladite commune qui, au mépris d’un arrêté du Directoire 
du département, en date du 3 août précédent, avait « fait 
lui-même* la quête de bled ou recette de dîmes sur une 
partie du territoire de Bazouges ». Le Conseil, sur la 
demande du procureur syndic, arrêtait que « ledit sieur 


1 Texte officiel au registre des délibérations municipales de 
Bazouges. 

* Ce M. Hayer prêta le serment en 1791, devint curé intrus de 
Pommerieux, abdiqua en 1794 les fonctions sacerdotales et fut mas¬ 
sacré à Saint-Fort où il était revenu demeurer, par les Chouans, 
le 18 mai 1799. 
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Hayer seroit dénoncé au Directoire du département par 
une requête dont la teneur suit : 

« A Messieurs du département de la Mayenne, 
< Messieurs, 

« Les officiers municipaux de la paroisse de Bazouges 
ont l’honneur de vous (re)présenter que dimanche dernier, 
12 du présent, ils ont fait publier en leur paroisse, votre 
ordonnance qui interdit toute espèce de glane ou quête, 
sous quelque dénomination que ce soit. 

. « Que le sieur Hayer, prêtre sacriste de Saint-Fort et 
maire de cette paroisse, au mépris d’icelle, a fait lui- 
même la glane ou quête sur une grande partie de la 
paroisse de Bazouges, voisine de celle de Saint-Fort. 

« Pourquoy, laditte municipallité vous prie de vouloir 
bien lui imposer la peine due à son infraction pour 
exemple, et le condamner à remettre le grain qu'il a reçu 
de laditte glane ou quête, entre les mains de la municipal¬ 
lité de Bazouges, pour être par lesdits officiers rendu 
publiquement, à l'issue de la grande messe paroissiale, à 
chaque particulier qui ont été surpris (sic). 

« Ce qu’accordant vous ferez justice ». 

(Suivent les signatures.) 

Nous n’avons rien trouvé qui indiquât que cette demande 
ait été prise en considération par l’administration supé¬ 
rieure. 


V 

Le moment était venu pour le clergé de Bazouges de se 
soumettre ou de refuser le serment constitutionnel. L’ordre 
arrivait du Directoire du département au district de Châ- 
teau-Gontier dans la seconde moitié de janvier 1791, avec 
instance d’inviter les Prêtres fonctionnaires publics à le 
prêter au plus tôt et dans le délai d’un mois. 


Digitized by 


Google 



- 157 - 


Le dimanche 6 février suivant, à l’issue des vêpres, le 
curé de Bazouges et son vicaire M. Reveil, se présentaient 
à la municipalité de leur commune et déclaraient qu’ils 
entendaient se soumettre à la loi en prêtant le serment 
demandé. Ils ajoutaient que cette prestation aurait lieu le 
dimanche suivant à l'issue de la grand’messe, en présence 
des autorités et du peuple présent. 

Le secrétaire-greffier rédige de ces déclarations deux 
procès-verbaux distincts mais en tout semblables, sauf la 
différence des-noms. Voici le texte du premier de ces 
actes : 

« Le dimanche 6 février 1791, quatre heures de l’après- 
midi, 

« M. Ambroise Georges, curé de Bazouges, canton et 
district de Châteaugontier, département de la Mayenne, 
s’est présenté au greffe de la municipalité, y a déclaré son 
intention de prester le serment, conformément au décret 
de l’Assemblée nationale du 27 novembre 1790, sanctionné 
par le Roy le 26 décembre, et ensuite se concerter avec 
M. le Maire pour arrester le jour de la prestation de ser¬ 
ment, lequel a été fixé à dimanche prochain, à l’issue de 
la grande messe, en présence du Conseil général de la 
commune et des fidelles rassemblés. 

* Fait ledit jour et an que dessus. 

« Signé : Georges, curé de Bazouges. — Pitault, 
maire de Bazouges. — Hamelin, segretaire 
greffier. » 

Le dimanche 13 février, comme il avait été arrêté et 
convenu huit jours auparavant, eut lieu la prestation du 
serment. Là encore nous allons céder la parole au registre 
officiel de la Municipalité de Bazouges, où la cérémonie 
est relatée tout au long de la façon suivante : 

« Le dimanche 13 février 1791, onze Leures du matin, 

« En l’église de la commune et paroisse de Bazouges, à 
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l’issue de la messe et en présence du Conseil général et 
des fidèles assemblés. 

« M. Ambroise Georges, curé, s’est présenté et a dit : 

« Qu'en exécution du 27 novembre dernier, sanctionné 
par le Roy le 26 décembre suivant, et publié en cette Muni¬ 
cipalité, il venoit avec empressement prêter le serment 
civique prescrit par ledit décret. 

« Et de fait ledit curé, après un discours dans lequel il 
a exprimé, à la grande édification des assistants, ses senti¬ 
ments à la nouvelle Constitution, de suite M. le Maire a 
prononcé le discours qui suit : 

< Messieurs, 

« L'amour qu'ont montré tous les bons citoyens et amis 
de la liberté pour la nouvelle Constitution, aussi sage 
qu'elle a été difficile à établir, nous rassure sur la tranquil¬ 
lité publique et ne nous permettoit pas la plus légère 
inquiétude. 

« Je ne vous dissimulerai pas que les ennemis du bien 
général ayant été jusqu’à ce moment déjoués, cherchant 
avec ardeur pour accomplir leurs projets désastreux, à 
soulever des citoyens crédules en allarmant leur foi. 

« Messieurs, 

« Le Conseil général vous dit, par ma bouche, qa’il 
vous voit avec plaisir et sensibilité, venir prêter le ser¬ 
ment gravé dans le cœur de tout bons Français, à l’exemple 
des administrateurs qui ont juré de remplir avec exacti¬ 
tude leurs devoirs, les gardes nationales de maintenir la 
Constitution, ensemble les juges de Tribunaux et de Paix. 
Et comment des ecclésiastiques, fonctionnaires publics, 
dont le devoir est de maintenir la paix, ne feraient-ils pas 
le serment que vous allez prononcer, qui n’est autre chose 
que celui d’être bon citoyen, et une marque publique de 
votre amour pour la nation, de votre soumission à la loi et 
de votre fidélité au meilleur des Rois. 
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c Messieurs, 

« Vous savez qu’il est des satisfactions au-dessus de 
touttes expressions, et que celuy qui décrit imparfai¬ 
tement, n'est pas toujours celui qui en est le moins 
frappé. • 

Après ce discours si pathétique et si éloquent !.... du 
Maire de Bazouges, eut lieu la prestation même du serment 
par le curé et le vicaire de la paroisse. Chacun de ces deux 
actes fait l’objet d’un compte rendu spécial, semblables 
l’un à l’autre, et où il n’y a de changé que le nom du 
prêtre jureur. Celui qui concerne le curé est ainsi 
rédigé : 

« Ensuite, M. Ambroise Georges, curé de la paroisse de 
Bazouges, a prononcé à haute et intelligible voix, et la 
main levée, le serment solennel de veiller avec soin sur 
les fidelles de la paroisse confiée à ses soins , d'étre 
fidelle à la nation, à la loy et au roy, et de maintenir 
de tout son pouvoir la Constitution décrétée par l'As¬ 
semblée nationalle et acceptée par le roy. » 

M. Réveil, vicaire, prêta serment le même jour que son 
curé et dans les mêmes termes. 


VI 

Ces agitations politiques et religieuses portèrent immé¬ 
diatement leurs fruits; la confiance publique disparut, 
l’élan commercial et les transactions agricoles des villes et 
campagnes se ralentirent soudain ; l'aisance qui régnait 
dans tout le royaume, malgré le rigoureux hiver de 1789, 
avait disparu et, en 1792, la misère était générale en 
France. Les municipalités réclamaient partout des subsides 
aux autorités supérieures et décidaient la création d’ate¬ 
liers de charité dans nombre de communes. Quand on est 
obligé d’en arriver à ces extrémités, c’est que le mal 
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public est devenu si grave et si général, qu’on ne peut plus 
le dissimuler au grand jour. Nous en appelons à la mé¬ 
moire de ceux qui ont vu l’époque critique de 1818 et la 
création des fameux ateliers nationaux de charité de cette 
époque si bouleversée, qui refléta en petit la Révolution 
de 1790! 

Le serment constitutionnel jeta le clergé dans la plus 
grande perplexité. Le plus grand nombre le refusa catégo¬ 
riquement, les uns le prêtèrent avec préambule, d’autres 
avec restrictions, les moins nombreux le prêtèrent pur et 
simple. 

Voici le tableau général du clergé de la Mayenne classé 
suivant sa conduite vis-à-vis du serment : 


NOMS 

DBS DISTRICTS 

Nombre 
des Prêtres 
fonction¬ 
naires 

Ont refusé 
le 

serment 

L’ont prêté 
avec 

préambule 

L’ont prêté 
avec 

restrictions 

L’ont prêté 
pur 

et simple 

Laval. 

117 

64 

3 

41 

9 

Evron. 

76 

13 

9 

34 

20 

Ernée. 

86 

18 

13 

35 

10 

Mayenne. 

126 

7 

37 

58 

24 

Craon. 

65 

47 

2 

5 

11 

Château-Gontier.... 

97 

61 

7 

13 

16 

Villaines. 

84 

33 

4 

29 

18 

Totaux. 

651 

253 

75 

215 

108 


Entre tous, le district de Chàteau-Gontier se distingua 
par la belle conduite de ses prêtres, car sur 97 ecclésias¬ 
tiques considérés comme fonctionnaires publics, 16 seule¬ 
ment le prêtèrent sans restriction, et 61 le refusèrent net. 
Aucun des autres districts du département ne peut offrir 
des chiffres aussi éloquents ! 

Le Souverain Pontife consulté par les évêques français 
sur l’orthodoxie du serment, ayant donné un avis répro- 
batif et fixé un délai de quarante jours pour la rétracta¬ 
tion de ceux qui l’auraient prêté, un certain nombre 
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d'ecclésiastiques qui avaient cru pouvoir se soumettre à 
cette loi inique, s’empressèrent de se présenter les uns 
devant leurs municipalités, les autres publiquement en 
chaire, pour rétracter leur serment prêté et déclarer qu’ils 
entendaient se conformer en tout aux décisions du Saint 
Siège. 

Le curé et le vicaire de Bazouges reconnaissant leur 
faute, se rendirent à la Municipalité de leur commune le 
21 mai 1791 et là, « devant le corps municipal assemblé 
au lieu ordinaire de ses séances, présidé par M. le Maire, 
M. Ambroise Georges, curé, et Jean Reveii, vicaire de cette 
paroisse, déclarèrent : 

t N’entendre en aucune manière tenir et garder état au 
serment qu’ils ont prêté le 13 février dernier, en présence 
du Conseil général de la commune. Et qu’en conséquence, 
que ladite prestation soit regardée comme non avenue. 

« De laquelle détraction leur a été décerné acte pour 
leur servir et valloir. 

« Et ont signé : Georges, curé de Bazouges. 

— Reveil, vicaire. » 

M. Georges persévéra dans sa rétractation et en subit 
plus tard toutes les conséquences : l’emprisonnement, les 
mauvais traitements, et enfin la déportation. 

Malgré ces persécutions, et bien affaibli par dix années 
de souffrances, M. Georges revenait furtivement à Bazouges 
dans les premiers jours de 1800. La cure était encore 
occupée par Bonneau, le curé constitutionnel, et le pasteur 
catholique ne pouvait qu’exercer en secret son divin 
ministère. Il se dépensa encore pendant deux ans et demi 
et mourut épuisé avant l'âge, à Chàteau-Gontier, en l’hos¬ 
pice des Incurables, le 21 juillet 1802. Il n’était âgé que 
de 54 ans. 

Quant à son vicaire Jean-Baptiste-Toussaint Réveil, il 
retomba dans le schisme, prêta à nouveau le serment sans 

11 
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restriction et quitta bientôt Bazouges pour devenir vicaire 
épiscopal de l'évêque constitutionnel de Laval, le Père 
Villar, ancien professeur au collège de La Flèche, élu au 
nouvel évêché de la Mayenne par les électeurs du dépar¬ 
tement réunis à Laval, le 20 mars 1791. Le 30 brumaire 
an II (20 novembre 1793), Réveil et quatre de ses collègues, 
vicaires épiscopaux comme lui, se présentaient devant le 
Directoire du département, et là ces malheureux, en 
pleine séance, « déclarèrent vouloir renoncer au métier de 
prêtre* ». L’année suivante Réveil entra à l’École centrale 
de Laval et y resta professeur jusqu’en 1805. Il se retira 
ensuite à Chàteau-Gontier où il était né et y vécut en laïque 
jusqu’à sa mort, arrivée le 12 novembre 1818. Son acte de 
décès porte les mentions suivantes : 

« Jean-Baptiste-Toussaint Réveil, prêtre et pensionné de 
l’État, âgé de 66 ans, né et domicilié en cette ville, fils de 
défunts François Réveil, tisserand, et de Jeanne Pomier, 
décédé ce matin à une heure et demie, en sa demeure, 
sise Place du Château. » 

Les témoins déclarant le décès à la Mairie étaient : 
MM. Gaspard Boussard, commissaire de police, et Michel 
Fouquet, concierge de la Maison d’arrêt. 

On ne trouve aucune trace ni aucun document permet¬ 
tant de croire que ce malheureux apostat ait fait rétracta¬ 
tion de ses erreurs au moment de sa mort. Pourtant il est 
à croire qu’elle eut lieu, car sans cela il n’eût pas été porté 
à l’état-civil, en qualité de prêtre, ce nous semble. L’acte 
de décès de Levenard, qui fut curé constitutionnel de 
Saint-Jean de Chàteau-Gontier en 1792 et mourut dans 
cette ville en 1814, le porte seulement comme propriétaire. 
Il est vrai de dire que Levenard était marié, tandis que 
Réveil mourut célibataire. 

1 Dora Piolin, L'église du Mans pendant la Révolution de 1790. 
Tome VII, p. 209-480. VIII 408. 
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VII 

Le 4 septembre 1791, le corps municipal de Bazouges, 
assemblé au lieu ordinaire de ses séances, et présidé par 
M. le Maire, le procureur de la commune « représentoit 
combien il seroit avantageux pour cette commune de 
demander à la prochaine assemblée électorale, un curé 
conformiste ; la rétractation du serment du sieur Georges, 
curé actuel, est un motif assez puissant pour déterminer 
l’assemblée à faire cette demande au corps électoral, 
quoique la conduite du sieur curé n’ait rien de repro- 
chable, ni mesme dans le cas d’étre soubsonnée (sic). 

« Il réquéroit l’assemblée de vouloir bien délibérer et 
signoit : Viol, procureur de la commune. » 

Quelle aberration du sens commun et quel engouement 
non justifié pour toutes les innovations ! Les autorités com¬ 
munales confessent officiellement que la conduite de leur 
pasteur n’a rien de reprochable ni même lieu d’être soup¬ 
çonnée et, malgré cela, elles demandent son renvoi et son 
remplacement par un prêtre élu au chef-lieu du district, 
qui sera probablement un étranger, ne connaissant ni le 
pays ni les habitants. N’importe, les curés conformistes 
sont à l’ordre du jour et il leur en faut un, qu’il soit ce 
qu’il voudra et vienne d’où il pourra. 

Sur la motion du procureur syndic, l’assemblée com¬ 
munale « considérant qu’il résulteroit un avantage cer¬ 
tain si la nomination demandée par le procureur de la 
commune étoit effectuée, il en résulteroit un bien général 
et arrêteroit la division des opinions, qui se multiplie de 
jour en jour, faute de remplacement. Il a été arrêté que 
M. le Maire seroit prié de présenter cet arrêté au corps 
électoral avec prière d'y avoir égard. » 

En vertu de cette délibération, des démarches furent 


Digitized by ^.ooQle 



— 164 — 


faites auprès des administrateurs du district de Chàteau- 
Gontier, en vue d’obtenir l’élection d’un curé constitution¬ 
nel pour Bazouges. Les trois premières réunions électo¬ 
rales avaient eu lieu en l’église de Saint-Jean-Baptiste, les 
24, 25 et 26 juillet 1791. Les quatrième et cinquième élec¬ 
tions eurent lieu en l’église Saint-Rémy les 11 septembre 
et 30 octobre suivants. C’est dans la réunion du 30 octobre 
qu'il fut procédé à l’élection du curé intrus de Bazouges. 
A l’unanimité de 21 votants le choix tomba sur M. Denis 
Bonneau, vicaire général de l’évêque constitutionnel d’An¬ 
gers. Cet ecclésiastique, originaire de Chàteau-Gontier, 
était, avant 1790, religieux cordelier à La Rochelle, 
croyons-nous. Il profita avec joie de la suppression des 
ordres religieux pour rentrer dans le monde, et s’empressa 
de revenir à Chàteau-Gontier. Quoique n’étant point fonc¬ 
tionnaire public, et par cela même non astreint au ser¬ 
ment, il est le premier de tous les ecclésiastiques qui se 
présentèrent devant la municipalité de Chàteau-Gontier 
comme étant prêt à se soumettre au serment constitu¬ 
tionnel. 

Voici en quels termes le secrétaire de la maison com¬ 
mune relate la comparution de M. Denis Bonneau : 

«.Dudit jour (27 janvier 1791). Est comparu devant 

nous, officiers municipaux susdits et soussignés, le sieur 
Denis Bonneau, prêtre de la paroisse Saint-Jean de cette 
ville, lequel nous a déclaré qu’en sa qualité de bon citoyen, 
et quoiqu’il ne soit pas dans le cas de la loi relative au 
serment à prêter par les ecclésiastiques fonctionnaires 
publics, son amour pour la patrie et son attachement à la 
Constitution, décrétée par l’assemblée nationale et acceptée 
par le roy, le porte à se conformer à un décret qui ne ren¬ 
ferme rien de contraire à la religion. En conséquence, que 
son intention est de prêter le serment dimanche prochain 
à l’issue de la messe de sa paroisse. 

Et a signé : « Denis Bonneau, prêtre. 
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« Le corps municipal a donné acte audit sieur Bonneau 
de sa déclaration, et lui a témoigné la plus vive satisfac¬ 
tion de la preuve qu’il vient de donner de son civisme et de 
ses lumières. 

« Fait et arrêté lesdits jour et an que dessus. 

Le registre est signé : « Détriché, maire. — 
Brillet. — Homo. — Chevron. — Apert. — 
Bescher. — Maumousseau. — Habert. — 
L. François. — Tardif, secrétaire. » 

Élu comme nous l’avons vu précédemment, le 30 octobre 
1791, le curé intrus de Bazouges, impatient de prendre 
possession du nouveau poste qu’il avait sollicité à l’avance, 
fit diligence et, moins de huit jours plus tard, toutes les 
formalités nécessaires à son installation étaient par lui rem¬ 
plies. Tout étant prêt et la municipalité désirant balancer 
l'influence que le curé catholique, M. Ambroise Georges, 
possédait toujours sur son troupeau, l’installation de 
M. Bonneau fut fixée au 6 novembre. Nous trouvons tous 
les détails de cette cérémonie consignés dans un compte 
rendu officiel au registre des délibérations communales de 
Bazouges et ne pouvons mieux faire que de transcrire ici 
ce récit curieux à plus d’un titre : 

« Du 6 novembre 1791. 

« Le conseil général de la commune étant assemblé au 
lieu ordinaire de ses séances, et présidé par M. le Maire. 

« Est entré M. Denis Bonneau, vicaire général à Angers, 
nommé par l’assemblée électorale du district de Chàteau- 
gontier, curé de la paroisse de Bazouges, ainsi qu’il est 
apparu par un extrait du procès-verbal de ladite assemblée, 
tenue à Châteaugontier le 30 octobre 1791, signé : Mahier, 
secrétaire, muni de pouvoirs à ladite cure de M. Gabriel- 
Luce Villar, par la miséricorde de Dieu et dans la commu¬ 
nion du Saint Siège apostolique, évêque du département 
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de la Mayenne, dont le siège est à Laval, en date du 
4 novembre 1791. (Signé) : Collest. 

< Vu lesdites pièces en due forme, le procureur de la 
commune a requis que ledit sieur Bonneau soit installé 
curé de la paroisse de Bazouges. 

• A quoy l'assemblée a unanimement applaudi et con¬ 
senti ladite installation. 

< M. le Maire a pris la parole et a dit : 

« Monsieur, 

« Votre obéissance aux loix et vos vertus vous ont appelés 
à la cure de Bazouges, je me flale, comme électeur, di avoir 
concouru, et, comme citoyen de cette paroisse, de vous avoir 
pour pasteur. 

< Je n'oublieray point de voter des remerciements à 
Messieurs les commissaires qui ont si bien secondé nos 
désirs, leur intelligence ne peut que leur mériter notre vive 
reconnaissance. • 

Ensuite M. le curé, accompagné du corps municipal et 
de MM. Chapon et Ory, commissaires, d'un grand nombre 
de garde nationale, et d’un peuple nombreux, s'est trans¬ 
porté à l’église paroissiale pour y célébrer la grande messe 
et remplir les fonctions curiales. 

Étant arrivé au grand-autel, ledit sieur Bonneau a pro¬ 
noncé un discours très énergique, conçu en ces termes : 

c C’est dans ce temple auguste, c’est en présence de 
l'Être suprême et au pied des autels, que nous venons, Nos 
T. C. F., vous vouer l'attachement le plus religieux, ainsi 
que la soumission la plus respectueuse à la loi, à la nation 
entière et au roy. Incapable de trahir la foi de notre ser¬ 
ment, nous nous ferons, dans quelques circonstances que 
ce soit, nous regarderons comme notre devoir le plus 
essentiel, de vous donner l’exemple d’une obéissance exacte 
aux décrets de nos augustes représentants ; éclairé des 
plus pures lumières, guidé par les principes de l'Évangile, 
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nous ne nous contentons pas seulement de reconnaître l’au¬ 
torité sainte de la religion et de l’Église, mais encore nous 
serons soumis comme des enfants à la puissance tempo¬ 
relle. La raison en est bien sensible. L’éternel Jésus- 
Christ, notre souverain législateur nous l’ordonne expres¬ 
sément : Reddite ergo quæ sunt Cœsaris Cœsari : Ren¬ 
dez à César ce qui est à César. Il est donc vrai, selon l’É¬ 
vangile, qu’il y a une obligation de confiance d’obéir aux 
puissances séculières comme à la puissance spirituelle, et 
les ministres des autels n’en sont pas plus dispensés que 
les autres citoyens. 

« Plût aux cieux que le digne pasteur à la place duquel 
vous me substituez aujourd’hui eût été convaincu de cette 
vérité ; vous n’auriez point la douleur de l’avoir perdu ! 
Hélas! mes T. C. F., combien ne doit pas être grande celle 
dont je suis pénétré en remplaçant celui qui vous était si 
cher par tant de titres : par sa sollicitude pastorale et 
continuelle, son industrieuse charité, en un mot par toutes 
les vertus dont il était caractérisé. 

« Un acte de soumission que Jésus-Christ lui-même 
autorise l’eût attaché pour toujours à son troupeau ! 

« Quant à moi, Messieurs, appelé par vos vœux et vos 
suffrages à une dignité aussi éminente que celle dont je 
suis honoré, j'ose recourir à votre indulgence qui vous a 
inspiré ce choix. J'en ai besoin plus que jamais. 

« Fasse le ciel, Messieurs, que nous ne nous écartions 
jamais des vrais principes, afin de ne composer qu'un 
même corps de Frères, d’être aussi fidelle à la loy de la 
religion saincle que nous professons qu'à celle de l’État, et 
de vivre et mourir dans le sein de l’Église catholique, 
apostolique et romaine, sous le digne évêque qui va éclai¬ 
rer et édiffier ce diocèse autant par les lumières de son 
esprit que par ses vertus ! 

« Enfin conjurons le Seigneur de rependre ses grâces 
sur les ennemis de la Constitution et du bien commun, 
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d’ouvrir les yeux aux personnes qui ont trompé le peuple 
et qui, présentement, sont la victime de la séduction. Fai¬ 
sons nos efforts pour rendre l’hommage le plus respec¬ 
tueux à la vérité, dès à présent, les uns aux autres, afin de 
goûter les avantages de notre sainte Constitution et de là 
parvenir à l’éternité bienheureuse que je vous souhaite. » 
« Avant de faire aucunes fonctions, M. le Maire a pro¬ 
noncé la formule du serment prescrite par la loi du 
26 décembre dernier, conçue en ces termes : 

« Vous jurez d’être fidelle à la Nation, à la Loi et au 
Roy, de maintenir la Constitution décrétée par l’Assemblée 
Nationale et acceptée par le Roy, et de veiller avec soin sur 
les fidelles qui vous sont confiés. » 

« Ce que ledit sieur Bonneau a fait à l'instant en pro¬ 
nonçant à haute et intelligible voix ces mots : Je le jure! 

« Ledit sieur Bonneau, accompagné de M. le Maire et 
du Procureur de la Commune, a fait les formalités d’usage 
et commencé l’office. A l’issue de la messe, ledit curé et le 
Corps municipal se sont transportés à la maison presbyté- 
ralle, accompagnés de la Garde nationale et d’un peuple 
nombreux ; se sont rendus dans le même cortège, avec les 
plus grands applaudissements, à la maison commune, où 
le présent a été arrêté en la forme et manière qu’il est. — 
Lesdits jour et an que dessus. » 

(Suivent les signatures.) 


VIII 

M. Bonneau occupa la cure de Bazouges constitution¬ 
nellement jusqu’en 1800; mais depuis 1794, il ne célébrait 
plus les saints Mystères, et l’église abandonnée servait de 
lieu de réunion pour les assemblées communales. En 
juin 1800, M. Georges, curé catholique, étant revenu 
secrètement dans son ancienne paroisse, l’intrus lutta 
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quelque temps pour reconquérir l’influence qui lui échap¬ 
pait tous les jours de plus en plus ; ce fut peine perdue. Il 
le sentit si bien que, quelques mois plus lard, il quittait 
Bazouges pour rentrer dans sa famille, à Chàteau-Gontier. 

En 1803, lors de la mise en vigueur du Concordat, 
M. Bonneau, qui avait reconnu ses erreurs et s’était récon¬ 
cilié avec l’Église catholique, fut nommé à la cure de 
Torcé, au canton de Sainte-Suzanne. Deux ans plus tard, il 
permutait avec M. Gallet, curé de Viviers, au même canton; 
il occupa ce poste jusqu’en 1812. L’année suivante nous le 
trouvons prêtre habitué à Saint-Rémy de Chàteau-Gontier 
et aumônier de la prison de notre ville, fonctions qu’il 
remplit pendant quelques années. M. Bonneau mourut à 
Chàteau-Gontier le 2 mai 1835, étant alors âgé de 76 ans. 

René Gadbin, 

Membre correspondant de la Commission Historique 
et Archéologique de la Mayenne. 


Digitized by 


Google 



LE CHATEAU 

ET 

LES SEIGNEURS DE LA TRENBLAYE 

PRÈS DOUÉ-LA-FONTAINE 

(tuile) 


§ II. — Les seigneurs de La Tremblaye depuis le commence¬ 
ment du XVP siècle jusqu'en 4779. 

Jacques de la Grésillé, son fils, qui lui succéda, fait 
déjà quelques acquisitions avecd 11 ® Louise Tourpin (sic), son 
épouse, le 4 octobre 1506et le 12 novembre 1548 il ache¬ 
tait des terres et des rentes féodales ; mais le 20 juillet de 
l'année suivante il était décédé, car, à cette date, sa fille 
Renée prenait des engagements, en vertu de son retrait 
lignagé. 

Il avait eu de sa femme Louise Turpin trois enfants : 
Louis, Claude et Renée. Claude est dit écuyer, seigneur de 
la Galopinière*, dans une transaction de 1559 ; Renée avait 
épousé, à cette date, Christophe Aubry, écuyer, seigneur 
de Saugres * ; elle avait alors 25 ans. 

Louis succéda à son père dans la seigneurie de La 
Tremblaye. 

Le 9 février 1555 (v. s.), Louis, de concert avec sa mère, 
fit un partage de la succession paternelle, qui souleva des 
protestations de la part de son frère et de sa sœur. Grâce à 
l'intervention des parents et amis delà famille, notamment 
de Charles Tourpin (sic) sieur de Crissé, baron de Vihiers 

1 Le 31 août 1517 il rendait aveu de sa terre de La Motte de 
Mazières à noble et puissant seigneur Monseigneur Thomas de 
Bâillon , seigneur dudit lieu, des Noyers-Amenart, de Belligné, de 
Brigneau, de Laillou . 

* Commune d’Ambillou. Ce n’est plus aujourd’hui qu’une ferme. 

* Village et ancien fief sur la paroisse de Denezé. M. C. Port 
( Dict . cit.) l’appelle Saugré, 
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et de Montrouveau (sic) ', frère de Louise Turpin et de Mes- 
sire René Pierres, chevalier, seigneurdu Plessis-Baudouin*, 
(beau-père?) de Louis de la Grésillé, la paix fut rétablie 
entre la mère et les enfants par une transaction en date 
du jeudi 21 septembre 1559. L'acte en fut < fait au lieu et 
« maison en laquelle pend pour enseigne la Corne de cerf, 
« sise en Billange, forbourg (sic) de Saumur. » 

Louis de la Grésillé, seigneur de La Tremblaye, est, 
dans un acte du 16 juillet 1551, qualifié « escuier, Lun 
« des cens gentilshommes ordinaires de la maison du 
€ Roy notre sire, seigneur de La Tremblaye et de 
• Bagneux 3 . » Par cet acte il vend le fief, terres et bois 
de Villiers. » Mais cette vente n’eut pas de suite, car ce fief 
continua à faire partie du domaine des seigneurs de La 
Tremblaye. 

Il avait épousé Philippe Pierres , de la maison des sei¬ 
gneurs du Plessis-Baudouin 4 . 

Il mourut, encore jeune, avant l’année 1560; car, à 
cette date, sa femme fait aveu à demoiselle Catherine de 
Villeneuve, veuve de feu noble homme Jacques deSaingui, 
vivant, seigneur de Puymorin, de Daillon et de Laillou, de 
son hostel et maison noble, hebergement et appartenances 
de La Motte de Mazières, joignant de toutes parts les terres 
de la seigneurie de La Tremblaye. Elle se qualifie « dame 
« Phelippe Pieres (stc), veufve (de) vivant, chevalier, sei- 


1 C’est le Petit-Montrevault (C. Port, Dict. y t. II, p. 730). 

* Ancien fief et seigneurie de la paroisse de Joué-Etiau (cf. 
C. Port., t. III, p. 117). La famille Pierres posséda cette seigneurie 
du xiti* au xviii* siècle. 

8 Le 1* août 1566, il rendait aveu de sa seigneurie de La Trem¬ 
blaye à très noble et puissante dame Guionne de Villeprouvée, 
dame de Neufville et dame propriétaire de la baronnie terre et sei¬ 
gneurie de Trêves. Il y prend le titre de chevalier , seigneur de La 
Tremblaye et de Bagneux t près Saumur , Vun des cens gentilshommes 
de la maison du roy . Le château de La Tremblaye y est dit clos de 
murailles et fossés. 

* Elle était sœur de Jean Pierres, licencié en droit, doyen de 
l’église d’Angers et abbé commendataire de Saint-Mor-sur-Loire. 
(Aveu du sieur de Tiremouche, du 15 décembre 1584. Archiv. du 
chât. de La Tremblaye, t. I #r , p. 350). 
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« gneur de La Tremblaye et de La Motte de Mazières, mère 
« et garde noble des enfants mineurs dudit deffunt et de 
* moy. » 

Il faut que ses enfants fussent en fort bas âge, puisque, 
le 14 décembre 1573, elle se dit encore « garde noble des 
« enfants mineurs de deffunt noble homme Loys de la 
« Grezille, vivant chevalier, l’un des cens gentilshommes 
« de la maison du Roy ». 

Elle conserva même l’administration de la seigneurie de 
La Tremblaye, car elle agit en cette qualité jusqu'au 
26 octobre 1589. Peut-être son fils René, le seul de ses 
enfants que nous connaissions et qui lui ait survécu, était-il 
occupé dans les armées du roi ou de la Ligue. 

Nous ignorons, en effet, quel parti il embrassa pendant 
la guerre civile qui désola la France, et nos contrées en 
particulier, dans la dernière moitié du xvi° siècle. Il est 
néanmoins probable qu'il se rallia au parti du Béarnais 
Henri IV. On peut le conjecturer par les honneurs qu’il en 
reçut. Il était mort au mois de septembre 1602, et sa veuve *, 
le 9 du même mois, rendant aveu de la seigneurie de 
Villiers à haut et puissant René du Riveau, chevalier de 
l’ordre du roy, sieur du Plessis-Millon, Pocé, Presle, La 
Haye et Lisle, l’un des cent gentilshommes de la maison 
du roy et à dame Jeanne de Gontaut, son épouse, ajoute : 
« Nous Catherine de Quesy 2 (sic) veuve de deffunt haut 
« et puissant messire (René) de la Grezille, vivant, che- 
« valier de l’ordre du Roy, seigneur de La Tremblaye, (de) 
« Bagneux, de la Grezille en Saumoussé et Villiers, gou- 
« vemeur de la ville et château de Montcontour et (de) 
« Pipot en Bretagne, capitaine de cinquante hommes 
« d’armes des ordonnances de Sa Majesté, capitaine de la 

1 11 est déjà dit défunt dans lés registres paroissiaux de Meicné, 
le 12 août 1601. 

» Dans un autre titre elle est appelée Catherine de Thxérie. M. C. 
Port {Dict. v° Villiers) lit Quierry. 
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« coste de la garde de mer en l’evesché de Saint-Brieuc, 
« gentilhomme ordinaire de la chambre du roy, dame pro- 
t priélaire de la Rimaudière', le Verger au Coque, La 
« Chapelle-Chossée (sic), La Barrière, La Continance et 
« Montbesnard, au nom et comme mère et bienveillante 
t aux affaires de damoiselle Renée de la Grezille, fille 
« mineure dudit deffunt, etc. » 

On le voit, René de la Grezille, quoique jeune encore, 
avait été pourvu par Henri IV de fonctions très importantes, 
qui supposaient une haute appréciation de ses talents et 
une pleine confiance en son dévouement. 

Sa fille unique Renée fit un singulier mariage. Elle 
épousa Urbain Turpin, sieur de la Fresnaye et de Crissé, 
son parent*, l’un des hommes les plus débauchés et les 
plus querelleurs de son temps. Les archives paroissiales 
de Meigné ont conservé le souvenir de ses mœurs dissolues, 
et celle de l’abbaye de Saint-Maur de Glanfeuil-sur-Loire 
la preuve de ses tyranniques vexations 3 . Il en fut puni dès 
ce monde. Sa conduite fut, en effet, si désordonnée, que 
tous ses biens furent mis en séquestre et successivement 
vendus à l’encan par arrêt du parlement de Paris. 

C’est alors qu’apparaît dans l’histoire du château de La 
Tremblaye une personnalité célèbre dans les mémoires du 
temps, et à propos de laquelle Tallemant des Réaux a 
raconté des historiettes sans valeur. Nous voulons parler 
de Renée Pommier, femme de Jean de Doré, écuyer, sieur 
d’Arvas \ 

< Hameau sur la paroisse de Denezé, et à 300 mètres du château 
de La Tremblaye. 

* Par sa bisaïeule, Louise Turpin. La Fresnaie, aujourd’hui simple 
ferme, commune de Jarzé, a été pendant plusieurs siècles une sei¬ 
gneurie importante. Urbain Turpin, sans cesse en querelle avec le 
seigneur de Jarzé, son voisin, le tua dans un duel, le 2 février 1609. 

» Archiv. de M.-et-L., H. 1546. 

* Tous les titres du château de La Tremblaye donnent ce nom au 
fief du sieur Jean de Doré, et il y a toujours la particule de devant 
Doré. Dans un acte, en date du 14 novembre 1654, passé devant 
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M. Célestin Port, dans son Dictionnaire historique de 
Maine-et-Loire, a assez bien dépeint cette femme célèbre, 
qui a joué un rôle considérable dans la vie intime et féo¬ 
dale du maréchal de Maillé-Brézé 1 . < On la voit installée à 
Milly, dit-il, dès au moins 1627, et elle y a cinq ou six 
enfants que tiennent sur les fonts baptismaux le maréchal, 
ou François Bitaull, ou quelque personnage de marque... 
C’est en 1642 que cette vertueuse demoiselle, comme l’ap¬ 
pelle le curé, est dite veuve. Mais levée dès quatre heures, 
à la fois servante et maltresse, faisant ses affaires et celles 
du maréchal, plus habile que tout son conseil, elle... 
paraît avoir disposé réellement, comme l'assure aussi 
Linet, de toute la fortune du maréchal, jusqu'au dernier 
soupir de sa vie, et même plus tard, puisqu’on la voit 
installée encore à Milly en juillet 1651 *. » 

Malgré ces apparences quelque peu contraires, sa piété 
plus ou moins bien éclairée se manifeste dans son testa¬ 
ment, daté du 16 juillet 1654, et dans lequel elle lègue 
une somme assez considérable, 5.000 livres, pour fonder 
une chapelle et une chapellenie « dans l’église de Saint- 
« Pierre de Meigné, sous l’invocation de sainte Anne, en 

< laquelle elle veut être dite à perpétuité tous les dimanches, 
* une messe en l'honneur de sainte Anne, le tout à voix 
« basse : laquelle chapelle sera toute faite de pierre de 

< taille et voûtée... au lieu le plus convenable. Sur l'autel 
c de ladite chapelle on posera une image de sainte Anne 

< avec la Vierge, qui sera de marbre blanc ; ou dans l’image 
« de la Vierge sera faite niche pour y mettre une médaille 
« de cuivre des deux côtés de laquelle est sortie (repré- 
« sentée) l'image delà Vierge, que ladite dame a portée 
« si précieusement depuis un long temps, et pour laquelle 

Jean Baranger, notaire royal à Saumur, il est même qualifié deffunt 
messirt Jean de Doré, chevalier, seigneur d’Arvas. 

* C. Port, Dict., t. II. p. 49 (v° Doré) et p. 570 (u° Maillé-Brézé). 

* Le maréchal est mort le 13 février 1650. 
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€ elle a toujours eu grand respect en l'honneur de la 
• Sainte Vierge et reçu assistance et consolation dans 
« les dévotions qu'elle a eues pour ladite Sainte Vierge. » 

C’est entre les mains de cette femme que, à la suite d’in¬ 
cidents qu’il serait trop long de raconter ici, parvint la 
propriété du château et de la seigneurie de La Tremblaye, 
par l'intervention plus ou moins déguisée du maréchal de 
Brézé, mais sûrement avec son argent. 

L’acquisition commence par l'achat du fief de Mazières. 
Le 9 juin 1642, le maréchal acquiert cette terre de Pierre 
de Cornilleau, écuyer, sieur de la Coudraye-Noyers, qui 
l’avait lui-méme achetée probablement pour la transmettre 
au maréchal. En effet, dès le 26 novembre 1648, le maréchal 
cède cette seigneurie de Mazières à Messire Nicolas de 
Gauraux, chevalier, seigneur du Mont, lieutenant du roy 
au gouvernement de Saumur', en échange du fief de la 
Petite-Grezille *. 

Et pourquoi cet échange? Le sieur Du Mont l’avoue 
dans un autre acte du même jour : « Ladite terre de 
« Mazières par luy acquise par échange estoit pour et au 
« proffit de ladite dame Renée Pommier. » 

La saisie et la vente judiciaire avaient été faites, dès 1642, 
sur Messire Urbain Turpin, sieur de La Tremblaye, fils et 
héritier de Messire Urbain Turpin, chevalier, sieur de la 
Fresnaye et de Crissé, et sur dame Renée de la Grezille, 
par arrêt du parlement de Paris, dit le même acte. 

Après Mazières vint le tour de La Tremblaye. 

Le même seigneur Du Mont, lieutenant du maréchal au 
gouvernement de Saumur, est chargé de prêter son nom à 

* Notez que le maréchal était gouverneur de ce même gouverne¬ 
ment de Saumur ; par conséquent le seigneur Du Mont était son 
lieutenant. 

* Terre dépendante de la seigneurie de La Tremblaye et qui 
reviendra également aux héritiers de Renée Pommier. Elle était 
située sur la paroisse de Saint-Cyr-en-Bourg. Tous ces actes d'é¬ 
change ou autres ne sont donc que des fidéicommis, visant au même 
but. 
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cette acquisition plus importante que toutes les autres. Il 
est curieux de constater dans les documents des archives 
du château de La Tremblaye quels détours multipliés 
sont employés pour cacher l’intervention du maréchal de 
Brézé. 

D’abord, dès le 12 décembre 1647, le sieur de Gauraux 
se fait décerner par le Parlement de Paris un décret par 
lequel il peut acheter la terre et seigneurie de La Trem¬ 
blaye, depuis plusieurs années sous les scellés judiciaires. 
Puis, en 1649, il én fait l’acquisition; et par un acte 
secret, il déclare, comme pour Mazières : * que ladite 
« adjudication faite en son nom était pour et au proffit de 
« ladite dame Renée Pommier. En conséquence de quoy 
< (lit-on dans un acte du 14 novembre 1654) elle avait 
« fait la consignation et entré en possession de ladite 
« terre, » malgré les oppositions que voulut y faire 
non seulement le baron de La Fresnaye, mais encore son 
petit-fils, Louis Turpin, seigneur de Charzé-Crissé, avec 
sa femme Suzanne Du Chesne (19 avril 1651). 

Mais, en fait, l’estimation légale de la seigneurie de La 
Tremblaye et de ses dépendances, à Blou, Bagneux et Vau- 
delnay, ne fut terminée que le 26 juin de l’année 1651. Le 
tout fut estimé 80.000 livres. 

Renée Pommier mourut, selon toute probabilité, dans 
le courant de l’année 1654 ; car, dès le 26 juin de cette 
même année, les religieux de Saint-Florent-les-Saumur 
firent mettre le scellé sur les terres de la seigneurie de La 
Tremblaye, aux rentes desquelles ils avaient droit. Le 
14 novembre suivant, les héritiers et légataires universels 
de Renée Pommier, à savoir : Messire François de Marans', 
chevalier, seigneur marquis de Brezolles, et dame Char¬ 
lotte Urbanne de Doré, son épouse; Urbain de Doré, 
écuyer, sieur de La Tremblaye, et Christophe de Doré, 


1 Dans un autre document il est appelé de Moratn . 
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sieur de Mazières, s’empressèrent de transiger avec les 
religieux et de faire droit à leurs réclamations. 

Renée Pommier n’a donc été dame de la Tremblaye que 
pendant quatre ou cinq ans au plus. Et cependant elle eut 
le temps de transformer la demeure seigneuriale et de lui 
donner ce cachet de noble simplicité qu’elle conserve 
encore aujourd’hui. 

« Elle fit refaire, dit M. Célestin Port*, par marché 
passé avec Claude-François et René Viollet, architectes, un 
corps de logis neuf et la chapelle. Le château, ajoute le 
savant archiviste, s’allonge en un vaste rectangle, 
xvii* siècle, avec beau fronton central en demi-cercle por¬ 
tant dans chaque tympan deux écussons *. 

« Deux hauts parvillons à toit d’ardoise, au cône tron¬ 
qué, y ont été ajoutés vers 1840 3 , la chapelle formant pro¬ 
longement en retour d’équerre sur le pavillon nord. Vers 
nord aussi ont été reconstruites, en 1858, d’élégantes ser¬ 
vitudes imbriquées en forme de chalets, le tout enveloppé 
d’admirables dépendances de verdure (et de magnifiques 
allées d’arbres séculaires). 

« Le mobilier du château, en 1783, est évalué à 
30.769 fr M dont 1.282 fr. pour la bibliothèque. Il y exis¬ 
tait en 1793 de nombreuses gravures encadrées, une 
collection de musique et l’attirail d’un atelier de peintre 

1 Dictionnaire (v° Tremblaie). 

1 Le fronton de la façade de l’orient porte un écusson double avec 
griffons pour supports : 1° De la Selle : de sable au croissant d’or et 
trois quintefeuilles de même ; 2° Achard : d’azur au lion d’argent à 
deux fasces de gueules. Ces armoiries ont été sculptées en }840, lors 
de la restauration du château. Sur le fronton occidental sont égale¬ 
ment deux écussons accouplés : 1° De la Pelouze : d’azur au lion d’or 
armé de quatre molettes de même ; 2° De Charnières : d’argent à trois 
marteletles de sable. Ces dernières armoiries ont été sculptées 
vers 1810. Ce sont celles des possesseurs d’alors du château de I^a 
Tremblaye : Eustache-Abraham Carrefourl de La Pelouze , et sa 
femme Calherine-Renée de Charnières. Les supports, qui sont des 
trophées militaires de drapeaux et de canons, rappellent le souvenir 
du maréchal de camp, Abraham III de la Pelouze. 

5 M. C. Port fait erreur. Le pavillon nord est ancien ; seul le 
pavillon sud a été construit, en 1840, par M. Raoul de la Selle. 

12 
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qui témoignent des goûts artistiques du maître... La terre 
appartenait encore en 1840 à la famille Carrefourl', dont 
trois tombes sont restées dans la chapelle *, agrandie et 
restaurée vers 1854, dans le style du xvi* siècle, avec 
vitraux, armoiries, ainsi que la voûte, aux armes de la 
famille de La Selle, propriétaire par acquêt * d’il y a une 
trentaine d'années. » 

Urbain de Doré, fils aîné de Renée Pommier, fut donc 
mis en possession de tous les droits féodaux appartenant 
aux anciens seigneurs de La Tremblaye. Il s’empressa de 
les revendiquer avec hauteur, notamment ceux que 
s’étaient plus ou moins justement arrogés ses prédéces¬ 
seurs dans l’église paroissiale de Meigné. Mais il rencontra 
dans un prêtre appelé Pierre Meschine, récemment nommé 
à cette cure par le cardinal Jérôme Grimaldi, abbé com- 
mendataire de Saint-Florent-lès-Saumur, un adversaire 
redoutable. 

La contestation commença sur la question de savoir si 
les seigneurs de la Tremblaye avaient droit défaire peindre 
dans l’église paroissiale une litre ornée de leurs armes. 

Ce droit était d’ordinaire réservé aux fondateurs et non 


1 Nous verrons plus loin que ceci est inexact. 

* Les trois tombes que renferme la chapelle sont celles de : 1° Thé¬ 
rèse Foucaut, veuve de Camille-Abraham Carrefourt de la Pelouze ; 
2° Eustache-Abrahain Carrefourt de la Pelouze, leur fils ; 3° Cathe- 
rine-Zacharie-Renée de Charnières, veuve du précédent. De plus, 
près de ces trois pierres tumulaires a été récemment placée sur la 
muraille de la chapelle, une plaque commémorative de Camille- 
Abraham Carrefourt de la Pelouze, par les soins pieux de son arrière- 
petite-fille, Mademoiselle Marie de la Selle, en mémoire du cente¬ 
naire de sa mort. Cette plaque porte l’inscription suivante : 

A LA MÉMOIRE TRÈS CHÈRE ET DIGNE D’HONNEUR 

de Camille-Abraham CARREFOURT DE LA PELOUZE, 
Chevalier de l’Ordre royal et militaire de Saint-Locis, 

Ancien chef de brigade d’artillerie, ancien gouverneur de la ville et 
château de Saumur pour l’armée catholique et royale. 

Né à Lyon, le 27 avril 1734, mort à Saumur le 28 avril 1793. 

Homme vcridique et bon, soldat très fidèle, victime courageuse, 
Que son âme soit avec les martyrs. 

Secundum magnitudinem brachii lui posside filios mortificalorum. 

(Ps. 78, v. 12.) 

3 Autre inexactitude, comme nous le verrons. 
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pas aux simples bienfaiteurs d’une église. Or, à une 
époque assez ancienne, peut-être pendant les troubles du 
xvi* siècle, les seigneurs de La Tremblaye avaient fait 
peindre une litre avec leurs armes tout autour du chœur, 
et il s’étaient installés dans un large banc qui encombrait 
le sanctuaire. 

La première chose que fit le nouveau curé fut d’effacer 
la litre et les armes et d’enlever le banc seigneurial. 

De là un procès qui dura plus de cent ans, de 1658 à 
1742, et se termina par une transaction. 

On écarta le banc du sanctuaire, on concéda au seigneur 
de La Tremblaye le droit de recevoir à part l’eau bénite au 
commencement de la messe ; on conserva l’antique usage 
d’aller en procession à la chapelle du château, aux jours 
des Rogations, pour y dire la messe de la station, et le jour 
de la Fête-Dieu, jour où le Saint Sacrement était déposé 
quelques instants dans l’oratoire ou sur un reposoir cons¬ 
truit à l’intérieur. 

Gilles Meschine, des Fresnais, neveu et successeur de 
son oncle dans la cure de Meigné, faisait une singulière 
réponse aux objurgations du sieur Urbain de Doré relative¬ 
ment à l’offrande de l’eau bénite : e Le défendeur, disait-il, 
« déclare qu’il n’a jamais refusé et ne refusera pas de donner 
« au demandeur l’eau bénite avec toute la distinction pos- 
« sible lorsqu’il se mettra en état de ladite distinction ; 
« mais comme il ne se met en aucun banc et se con- 
« fond vers la porte avec le peuple, le défendeur n’est 
« pas obligé de l’aller chercher pour luy donner de l'eau 
« bénite. » 

Quant au droit de litre dans l’église, le curé, après avoir 
cédé sur ce point, fut contraint par l'abbé de Saint-Florent 
de s’y opposer absolument, aucun document n’établissant 
que les seigneurs de La Tremblaye aient jamais été les 
fondateurs de l’église de Saint-Pierre de Meigné. 

Les pièces relatives à ce procès assez fastidieux en lui- 
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même sont fort curieuses- et forment un épisode caracté¬ 
ristique des mœurs du xvm* siècle. 

Dans un acte du 8 février 1658, Urbain de Doré est qua¬ 
lifié écuyer, seigneur de La Tremblaye, Mazières et 
Villiers, bien que son frère Christophe ait hérité de la 
jouissance du fief de Mazières 

Un an après, le 14 décembre 1659, il est dit : escuier, 
sieur de La Trembaye, conseiller du roy, correcteur en sa 
Chambre des comptes, à Paris, et il est marié avec Marie - 
Élisabeth Regnard. 

Il faisait alors sa résidence ordinaire à Paris, rue et 
paroisse de Saint-André-des-Arts; mais au moment de 
l'acte en question, il habitait sa maison seigneuriale de 
La Tremblaye. 

Il est mort avant le 1 er mars de l’année 1681, puisque, à 
cette date, sa veuve formulait une requête au Parlement 
de Paris contre dame Françoise de la Barre, tant en son 
nom qu’au nom des enfants mineurs de son défunt mari 
Urbain de Doré. 

Sa fille aînée, majeure le 27 mars 1681, mais non mariée, 
portait le nom de Élisabeth-Marguerite. 

Son fils aîné, Urbain de Doré, lui succéda dans la sei¬ 
gneurie de La Tremblaye, on ne sait au juste à quelle date. 
Nous savons seulement que, le 27 novembre 1717, il 
intentait un procès au curé de Meigné, qui refusait d’enter¬ 
rer un de ses enfants dans l’église paroissiale, dans le 
caveau destiné à la sépulture des seigneurs de La Trem¬ 
blaye, ses prédécesseurs. 

Lui-même mourut dans la nuit du 7 au 8 octobre 1733. 


1 Celui-ci, le 13 août 1683, est qualifié : Messire Christophe de 
Doré, seigneur de Mazières et de Tiremouche. Il avait acheté, le 
25 février 1673, ce dernier fief mis en liquidation, et dont François 
Grandet, conseiller du Rov, juge magistrat au tribunal d’Angers, 
gérait le séquestre. Il est dit en même temps Conseiller du Roy au 
Parlement de Mets et y demeurant. Le 27 août 1683 il vint à Angers 
et se logea en l’hotellerye où pend pour enseigne l'Ours, paroisse 
Saint-Michel-La-Palud. 
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Sa veuve, dame Antoinette de Lavedan, « demeurant au 
< château de La Tremblaye, paroisse de Meigné, son 
* domicile », fit signifier immédiatement au curé Gilles 
Meschine « qu’il eût à faire incessamment ouvrir la fosse 
« du tombeau et sépulture des seigneurs de La Tremblaye, 
« en le cœur de ladite paroisse, pour, ce fait, y inhumer le 
« corps dudit sieur Doré, seigneur dudit lieu de La Trem- 
« blayé, décédé de cette nuitte (sic) ». 

On avouera que ces sépultures dans le chœur d’une 
église aussi petite que celle de Meigné pouvaient présenter 
de graves inconvénients, d’autant qu’on ne voit pas sur 
quel droit, sinon sur un usage abusif, pouvaient se fonder 
les seigneurs de La Tremblaye. Aussi Gilles Meschine 
fit-il une vive opposition, soutenu qu’il était par l’abbé et 
les religieux de Saint-Florent, dont l’église de Meigné 
dépendait absolument. 

Urbain de Doré laissait de sa femme Antoinette de 
Lavedan une seule enfant, Madeleine-Victoire de Doré , 
qui épousa Messire Jean-Jacques Sanglier, chevalier, sei¬ 
gneur de La Noblaye, issu d’une ancienne famille du 
pays 1 . 

Celui-ci apparaît dans les documents avec le titre de 
seigneur de La Tremblaye, à partir du 4 août 1740. 

Le 26 avril 1765, par contrat passé devant les conseillers 
du roy, notaires au Châtelet de Paris, il vendit, de concert 
avec sa femme, la terre de La Tremblaye, avec toutes ses 
dépendances pour la somme de 100 000 livres, à Messire 
Joseph-François Foullon, comte de Morangis, etc., con¬ 
seiller du roy en ses conseils et maistre des requestes 
ordinaire de son hostel, grand croix et secrétaire de 
l’Ordre royal et militaire de Saint-Louis, intendant de 
la guerre et de la marine, demeurant à Paris, rue Vi- 

1 I.a famille Sanglier était originaire du Loudunais, mais elle était 
établie à Saumur depuis quelque temps. Messire Jean-Jacques San¬ 
glier était âgé de 80 ans en 1789 et habitait alors Saumur. 
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vienne, paroisse Saint-Eustache, comme il se qualifiait 
en 1770*. 

Quatorze ans après, le 8 juillet 1779, par acte passé 
devant Duval et Roulleau, notaires à Doué, il vendait la 
même seigneurie de La Tremblaye, avec ses dépendances, à 
Messire Camille-Abraham Carrefourt de la Pelouze, 
chevalier de l’Ordre royal et militaire de Saint-Louis, 
ancien chef de brigade au corps royal de l’artillerie, demeu¬ 
rant d’ordinaire, depuis qu’il avait pris sa retraite, en sa 
terre de Lessart, située sur la paroisse de Blou. 

Ce noble personnage, qui devait être, quelques années 
plus tard, l’une des plus intéressantes victimes de la Révo¬ 
lution à Saumur, mérite une mention spéciale, d’autant 
qu’il est le bisaïeul de Madame la comtesse Raoul de la 
Selle, propriétaire actuelle du château de La Tremblaye. 

D’autre part, comme jusqu’ici personne, que nous sa¬ 
chions, n’a parlé de la famille dont il porte le nom, bien 
qu’elle ait mérité, par les plus glorieux états de service 
dans la carrière des armes, les privilèges de la noblesse 
héréditaire, il nous a semblé utile de publier les documents 
absolument inédits et inconnus qui la concernent. Ils 
nous aideront à mieux comprendre le rôle qui fut confié au 
nouveau seigneur de La Tremblaye par les chefs de l’armée 
vendéenne, après la prise de Saumur. 


1 Le 27 février 1781, il était devenu seigneur baron de Doué, pro¬ 
priétaire du château, sis en la paroisse de Saint-Pierre, et il se qua¬ 
lifiait chevalier, baron de Doué, comte de Morangis, seigneur du 
Pont de Varenne, Ecotière, de la châtellenie de Forges et autres 
lieux, conseiller d’Etat, grand croix et secrétaire de l’Ordre royal et 
militaire de Saint-Louis, demeurant ordinairement en son hostel, à 
Paris, rue des Fossés-du-Templo, paroisse Saint-Sauveur. 11 était 
sans doute l’arrière-petit-fils de Monsieur Foulon, lieutenant criminel 
à Saumur, à qui Renée Pommier adressait du château de Milly/en 
date du 13 février 1614, une lettre qui est conservée aux Archives 
d'Angers. 
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§ III. — La famille Carrefourt * de la Pelouze; son origine, 
ses illustrations. 

Cette famille est originaire de Blou, dans l’arrondisse¬ 
ment de Baugé et le canton de Longué. 

Les premiers personnages mentionnés dans les docu¬ 
ments sont deux frères, nommés, l’un Abraham, l'aulre 
Louis. 

Le premier est qualifié sieur de Lessard ou Lessart, 
dans une pièce datée du 10 janvier 1664. 

C’est un certificat écrit de la propre main de Guillaume 
Dalby(sic), maréchal des logis des gendarmes de la reine- 
mère, qui atteste que « Abraham Carrefourt, sieur de Les- 
« sard, a servi et sert actuellement dans ladite compagnie 
« des gendarmes ». Or ces compagnies étaient générale¬ 
ment composées de cadets gentilshommes. 

Par acte notarié, en date du 2 février 1676, le même 
Abraham Carrefourt (sic), sieur de Lessart (sic), se démet 
de sa place de gendarme du roy, en faveur de son frère 
Louis Carrefourt, sieur de Mauvinet *, et ce « sous le 
« bon plaisir de Sa Majesté et de Monseigneur le prince 
« de Soubise, capitaine lieutenant de la compagnie des- 
« dits gendarmes ». 

Abraham habitait alors à Saumur, dans la paroisse de 
Saint-Pierre. L’acte est signé par le démissionnaire : 

• Dans les documents conservés dans les archives du château de 
La Tremblaye, ce nom est écrit tantôt Carrefour, et tantôt Carrefourt. 
En 1790, Camille Abraham et son frère Eustache Abraham écrivaient 
Carrefourt et non Carrefour. Les documents dont nous allons désor¬ 
mais nous servir sont tirés des archives de la famille, malheureu¬ 
sement égarés pendant de longues années, et que Dieu a fait récem¬ 
ment découvrir à M n ° Marie de La Selle, sans doute pour la récom¬ 
penser de son dévouement filial envers la mémoire de ses ancêtres. 

* Je n’ai pu trouver ce fief ou ce lieu dit. M. C. Port ne le, donne 
pas dans son dictionnaire. Il devait être situé sur la paroisse de Blou. 
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Abraham Carrefourt dict de Lessard , et par deux 
témoins : Besnard et Charriet. 

Bien que cet acte soit écrit sur papier timbré et parfaite¬ 
ment authentique, nous inclinons à croire que la date en 
est fautive et que, au lieu de 1676, il faut lire 1670. 

En effet, dans un certificat daté de Paris, le 13 janvier 
1689, François de Rohan, prince de Soubise, duc de Fonte¬ 
nay, capitaine lieutenant de la compagnie des gendarmes 
du roy, etc., atteste que Louis Carrefourt , escuier, sieur 
de Lessart, a servi dans la compagnie des gendarmes du 
roi depuis Vannée i670 jusqu'en i676. 

Quoi qu'il en soit, on voit par cet acte que le frère d’A- 
braham avait acquis le titre d'écuyer, qui était celui du 
dernier échelon de la hiérarchie féodale 1 . 

Pendant ce temps. Abraham Carrefourt avait échangé 
son titre de sieur de Lessart, transmis, comme on vient de 
le voir, à son frère, contre celui de sieur de la Pelouze, 
maison de campagne située sur la paroisse de Blou. C’est 
désormais sous ce nom de terre que lui et ses descendants 
seront désignés dans les documents. 

Le 11 avril 1690, le gouverneur de la ville de Tournay, 
capitaine d'une compagnie de cadets gentilshommes, 
certifie que « le sieur de la Pelouze, de la province d’An- 
« jou, sert actuellement dans ladite compagnie, depuis un 
« an, avec honneur, conduite et application, en qualité 
« d'officier. — Fait à ladite citadelle, ce 11® jour d’avril 
« 1690. » 

Comment Abraham Carrefourt était-il parvenu au grade 
d'officier dans une compagnie de cadets gentilshommes? 
Nous l’ignorons. Il faut qu’il ait acquis cette honorable 
fonction par des actions de bravoure et d’éclat. 

Abraham II, son fils, était né vers 1666, étant mort en 


1 On sait que la noblesse était fréquemment conférée à cette 
époque par une charge civile ou militaire, sans qu'elle fût pour cela 
héréditaire dans la famille. 
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1730 à l'âge de 64 ans. Le premier acte qui le mentionne 
est un brevet de Louis XIV adressé au chevalier de Gesvres, 
par lequel le prince « donne à La Plouze (sic) la charge 
t d'enseigne dans la compagnie de Mouchet, dans le régi- 
« ment d’infanterie de Bassigny, vacante par la cassation 
« dë La Rue ». Le brevet est daté de Versailles, le 17 avril 
1690. Abraham avait donc alors environ 24 ans. 

Le 10 septembre suivant, le roi lui accorde, par un autre 
brevet, la charge de lieutenant dans la même compagnie 
du même régiment, vacante par l'abandonneraient de 
Gironde. 

Neuf ans plus tard, le 18 septembre 1699, nous le voyons 
pourvu du titre de commissaire de l'artillerie. Car, à 
cette date « Louis-Auguste de Bourbon, par la grâce de 
« Dieu, prince souverain de Dombes, duc du Maine et 
« d’Aumale, comte d’Eu, pair de France, etc., grand 
« maistre et capitaine général de l’artillerie de France, 
« ordonne au sieur de la Pelouze Carrefourt de se rendre 
« incessamment à Saint-Malo pour y servir en qualité de 
« commissaire de l'artillerie ». 

L’acte est daté de Fontainebleau. La charge dont Abra¬ 
ham dé la Pelouze était alors pourvu n’était sans doute 
que celle de commissaire extraordinaire , car nous appre¬ 
nons par un document de 1717, que nous analyserons plus 
tard, qu'il fut nommé au grade de commissaire ordinaire, 
en décembre de l'année 1699, que la Cour des Aydes con¬ 
firma les privilèges qui y étaient afférents, par un arrêtdu 
21 décembre de la même année 1699, et que le tout fut 
enregistré au greffe de l’élection de Baugé le 4 mars 1700. 

En effet, le même prince Louis-Auguste de Bourbon 
« ordonne au sieur Carrefour de la Plouze (sic), de se 
« rendre à Brest le 1 er mai prochain, en qualité de com- 
« missaire extraordinaire, dans l’équipage de l’artillerie 
« qui y sera assemblé. » 

Cet acte est daté de Versailles, le 18 avril 1708, et signé 
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Louis-Auguste de Bourbon, et par son Altesse sérénissime, 
Le Boiteulx. 

Les services qu’Abraham de la Pelouze avait rendus et 
les grades qu’il avait acquis par son mérite, lui avaient fait 
décerner les privilèges de la noblesse. Mais ces privilèges 
ayant été supprimés par un édit postérieur. Abraham 
réussit à les faire maintenir en sa faveur. Pour en faire 
constater la reddition, il s’adressa au siège royal de Baugé 
dont les conseillers, président et élus, sur sa requête, 
rendirent une sentence favorable. 

« Les conseillers du roy, président et eslus au siège royal 
« de l’élection de Baugé, lisons-nous dans ce document, 
« sur la requeste à nous présentée par Abraham Carrefourt, 
« sieur de la Pelouze, demeurant paroisse de Blou, conte- 
« nant qu’il fut pourvu au mois de décembre mil six cent 
« quatre-vingt-dix-neuf d’une charge de commissaire 
« ordinaire de l'artillerie de France, comme un des 
* cent un privilégiés de ladite artillerie, par brevet 
« expédié le susdit jour, signé Louis-Auguste de Bourbon, 
« et plus bas, par Monseigneur, de Torpenne', pour et en 
« conséquence, jouir des exemptions de taille et autres 
« impositions tant ainsy que les commençaux (sic), et 
« domestiques de la Maison de Sa Majesté, en consé- 
« quence de l’édit du Roy donné à Saint-Germain-en-Laye, 
« le 4 janvier 1673; lequel brevet fut registré à la Cour des 
« Aydes de Paris, et fut couché sur l’état de laditte Cour, 
« comme apert (sic) par l’extrait fait et arresté le 21 dé- 
« cembrel699, signé de Rosset. De quoy le suppliant nous 
« demanda l'enregistrement à notre greffe, et fut ordonné, 
« sur les conclusions de Monsieur le procureur du Roy, le 
« 4 mars 1700, comme appert par expédition, signé Rave- 
« neau. Mais que, depuis, le Roy a supprimé lesdits privi- 
« lèges desdits officiers par plusieurs édits, et enfin qu’il 

* Nous verrons plus loin qu’Âbraham de la Pelouze épousa une 
demoiselle de cette maison. 
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« luy a plu rétablir les cent un officiers d'artillerie par 

< son édit du mois de may mil sept cent seize dans tous 
« leurs privilèges et exemptions, et leurs veuves pendant 
* leur vie seulement, mesme dans le droit de committi- 
« mus à la grande chancellerye, tout ainsy qu’ils subsis- 
« taient avant lesdits édits de suppression, en vertu de la 
« déclaration du Roy du 4 janvier 1673. En conséquence 
« de quoy, il a plu à Son Altesse sérénissime Monseigneur 

< le duc du Mayne, nommer et retenir ledit suppliant en 
« récompense des services par luy rendus au Roy, pen- 

< dant plusieurs années pour commissaire ordinaire d’ar- 
« tillerie et l’un des cent un privilégiés, et jouir par luy de 
« l’exemption de la taille, impositions et de tous les privi- 
« lèges dont jouissent les commençaux (sic) et domes- 
« tiques de la Maison du Roy, par brevet expédié en faveur 
« du suppliant, le 1”septembre' mil sept cent seize, signé 
« Louis-Auguste de Bourbon, et plus bas : Par Son Altesse 
« sérénissime, Le Boiteulx, et à la marge : Enregistré au 
« controlle général de l’artillerye de France *, le tout re- 
i gistré à la Cour des Aydes de Paris, le 24 novembre 1716, 
« signé Robert. Par lequel enregistrement appert que le 
« suppliant est couché sur l’état à 400 livres. Desquelles 
« pièces ledit sieur de la Pelouze requiert leur enregistre- 
« ment à notre greffe. 

* A ces causes à ce qu’il nous plust, veu l’édit du Roy 
« du mois de may 1716, nomination dudit de la Pelouze, 
« par le brevet accordé en sa faveur et pour récompense 
« des services qu'il a rendus au Roy depuis plusieurs 
« années, par Son Altesse sérénissime Monseigneur le duc 
« du Mayne, ensemble l'extrait de la Cour des Aydes fait et 

1 Cette date est fausse. L’original du brevet sur parchemin porte 
la date du l” novembre 1716. 

* Dans l’original on lit : Enregistré au controlle général de l’ar¬ 
tillerie de France, par nous soussigné chevalier de l’ordre militaire 
de Saint-Louis, brigadier des armées de Sa Majesté, conseiller du 
Roy en ses conseils, contrôleur général de ladite artillerie. 

A Paris, le 24* novembre 1716. 
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« arresté en 1716, ordonne que lesdites pièces seront enre- 
« gislrées à notre greffe pour y avoir recours, et pour par 
« ledit de la Pelouze jouir pleinement et paisiblement des 
< privilèges et exemptions de taille et autres subsides, 
« tout ainsy que les commençaux et domestiques de la 
« Maison du Roy, conformément aux édits, déclarations de 
« Sa Majesté et arrests de Nos Seigneurs de la Cour des 
« Aydes, et en conséquence faire défences (sic) aux habi- 
« tants et collecteurs de la paroisse de Blou, d’imposer à 
« l’avenir ledit de la Pelouze sur leurs taux et rolles tant 
« et si longtemps qu’il sera pourvu dudit office et qu'il ne 
« fera acte de dérogeance. La ditte requeste signée A. 
t Carrefourt et Barillet, avocat. 

« Donné au Bureau et Chambre du Conseil de l’élection 
« de Baugé par nous juges susdits et soussignés, le 
« 18 février 1717. 

« Signé : Mondain, Mauvais, Villais, Fontaine et Rous- 
e seau de Paradis, procureur du Roy. » 

A la suite, on lit : 

« Je soussigné, prêtre curé de Blou, certifie avoir ce jour- 
« d’huy, vingt-et-unième février mil sept cent dix-sept, 
« publié au prône de la messe paroissiale dudit Blou le 
« contenu cy-dessus et les autres pars. 

« En foy de quoy j’ai signé les jour et an cy-dessus. 

* A. Farouelle, curé de Blou. » 

Toutes ces pièces sont confirmées par le procureur syn¬ 
dic de la paroisse de Blou. 

Abraham mourut et fut enterré à Blou, sa paroisse 
natale, comme le constate l’extrait suivant des registres de 
l’église paroissiale : 

« Le douzième mars mil sept cent trente a été inhumé 
« dans l’église de cette paroisse Messire Abraham Carre- 
« fourt, sieur de la Plouze, commissaire ordinaire de l’ar- 
« tillerie de France, décédé d’hier, aagé de soixante- 
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« quatre ans, par nous curé de Vivy, en présence et du 
« consentement de M. le curé de cette paroisse, présens les 
* soussignés. Signé, dans la minute : P. Drouin, prêtre; 
« Favereau, prêtre ; F. des Touches ; R. Goiet; A. Faroüelle, 
« curé de Blou ; P. Ferrier, curé de Vivy. 

< Collationné à l'original par nous prêtre curé soussi- 
« gné, ce jourd’huy vingt-huit juillet mil sept cent trente. 

« A. Faroüelle, curé de Blou. » 

Un autre extrait des mêmes registres atteste que sa 
femme était morte dix ans auparavant : 

« Le 17 mars 1720, y est-il dit, a esté inhumée dans 
« l'église de cette paroisse demoiselle Marie Chol, décé- 
« dée d’hier, épouse de Messire Abraham Carrefourt, sieur 
< de la Plouze, commissaire ordinaire de l’artillerie de 
« France, en présence de Messire Antoine Bouchet de la 
« Benardière, prêtre. » 

Marie Chol était née elle-même dans la paroisse de 
Blou. D’après }es registres déjà cités, son père, Messire 
Eustache Chol des Ruaux, en son vivant mari de Marie 
Caillin, était mort à l’àge de 62 ans environ et avait 
été enterré dans le petit cimetière de ladite paroisse, le 
17 janvier 1708. 

Les Chol occupaient un rang honorable dans le pays et 
furent ennoblis, comme les Carrefourt, par les charges 
militaires, sous le nom de Chol de Torpenne. 

Nous venons de voir que l’un d’eux était, en dé¬ 
cembre 1699, secrétaire du duc du Maine, et en 1789, 
parmi les électeurs du baillage de Saumur, figure un che¬ 
valier de Saint-Louis, nommé Chol de Torpanne, officier 
d’infanterie, qui fut plus tard choisi par les Vendéens pour 
faire partie de l'administration royaliste de la ville de 
Saumur 1 . 

1 Histoire de Saumur pendant la Révolution , par O. Desmé de 
Chavigny, p. 13, 187. 
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Au commencement ce ce siècle, une demoiselle Chol de 
Torpanne a épousé un membre de l'ancienne famille des 
Nuchèze de Poitiers. 

Nous ne connaissons que deux enfants issus d'Abraham II 
Carrefourt de La Pelouze. L’aîné reçut au baptême le nom 
d'Abraham, désormais consacré dans la famille, et le cadet 
entra dans l’état ecclésiastique. M. Célestin Port a consacré 
à ce dernier un article dans son Dictionnaire historique 
et biographique de Maine-et-Loire. 

Il était né en 1706. Nommé à l’âge de 32 ans curé de 
Saint-Maurille de Chalonnes, par démission de son prédé¬ 
cesseur, R. de Chazé, docteur en droit civil et canonique, 
il en prit possession le 6 août 1738. Le 23 août de l’an¬ 
née 1747, il était transféré à la cure de Juigné-sur-Loire, 
siège de l’archiprêtré de Saumur. 

Il y rebâtit le presbytère, qui avait été construit au 
xv° siècle, comme l’atteste l’inscription suivante 1 : 

Insignia R* de Châteaubriant 
Archipresbileri 1493 
Reposita a D. de La Plouze (sic) 

Hujusce domus 
Ædificatore 1747-1761 

Le zèle de l’honorable archiprêtre ne se borna pas à cette 
restauration. 

Le 23 mai 1750, il inaugurait un nouveau cimetière et, 
le 31 juillet 1767, il bénissait un nouveau tabernacle sur 
l’autel majeur de son église. 

Justement estimé de ses confrères, il fut chargé de pro¬ 
noncer, le 18 septembre 1738, l’oraison funèbre de M 8r Jean 
de Vaugirault, évêque d’Angers, qui avait eu l’honneur 
d’être en butte aux calomnies et aux vexations de la secte 
des jansénistes, et dont la mémoire est encore en vénéra- 

1 M. C. Port dit qu’elle est gravée sur un tuffeau au-dessous d’une 
fenêtre. 
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tion dans son diocèse. Le choix que l'on ût de M. Eustache 
de la Pelouze pour faire son éloge funèbre est une preuve 
que cet ecclésiastique était aussi ferme dans les principes 
de la foi catholique que distingué par sa science, son élo¬ 
quence et sa piété 1 . Il mourut le 23 mars 1774, à l’àge de 
68 ans. 

Abraham III e du nom, son frère aîné, était né en 1701, 
puisque l’acte de son décès, daté du 2 mars 1778, le dit 
âgé de 77 ans. C’est principalement grâce à son mérite et 
aux honneurs militaires dont il fut revêtu que sa famille 
prit dès lors une place distinguée parmi la noblesse du 
pays et même du royaume tout entier. 

Nous verrons l’un de ses fils faire une brillante alliance 
avec une des plus nobles familles d’Alsace, tandis que son 
fils aîné méritait par ses services exceptionnels d’être 
promu à l’un des grades les plus élevés dans la carrière 
militaire, dans l’arme de Tartillerie où s’était illustré son 
père. 

La première pièce qui concerne Abraham III est un 
brevet de sous-lieutenant dans le régiment royal de l’artil¬ 
lerie, avec le titre d'officier pointeur. Ce brevet est daté 
du 22 mai 1722. Mais, par une faveur toute spéciale, le 
duc du Maine, le 6 février 1723, le nomma et institua 
officier pointeur de l'artillerie en titre et voulut que son 
état de service remontât au 6 février 1721 2 3 . 

Dès le 1 er décembre 1731, le même prince, par un brevet 
daté de Versailles, « donnait ordre au sieur de la Pelouze 
« de se rendre incessamment à la citadelle de Marseille 


1 Les Archives de Maine-et-Loire conservent de lui (H. 1689) une 
lettre autographe adressée au R. P. Dom Fresnel, prieur de l'abbaye 
de Saint-Maur-de>Glanfeuil. Elle est datée de Jui^né près Angers, 
le 25 mars 1759. Elle est scellée de son sceau en cire rouge, portant 

une couronne de comte, surmontée d’un chapeau prélatice, d’où 
pendent des fiocchi à trois houppes. Les armoiries sont celles des 
Carrefourt de la Pelouze : D'asur au lion lampassé d’or et 4 molettes 

3 et 1. Le sujet de la lettre est sans importance historique. 

* Brevet original sur papier contresigné Boutreulx. 
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« pour y servir en qualité de commissaire extraordinaire 
« de l’artillerie, au lieu et place du sieur Rastel de Roche- 
« blanc, et y tenir résidence jusqu’à nouvel ordre. » 

« Prions M. le Gouverneur de ladite place, ajoutait le 
« prince, ou celuy qui y commande, de reconnoistre et 
« faire reconnoistre ledit sieur de la Pelouze en ladite qua- 
« lité et de lui faire donner un logement convenable à un 
« officier de son caractère, en vertu du présent ordre que 
« nous avons signé de notre main, fait sceller du sceau de 
« nos armes et contresigner par le secrétaire général de 
« l'artillerie de France. » 

Le brevet est signé L.-A. de Bourbon et contresigné 
Boiteulx. 

Trois ans après, le 11 novembre 1734, un brevet du 
même Grand Maître et capitaine général de l'artillerie 
de France décernait à Abraham de la Pelouze le titre et 
fonctions de commissaire ordihaire de l’artillerie 1 . 

« Louis-Auguste de Bourbon, duc du Maine, prince 
« légitimé de France, par la grâce de Dieu, prince souve- 
« rain des Dombes, comte d’Eu, duc d’Aumale, etc., au 
« sieur de la Pelouze, commissaire extraordinaire de l’ar- 
« tillerie, salut. 

« La charge de Grand Maître et Capitaine général de 
« l’artillerie de France dont nous sommes pourveus nous 
* mettant en droit de distribuer dans le corps de l’artille- 
« rie de France des grâces et des honneurs aux officiers 
« que nous estimons les mériter par leurs services, nous 
« avons bien voulu, pour récompenser les vôtres , vous 
« accorder le titre de commissaire ordinaire. A ces 
< causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons 
« nominé, commis et institué, nommons et instituons par 
« ces présentes, commissaire ordinaire de l'artillerie, 
« pour, en cette qualité, jouir des honneurs, autorité, pré- 


* Original sur parchemin. 
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« rogatives', prééminences, privilèges, exemptions et 
« autres droits dont jouissent ou doivent jouir tous les 
« autres commissaires ordinaires de l'artillerie. Man- 
« dons à tous officiers d’artillerie et autres qu’il appartien- 
« dra de vous reconnoitre en ladite qualité, en vertu des 
« présentes que nous avons signées de notre main, fait 
« signer du sceau de nos armes et contresigner par le 
« secrétaire général de l’artillerie de France. A Fontaine- 
« bleau, le onzième jour du mois de novembre 1734. 

, t Signé : Louis-Auguste de Bourbon. 

« Par son Altesse serenissime, 

« Le Boiteulx. » 

En marge, on lit : « Enregistré au controlle général de 
« l’artillerie de France par nous soussigné conseiller du 
« Roy en ses conseils, controlleur général de ladite artil- 
* lerie. A Paris, au petit arsenal, le 14 novembre 1734. 

« Garnier de Montigny. » 

Quatre mois après, le 20 mars 1735, Abraham de la 
Pelouze recevait l’ordre, de la part du duc du Maine, de se 
rendre dès le 10 mai à l’arsenal de Lyon pour y occuper 
le poste du sieur Esmonin et y tenir résidence jusqu’à nou¬ 
vel ordre 1 . 

Mais il avait certainement séjourné à Lyon au commen¬ 
cement de l’année 1734, car son fils aîné y était né le 
29 avril de cette même année, comme nous le verrons 
plus loin. 

Nous perdons de vue notre commissaire ordinaire 
jusqu’en 1741. 

Pendant ce temps, sa femme, Marie-Gabrielle Vemas, 
mit au monde, à Saumur, son second fils, Pierre-Joseph, 
le 10 mars 1738. 

Le 10 février 1741, Louis-Charles de Bourbon, comte 

1 Original sur papier. 
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d’Eu, duc d’Aumale, commandeur des Ordres du Roy, 
grand maître et capitaine général de l’artillerie de France, 
gouverneur et lieutenant général de Sa Majesté dans la pro¬ 
vince de Guienne, envoie au sieur de la Pelouze l’ordre, 
contresigné de la Rue , de se rendre, le l w mars suivant, à 
Saint-Malo, pour y servir en qualité de commissaire géné¬ 
ral d'artillerie au lieu et place du sieur de Ver, et y tenir 
résidence jusqu’à nouvel ordre. 

Mais on ne sait pourquoi il fut empêché d’obéir à ce 
commandement, qui lui fut renouvelé le 11 février de 
l’année suivante. 

Cependant les éminents services qu’il rendait à l’armée 
étant de plus en plus appréciés, il en fut récompensé par 
un grade supérieur. Par brevet du 13 novembre 1744, il 
fut pourvu du titre de commissaire provincial de l'artil¬ 
lerie *. 

Peu de temps après, le 28 mars 1745, une ordonnance 
du même grand maître et capitaine général de l’artillerie 
de France lui enjoignait de se rendre, « le 15 avril suivant, 
« à Grenoble pour y servir en qualité d e commissaire du 
« parc dans l’équipage d'artillerie », qui devait y être 
assemblé par ses ordres. 

Sur ces entrefaites, la guerre de la succession d’Au¬ 
triche, qui durait depuis cinq ans, reprit avec une nou¬ 
velle vigueur. Le maréchal de Maillebois envahit l’Italie et 
battit les Autrichiens près d'Alexandrie (17 octobre 1745); 
mais bientôt, accablé par des forces incomparablement 
supérieures, il subit près de Plaisance une défaite qui 
l’obligea de battre en retraite jusqu’en Provence, où il par¬ 
vint avec les débris de son armée (1747). 

Dans cette campagne, qui fut glorieuse pour nos 
troupes, malgré leurs échecs, l'artillerie joua un rôle très 

* Original sur parchemin, daté de Versailles, muni d’un large 
sceau rond de Louis-Charles de Bourbon, et signé par ce prince. 
Il est contresigné par De La Rue. 
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honorable et M. de la Pelouse se fit remarquer par sa bra« 
voure et son intelligence. 

Mais il s’éleva, au sujet des droits des officiers d’artillerie 
en campagne, une singulière prétention. On voulait les pri* 
ver de commander leurs batteries. 

Le comte d’Eu, qui avait d’abord été surpris par une 
question captieuse, ne tarda pas à rendre justice à qui de 
droit, et l’on peut croire que les réclamations de M. de la 
Pelouze ne furent pas étrangères à cétte dernière déci¬ 
sion, puisque les archives de sa famille ont conservé les 
lettres du prince échangées à cette occasion. 

< Pour ne point mettre les officiers du bataillon de 
t Vareix dans le cas de donner une fausse interprétation à 
« ma réponse, concluait le grand maître dans une lettre à 

* M. de Saint-Clair, je crois cette explication nécessaire. » 

« Les ordonnances du Roy décident que, dans les 

c marches, les officiers d'artillerie commandent l’artillerie, 
« quelques grades qu’ils puissent avoir, ne laissant aux 
« officiers du régiment que le simple détail des troupes qui 
« servent d’escorte. Si dans une marche l’ennemi se pré- 
« sentait et qu’il fallût se servir du canon, il serait contre 
« toutes les règles que l’officier du régiment voulût prendre 
« le commandement parce qu'il se trouverait plus ancien. 
« Il ne serait pas moins injuste qu'un officier d’artillerie, 
« qui aurait le commandement d’une brigade pendant 
« toute la campagne, en cédât le commandement à un 

* officier du régiment le jour d'une bataille. Ce n’a jamais 
« été mon intention, et il serait nouveau qu’il n’en fût le 

* conducteur et l'économe, pour qu’un autre en eût l’ho- 
« norifique*. 

« Mais si, le jour d’une bataille, les brigades étaient 
« subdivisées, de façon que les officiers d’artillerie ne 
« pussent y suffire, pour lors les officiers du régiment 

1 On sent ici la réclamation du Commissaire provincial de l’artil¬ 
lerie, M. Abraham de la Pelouze. 




— 196 — 


« prendraient, comme eux, des batteries. C'est ce quia été 
« décidé dans tous les temps et que j’ay voulu faire 
« entendre par ma lettre du 9 février ; ne m'étant jamais 
« imaginé que vous en pourriez conclure que, le jour 
« d’une bataille, un officier d’artillerie seroit obligé de 
« céder sa batterie à un officier du régiment. J’envoie 
« copie de cette lettre au sieur Trailly pour qu’il en 
« prenne connaissance, et je vous exhorte à ne jamais 
« faire de difficultez sur ce que vous sçaurez avoir déjà été 
« décidé. 

« Signé : L. C. de Bourbon. » 

La paix d’Aix-la-Chapelle (1748) mit fin à cette guerre 
désastreuse. 

En 1750, Abraham 111 de la Pelouze habitait la ville de 
Nantes *. Mais il venait de temps en temps dans sa pro¬ 
priété de Lessart. Il avait également une maison de ville 
sur la paroisse de Nantilly à Saumur*. On voit par ces 
documents que, dès le 14 novembre 1750 tout au moins, il 
était chevalier de l’Ordre royal et militaire de Saint- 
Louis. 

Par un brevet daté de Versailles le 1 er mai 1756 et con¬ 
tresigné Le Voyer d’Argenson, Louis XV l’éleva au grade 
de lieutenant colonel d'infanterie *. Mais ce nouveau titre 
ne l’empêchait pas de remplir ses fonctions dans l’arme de 
l’artillerie ; car dans le brevet, en date du 1 er janvier 1759, 
qui lui confère le grade de colonel d'infanterie, il est 
qualifié de directeur de notre artillerie dans notre pro¬ 
vince de Bretagne. De même, lorsque par un autre brevet 
daté de Versailles, le 16 avril 1767, signé Louis et contre¬ 
signé le Duc de Choiseul, le roi le nomme brigadier cft’n- 

* Lettre du curé de la paroisse de Sainte-Radegonde de Nantes, 
en date du 5 décembre 17ô0. 

* Lettre deM. du Troncbay, son ami, du 7 avril 1753. 

’ Original sur parchemin. On voit par ce brevet que le grade de 
commissaire provincial équivalait à celui de capitaine en pied. 
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fanterie en ses armées, il est qualifié colonel dans le 
corps royal de lartillerie *. 

< Mettant en considération, y est-il dit, les bons et fidèles 
services que le sieur Abraham Carrefour de la Pelouze, 
colonel dans le corps royal de l'artillerie, lui a rendus 
dans diverses charges et emplois de guerre qui lui ont été 
confiés, dans lesquels il a donné des preuves de sa valeur, 
courage, expérience en la guerre, diligence et bonne con¬ 
duite, ainsi que de sa fidélité et affection à son service, et 
voulant lui en marquer sa satisfaction, Sa Majesté l’a 
retenu, ordonné et établi en la charge de brigadier d'in¬ 
fanterie en ses armées, etc. » 

Il débuta en ses nouvelles fonctions par la direction de 
l’École d’artillerie à Auxonne ’, où il résida it encore en 1771. 

Les 13 et 30 juillet de cette même année, il reçut du roi 
l’honorable mission de créer chevaliers de Saint-Louis 
quatre capitaines d'artillerie, dont trois, les sieurs Jacques 
de Lard de Campagnol, Louis-Armand de Rosée et Barthé¬ 
lémy Lombard de Mars, appartenaient au régiment 
Auxonne du corps royal d'artillerie, et le quatrième au 
régiment de Toul du même corps royal d’artillerie 1 * 3 . 

A la lettre royale était jointe Y Instruction pour recevoir 
des chevaliers de VOrdre militaire de Saint-Louis 4 . 


1 Cela prouve combien est fausse la définition du chef de brigade 
que Ton trouve dans les livres modernes qui traitent des institutions 
de Vancien régime . On l’assimile à tort à un colonel , tandis qu’îl 
ressort des brevets de M. de la Pelouze, que le chef de brigade cor¬ 
respondait à peu près à nos généraux de brigade. 

* On conserve au château de La Tremblaye, en cinq volumes 
manuscrits, parfaitement reliés, le cours d’artillerie qu’u professa 
alors à Auxonne. 

3 Deux lettres-patentes sur papier. 

4 La croix de Saint-Louis ne donnait pas la noblesse transmis¬ 
sible, et les chevaliers de Saint-Louis, qui n’étaient pas nobles par 
eux-mêmes, ne furent pas compris dans l’ordre de la noblesse aux 
assemblées baillagères de 1789 ; néanmoins dans les rapports de 
société on les comptait parmi les gentilshommes. (Note de M. Desmé 
de Chavigny, Hist. de Saumur vendant la Révolution, dans la Revue 
historique de VOuest, 1891. p. 427). 
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' Sans doute ce cérémonial n'est point inédit, car il a dû 
être imprimé; néanmoins nous croyons qu'il est assez peu 
connu pour qu'il soit intéressant de le publier de nouveau 
ici : 

• Lorsque les officiers que M. de la Pelouze, b* r , com- 
« mandant de l’École de l’artillerie à Auxonne, doit rece- 
« voir chevaliers dudit Ordre, se seront rendus près de lui 
pour être reçus conformément aux ordres du Roi, il les 
« fera mettre à genoux et découverts, ayant les mains 
e jointes ; et lui, debout et couvert, fera lire à haute voix 
« le Serment qui suit : Vous jurez sur la foi que vous 

* devez à Dieu, votre créateur, que vous vivrez et mour- 

* rez danslareligioncatholique, apostolique et romaine; 
« Que vous serez fidèle au Roi, et ne vous départirez 

« jamais de robéissance qui lui est due et à ceux qui 

* commandent sous ses ordres; 

« Que vous garderez, défendrez et soutiendrez de 
« tout votre pouvoir, l'honneur, F autorité et les droits 
« de Sa Majesté et ceux de sa couronne envers et contre 

* tous; 

« Que vous ne quitterez jamais son service pour 
« entrer dans celui d'un prince étranger, sans la per- 

* mission et agrément écrit signé de Sa Majesté; 

« Que vous lui révélerez tout ce qui viendra à votre 
« connaissance contre sa Personne et contre son État et 
« garderez exactement les statuts et règlements de 
« l'Ordre de Saint-Louis , auquel Sa Majesté vous a 
« agrégé et vous a honoré d'une place de chevalier en 

* icelui; 

« Que vous vous comporterez en tout comme un bon, 
« sage, vertueux et vaillant chevalier est obligé de faire, 
« ainsi que vous le jurez et promettez. 

« Ledit Serment lu, et le chevalier ayant promis de 
« garder et observer ce qui est contenu, Monsieur de la 
« Pelouze, tirera son épée du fourreau et leur en donnera 
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< un coup du plat sut* chaque épaule ; et les embrassant 
« ensuite, leur dira ces mots : Au nom de Sa Majesté, et 
« suivant le pouvoir qu'Elle m'en a donné. De par 
c Saint Louis, je vous fais chevalier. Et à l’instant il 
« remettra à chacun une croix dudit Ordre, avec le ruban 
« couleur de feu, pour être lesdites croix attachées et por- 
« lées dorénavant par lesdits chevaliers sur l’estomac, 

< comme font et sont obligés de faire les autres chevaliers 
« dudit Ordre ; ensuite de quoi ils se retireront, et M. de 
« de la Pelouze informera Sa Majesté de ce qu’il aura fait 
« en exécution de la présente, et marquera le jour qu’il 
« aura procédé à la réception desdits chevaliers. 

« Fait à Compïègne le 18 juillet 1771. 

« Monteynard. » 

Louis XV donna une nouvelle preuve delà haute estime 
qu’il portait à M. de la Pelouze, en lui accordant une pen¬ 
sion de six cents livres sur le trésor de l’Ordre de saint 
Louis. 

* Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de 
c Navarre, chef souverain et grand maître de l’Ordre mili- 
« litaire de Saint-Louis, porte ce document', à nos amés 
« et féaux les officiers établis par notre édit du mois d’a- 
« vril de l’année mil sept cent dix-neuf pour composer 
« le Conseil dudit Ordre, salut. La place de chevalier 
« dud. Ordre à la pension de six cens livres par an qu’avoit 
« le s r de Clinchamp de Bellegarde étant à présent vacante 
« par sa mort, et désirant gratifier de ladite pension de 
« 600 livres ainsi vacante un chevalier dud. Ordre qui ait 
« bien mérité de nous, et qui se soit distingué par ses ser- 
* vices, nous nous sommes déterminés en faveur du s' 
« Abraham Carrefour de la Pelouze, brigadier d’infanterie 
« commandant en chef de notre École royale de l’artillerie 
« à Auxonne. A ces causes, etc. Donné à Versailles, le 

1 Original sur parchemin. 
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« 27® jour de février, Fan de grâce mil sept cent soixante 
« et quatorze, et de notre règne le cinquante-neuvième. 

« Louis, 

« Par le Roy : Le duc d’Aiguillon. » 

M. le duc d’Aiguillon voulut joindre ses félicitations à 
cette gratification par une lettre flatteuse autant qu’affec¬ 
tueuse. 

Au commencement de l’année 1777, M. de la Pelouze, 
nommé inspecteur général du corps royal de l'artillerie , 
fut envoyé à Brest 1 pour y prendre le commandement de 
cette place importante. 

Cependant ses éminentes qualités méritaient une place 
plus élévée encore. Le roi résolut d’y faire droit. Voici la 
lettre par laquelle M. de Montbarey l’informait de - cette 
nouvelle preuve de la bienveillance royale. M. de la Pelouze 
était alors à Paris. 


< A Versailles, le 28 février 1778. 
c Quoique le Roy ne juge point encore à propos, Mon- 
t sieur, de faire une promotion d’officiers généraux dans 
« ses troupes, j'ai cru cependant ne devoir pas différer plus 
« longtemps de mettre sous les yeux de Sa Majesté l’an- 
« cienneté et la distinction de vos services. Elle a bien 
« voulu, pour vous en marquer sa satisfaction, vousaccor- 
« der le grade de maréchal de camp. Je vous l’annonce 
« avec d’autant plus de plaisir, que cette grâce, qui vous 
« est particulière, doit vous être une preuve non équivoque 
« de la justice qu’elle vous rend. 

« J’ai l’honneur d’être avec un parfait attachement, 
« Monsieur, votre très humble et obéissant serviteur. » 
Dieu ne permit pas que ce brave officier général jouît de 
cet honneur si chèrement acheté et si longtemps attendu. 


1 Cela résulte d’une lettre de M. de Gribeauval à lui adressée le 
21 janvier 1777, et d’une autre adressée à son fils Camille Abraham, 
par M. Geoffroy de Montrequienne, le 12 janvier de la même année. 
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Le lendemain, dimanche, premier jour de mars 1778, U 
mourait à Paris, rue Saint-André-des-Arts, et était enterré 
dans le cimetière de la paroisse de ce nom, le lendemain 
2 mars. 

Assistaient à ces obsèques : Messire Arnoud De Loyauté, 
chevalier, maréchal des camps et armées du Roy, inspec¬ 
teur général de l'artillerie, et Messire Jean-Léon de Thibou- 
tot, sire Marquis de Thiboutot, inspecteur général de l’ar¬ 
tillerie et brigadier des armées du roy \ 

En apprenant cette mort soudaine et imprévue, M. de 
Monlbarey s’empressa d’adresser la lettre suivante à M. de 
Gribeauval : 

. « A Versailles, 2 mars 1778. 

« Dans le travail que j’ay fait, Monsieur, avec le Roy, le 
« 28 du mois dernier, j’ay rendu compte à Sa Majesté de 
« l’ancienneté et de la distinction des services de M. de la 
e Pelouze, inspecteur général du corps royal de l’artillerie; 
« elle a bien voulu y avoir égard, et lui accorder parextra- 
« ordinaire, le grade de maréchal de camp. J’aprens (sic) 
« dans l’instant que cet officier est mort hier. 

« Je le regrele (sic) bien véritablement. Mais comme la 
« grâce dont Sa Majesté l’avait jugé susceptible est anté- 
« rieure à son décès, elle subsiste dans son entier ; et pour 
« la constater dans sa famille, je ferai expédier le brevet 
« dont cet officier général était dans le cas d’être pourvu ’. 

« J’ai l’honneur d’être, etc. 

« Le prince de Montbarey. » 

.. Le 31 du même mois de mars, le même ministre écrivait, 
en effet, au fils du noble défunt, à Camille-Abraham, chef 
de brigade au corps royal d'artillerie à Strasbourg : 

« J’ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m’avez écrite le 

1 Extrait des registres de la paroisse de Saint-André-des-Arts de 
Paris. 

* Le grade de maréchal de camp donnait les privilèges de la 
noblesse transmissible et héréditaire. 
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« 22 de ce mois. Je vous envoyé, comme vous me le 
« demandez, le brevet de maréchal de camp de feu 
« M. votre père. 

« Je suis parfaitement, Monsieur, votre très humble et 
« très obéissant serviteur. 

« Le prince de Montbarey » *. 

Abraham III Carrefourt de la Pelouze laissait trois fils 
de sa femme Marie-Gabrielle Vernas : 1° Camille-Abraham 
qui suit ; 2° Pierre-Joseph ; 3° Eustache-Clément. 

Camille-Abraham, fils ainé d’Abraham III, naquit à Lyon 
le 29 avril 1734, à une heure après midi, et fut baptisé le 
même jour dans l’église de Saint-Michel et Saint-Martin 
d’Ainay, par M. F. Bourdin, vicaire de cette paroisse. Il 
eut pour parrain, Messire Camille Barailhon, chevalier de 
l'Ordre militaire de Saint-Louis, lieutenant général d’artil¬ 
lerie au département de Lyon, et pour marraine dame 
Marie-Jeanne Charton, épousedu sieurHubert-LouisNisson, 
directeur des vivres pour le roi en Italie*. 

Dès l’âge de douze ans, en 1746, impatient de partager 
les périls de son valeureux père, il s’engagea comme 
volontaire * dans l’artillerie, au plus fort de la guerre de 
succession. Le courage qu’il y déploya, malgré son extrême 
jeunesse, attira les regards de ses chefs, qui lui procurèrent, 
dès le 27 janvier 1747, le grade d'officier pointeur, atta¬ 
ché, en cette qualité, à l’école de Grenoble. 

Mais son impatience ne pouvant supporter le repos, il 
obtint, dès le 21 février suivant, de se rendre à Aix dans 
l’équipagede l’artillerie. Après la signaturedela paix d’Aix- 

1 Ce brevet est en effet conservé dans les Archives de la famille 
au château de La Tremblaye. Il est sur parchemin et daté de Ver¬ 
sailles le 28 février 1778, signé Louis et contresigné le Prince de 
Montbarey. 

1 Extrait des registres de la paroisse Saint-Michel et Saint-Martin 
d’Ainay. 

* Tableau de ses états de service envoyé par lui-même au minis¬ 
tère de la guerre, en 1790. 
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Ia-Chapelle, le 18 octobre 1748, il rentra à l’école de Gre¬ 
noble, où il demeura jusqu’en 1756. 

A cette époque, la guerre de sept ans ayant éclaté, le 
jeune officier s’y lança avec intrépidité, et contribua, par 
son courage, à la victoire navale de l 'Ile Minorque (20 mai 
1756) et à la prise de Port-Mahon (le 28 juin suivant). 

En 1757 et 1758, il fut employé en qualité d’ingénieur 
aux fortifications de l’Ile-de-Ré et, l’année suivante, il 
était envoyé en Bretagne et chargé de protéger le Croisic 
et Quiberon contre les entreprises des Anglais. 

En récompense de ses services, il recevait, le 27mars 1760, 
le brevet de capitaine et, le 19 janvier 1762, celui de capi¬ 
taine en second dans un régiment d'artillerie, avec la mis¬ 
sion de veiller à la garde des côtes de Bretagne, fonction 
qu’il conserva jusqu’à sa promotion au grade de capitaine 
de bombardiers dans une compagnie d'artillerie en garni¬ 
son à Auxonne (15 octobre 1765). 

Le 13 mars de l’année suivante, il était fait capitaine 
des canoniers. 

Ce fut, selon toute probabilité, avant de quitter la Bre¬ 
tagne, qu’il épousa damoiselle Thérèse Foucaut, fille d’un 
riche armateur de Nantes. Le long séjour que son père 
avait fait en cette ville 1 n’avait sans doute pas peu contri¬ 
bué à la conclusion de ce mariage, qui lui assura une for¬ 
tune considérable. 

De cette union naquit un fils, qui fut baptisé dans l’église 
d’Auxonne, le 11 avril 1767, et fut nommé Eustache- 
Abraham. 

Cependant l’avancement de Camille-Abraham ne fut pas 
aussi rapide que celui de son père. En 1774, il était encore 
simple capitaine au régiment d’Aquitaine. A cette date, il 
fut nommé major d'infanterie dans le régiment de Bou¬ 
lonnais. Mais par un sentiment d'exquise délicatesse, il 

* Son père demeura même avec lui en Bretagne jusqu’en 1765, 
époque probable de son mariage. 
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écrivit à M. le duc d'Aiguillon pour lui représenter que ce 
grade conviendrait mieux à son frère cadet, Pierre- 
Joseph, alors capitaine aide-major dans ce même régiment 
de Boulonnais. 

Pierre-Joseph était né, comme nous l’avons dit, le 
10 mars 1738, dans la ville de Saumur. Il avait été nommé 
lieutenant en 1755 et capitaine en 1766. 

Profondément touché des sentiments de désintéresse¬ 
ment et d’affection fraternelle qui faisaient agir Camille de 
la Pelouze, le duc d’Aiguillon lui fit la réponse suivante, 
qui mérite d’être reproduite intégralement. Elle est datée 
du 28 avril 1774. 

« J’ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m’avez écrite 
« au sujet de la majorité du régiment d’infanterie de Bou- 
« lonnois que le Roy vous a accordé et que vous croyez 
« avoir été donné à Monsieur votre frère, ayde-major dans 
« celui d’Aquitaine, où vous servez. C’est vous qui devez 
< profiter de cette grâce. Votre ancienneté de commission 
« de capitaine vous place à la tête des capitaines fonction- 
« naires de Boulonnois, et Monsieur votre frère, qui n’a 
« rang de capitaine que de 1766, auroit onze capitaines 
« avant lui dans ce corps. 

« Je ne peux que louer beaucoup votre désintéressement 

* et votre union avec lui, rien ne peut faire plus votre éloge. 

« Mais si vous n’acceptiés pas cette majorité, qui ne 

* peut être destinée à Monsieur votre frère par son peu 
« d’ancienneté de commission de capitaine, je serais dans 
« la nécessité de proposer à Sa Majesté un officier d’un 

* autre corps; et vous devés sans délai m’informer du 
« parti que vous prendrés, cet emploi ne pouvant rester 
« plus longtemps vacant. 

« Je suis, Monsieur, etc. » 

En même temps, le même ministre adressait la lettre 
suivante à Messire Abraham de la Pelouze, alors brigadier, 
commandant l'artillerie, à Auxonne : 
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« A Versailles, ce 28 avril 1774. 

« J’ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m’avez fait 
« l’honneur de m’écrire au sujet de la majorité du régi- 

< ment d'infanterie de Boulonnois, que je me suis fait un 
« plaisir de procurer à Monsieur votre fils, capitaine dans 
« celuy d’Aquitaine. 

« Je joins icy copie de la lettre que je luy écris, par 

< laquelle vous verrés qu’il n’est pas possible de destiner 
« cet employ à son frère, aide-major dans le même régi- 
« ment d’Aquitaine, et ma façon de penser sur l’union 
« qui règne entre eux et dont on ne peut faire trop 
« l’éloge. 

« Je suis fort aise d’avoir cette occasion de vous assu- 
« rer que j’ai l’honneur d’être très parfaitement, Monsieur, 
« votre très humble et très obéissant serviteur. 

* Le duc d’Aiguillon. > 

(Signature autographe.) 

Malgré cette réponse, Camille de la Pelouze fit de telles 
instances, appuyées sans doute par celles de son père, que 
son frère Pierre-Joseph fut pourvu du grade de major dans 
ledit régiment de Boulonnais. 

Créé chevalier de Saint-Louis peu de temps après, 
celui-ci épousa à Belfort, le 21 novembre 1777, Anne- 
Jeanne-Françoise de Slaal, fille de Pierre-François de 
Staal, marquis de Cayro, chevalier de Saint-Louis, lieu¬ 
tenant-colonel, et de Marie-Béatrice, comtesse de Reynach, 
marquise de Cayro 1 . 

Écarté volontairement du grade de major, Camille en 
fut pourvu deux ans après, le 14 septembre 1776*. Il était 
alors capitaine en premier dans le corps royal d’artillerie 
en résidence à Nantes, et c’est dans ce même corps et dans 

1 Les Reynach sont une des meilleures familles d’Alsace. 

* Brevet original sur parchemin, signé Louis et contresigné Saint- 
Germain , 
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les troupes d'infanterie qu’il eut le grade de major, selon 
le texte même du brevet royal. 

Sa modestie et son désintéressement, qui semblaient 
avoir nui momentanément à son avancement, ne tardèrent 
pas à être récompensés, car, dès le 18 décembre de la 
même année 1776, le duc de Montbarey lui écrivait : 

c Versailles, le 18 décembre 1776. 

c Je vous donne avis, Monsieur, que le Roy vient de 
« vous nommer à l’un des emplois de chef de brigade du 
« régiment de Grenoble du corps royal d’artillerie. Vous 
e en irés (sic) prendre possession à Strasbourg le plus tôt 
« qu’il vous sera possible. Lorsque vous y serez arrivé, 
c vous m’en informerés. 

« Vous y trouverez M. de Marry, commandant de l’école 
« de cette ville, et M. de Montrequienne, colonel du régi- 
« ment, autorisés à vous faire reconnaître en votre nou- 
« velle qualité, et attendant l’expédition de votre brevet, 
« auquel j’en joindrai un pour vous conserver votre rang 
« sur M. Du Coudray, à qui Sa Majesté a accordé, le 

• 14 septembre dernier, le grade que je viens de vous 

* annoncer. 

« Je vous préviens, au surplus, que votre nomination à 
« l’état de chef de brigade n’aura lieu que le 1" janvier 
« prochain 1 . 

« Je suis, Monsieur, votre très humble et très obéis- 
« sant serviteur. 

« Le duc de Montbarey. 

< M. de la Pelouze, capitaine au C. R., à Nantes. > 

Camille de la Pelouze avait alors quarante-deux ans. 
Ses talents avaient donc fini par être dignement appré¬ 
ciés. 

A la réception de cette honorable communication, il 

1 En effet, son brevet sur parchemin, signé Louis et contresigné 
le Prince de Montbarey , est du l* r janvier 1777. 
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s’empressa d‘en remercier le prince, ministre de la guerre; 
mais il lui demanda de vouloir bien lui accorder un congé 
pour régler les affaires de la succession de son beau-père, 
qui était mort huit jours auparavant*. 

Cette mort inattendue mettait Thérèse Foucaut, femme 
du jeune brigadier, en possession d’une belle fortune*. Sans 
ambition, modeste même à l’excès, Camille de la Pelouze 
résolut d’en profiter pour aller s’établir dans quelque cam¬ 
pagne agréable où il pourrait jouir de tous les agréments 
de la vie champêtre et de la solitude. On sait que c’était, 
à la fin du xvm* siècle, le rêve favori de toutes les âmes 
sensibles, comme on disait alors. 

La mort de son vénérable père étant survenue sur ces 
entrefaites acheva de le déterminer. 

Au 31 mars 1778, il était encore en activité de service à 
Strasbourg*. Mais, peu de jours après, il offrait au ministre 
de la guerre sa démission d’officier général, et le 9 mai, le 
prince de Montbarey lui apprenait que le roi l’avait agréée. 

a A Versailles, le 9 may 1778. 

« Le roy vient, Monsieur, de vous accorder votre 
c retraitte avec 1.500 livres d'appointement conservées sur 
« les fonds de l'artillerie 4 ; vous en serez payé à compter 


* Lettre du 24 décembre 1776. 

* D’après l’inventaire de la succession de Michel Foucault, arma¬ 
teur de Nantes, arrêté lé 13 janvier 1777, Thérèse, femme du sieur 
de la Pelouze, reçut en partage, dotes comprises, 251.283 livres. 
Plus tard, elle fit divers héritages qui élevèrent sa part de fortune 
à 307.964 livres : somme considérable pour le temps. Avec une 
pareille fortune son mari pouvait facilement acquérir la seigneurie 
de La Tremblaye et ses annexes. 

1 C’est là qu’il reçut le brevet de maréchal de camp décerné à son 
père comme nous l’avons raconté plus haut. (Lettre du prince de 
Montbarey à lui adressée.) 

* Dans le tableau de ses états de service déjà cité, il est dit qu’il 
jouissait, comme chef de brigade en activité de service, de 3.000 
livres d’appointements. La retraite des officiers supérieurs était donc 
alors de la moitié du traitement. Mais bientôt commencèrent les 
réductions successives. D’abord, dès le 8 novembre de cette même 
année 1778, le roi déclara par lettres-patentes que les pensions mili¬ 
taires seraient payées désormais sur le trésor royal, et qu’elles 
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t de la datte (sic) de cette lettre, dans le lieu que vous 
« aurez choisi pour votre résidence et que vous voudrez 
« bien m’indiquer. » 

Camille de la Pelouze se retira dans sa terre héréditaire 
de Lessard, paroisse de Blou, et il y résidait encore le 
9 mai 1779. 

Dans le but d’y faire toutes les améliorations utiles ou 
nécessaires, il acheta de son frère Eustache-Clément, au 
prix de 12.000 livres, la part de fonds de terre , échu à 
ce dernier de la succession de leur père Abraham III. 
L’acte de vente, daté du Havre, le 3 février 1789, porte 
expressément le consentement de damoiselle Sophie- 
Victoire Brunei , dame de la Pelouze, femme d’Eustache- 
Clément. Celui-ci était alors chevalier de Saint-Louis et 
major du régiment d’infanterie de Champagne ; mais il 
devint plus tard colonel du régiment de l'Isle-de-France '. 

« Le tiers de cette portion de biens, lisons-nous dans 
« l’acte de vente, vient de dame Gabrielle-Marie Vernas, 
« femme d’Àbraham de la Pelouze. » 

On en doit conclure qu’Abraham III s’était marié avec 
une jeune demoiselle de la paroisse de Blou. 

Sept mois auparavant, le 9 juillet 1779, Camille de la 
Pelouse avait acheté, comme nous l’avons vu,, la riche et 
importante seigneurie de La Tremblaye, avec ses annexes, 


seraient affectées d’une retenue de quatre deniers pour livre : ce qui 
réduisit celle du sieur Camille de la Pelouze à 1.475 livres. Puis, à 
partir du l" janvier 1788, on lui fit subir une réduction de deux 
dixièmes : ce qui la fit descendre à 1.200 livres. Les six derniers 
mois de 1789 on ne paya que 599 livres 4 sols, et les six premiers 
mois de 1790 ce ne fut plus que 375 livres. C’était l’annonce de la 
suppression. En outre, en 1779, on établit l’impôt de la capitation à 
MM. de la noblesse à la décharge du Tiers. Par suite de cette nou¬ 
velle imposition, le sieur Camile-Abraham de la Pelouze paya, en 
1779, 103 livres 4 sols ; en 1780, 109 livres 5 sols. A partir de 1782, 
il ne paya que 48 livres, et en 1786, 75 livres 18 sols 9 deniers. 
Mais il réclama contre cette dernière répartition, et M. de Lage, 
receveur de la capitation à Saumur, reconnut légitime et fondée sa 
réclamation. 

1 Tableau des états de services du sieur Camille de la Pelouze. 
Il émigra en Angleterre pendant la Révolution. 
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c'est-à-dire les fiefs de Blou, deTiremoucbe et de Bagneux. 
11 devenait ainsi seigneur féodal de son propre pays. 

Dès le 7 octobre 1779, il rendait hommage à l’abbaye de 
Saint-Florent de Saumur pour les fiefs de l’Écottière et de 
Tiremouche ; le 27 février 1781, au baron de Doué, pour la 
seigneurie de La Tremblaye, et le 29 novembre 1787, à la 
comtesse de Trêves, pour les seigneuries de La Tremblaye 
et de La Roullière 

Mais déjà se faisaient entendre au loin les flots mugis¬ 
sants de la Révolution. 

Dom François Chamard, 

Prieur de Saint-Maur de Glanfeuil. 

(A suivre.J 

* II fit ce dernier aveu par l'entremise de son fils « Messire Eus- 
taehe-Abraham Carrefourt de la Pelouze, officier au corps des cara¬ 
biniers de Monsieur, frère du Roy ». 


14 
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LE PORTEFEUILLE D’UN CURIEUX 


Notes et documents sur l’histoire, la littérature, 
et l’archéologie angevines. 

(suiteJ 


1696-i698. — Documents sur les hôpitaux et aumône- 
ries de Morannes, Saint-Pierre-.Vaulimart, Mont- 
jean, le Petil-Montrevault, ChemiUé, Saint-Jean-de- 
la-Gobete, Doué, Ambillou , Saint-Aubin des Ponts- 
de-Cé , Brissac, Bourgueil, Allonnes, Brain-sur- 
Allonnes, Vernoy, Vernantes, Restigné, Chouzé , 
Villebernier , Lublé, Château-la-Vallière, Candé , 
Chantocé, Châteauneuf, Seurdres, Baugé, Saumur 
et Pont-Fouchard, Saint-Hilaire-l'Abbaye, Saint- 
Lambert, Montsoreau, Les Rosiers, Longuè, Saint- 
Martin (ou Saint-Mathurin), Beaufort et Mazé. 

Les Ordres de Saint-Lazare et du Mont-Carmel avaient sous 
leurs dépendances de nombreux hospices, aumôneries et 
léproseries, un peu à l'abandon, lorsqu’en 1672, Louis XIV 
mil tous ces bénéfices, sans se trop soucier des censures 
ecclésiastiques et des droits établis, entre les mains de Lou- 
vois, vicaire général de l’Ordre. * Par les soins de ce mi¬ 
nistre.... on en forma, en 1680, 140 commanderies, divisées 
dans les cinq grands prieurés... dont le roi qualifia les offi- 
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ciers de ses troupes. Le titulaire d’une commanderie était 
chargé d’une ou de plusieurs pensions *. * Ce fut déplorable. 
À la mort de Louvois, advenue le 16 juillet 1691, « l’on fut 
obligé de détruire tout ce qu’il avait fait avec beaucoup de 
peine, pour les avantages de l’Ordre. La multitude des plaintes 
et des procès que ces réunions avaient occasionnés força le 
roi de nommer des commissaires pour examiner les raisons 
des parties, et, sur leurs rapports, on reconnut que ces 
unions n’étaient presque d’aucune utilité aux officiers et les 
engageaient à des procès inévitables. En effet, ces sortes de 
biens consistaient, pour la plupart, en de petites pièces de terre 
éparses en divers endroits fort éloignés les uns des autres, et le 
plus souvent envahies par les propriétaires des terres voisines. 
D’un autre côté, il fallait faire des réparations aux comman- 
deries et soutenir les droits, choses qui ne pouvaient s’exé¬ 
cuter par des officiers employés dans les armées. L’abandon 
de ces biens aurait causé dans la suite leur ruine et leur 
entière destruction. Enfin, plusieurs de ces réunions pouvaient 
être abusives et contraires aux canons des conciles. Sur toutes 
ces considérations, le roi annula l’édit de 1672, par un autre 
édit du mois de mars 1693, et ordonna que les biens et reve¬ 
nus possédés avant cet édit, tant par divers ordres militaires 
que par les hôpitaux, leur fussent restitués, et maintint les 
chevaliers de Saint-Lazare dans la possession de leurs anciens 
biens et de tous leurs privilèges. Après l’édit de désunion et 
plusieurs déclarations du roi interprétatives de ce même édit, 
qui réunirent les léproseries , aumôneries et autres lieux 
pieux aux hôpitaux des pauvres malades, il fut rédigé un état 
général, diocèse par diocèse, de toutes ces réunions, et 
imprimé à Paris, en 1705, dont il résulte que les seules mala- 
dreries, non compris celles qui appartiennent à l’Ordre dé 
Saint-Lazare, montaient à 1.200*. » 

Comme conséquence de ses édits de mars, avril et 
août 1693, Louis XIV réunit aux hôpitaux voisins, en Anjou, 
ainsi que dans les autres provinces, un certain nombre 
d’hospices qui ne pouvaient plus vivre avec leurs propres 
ressources ; il en rétablit quelques autres. 

1 Essai critique sur Vhistoire des ordres royaux hospitaliers et mili¬ 
taires de Saint-Lazare de Jérusalem et de Notre-Dame du Mont-Carmel . 
— Liège et Bruxelles, 1775, in-12 de 260 p., folio 194. 

* Ibidem , pp. 195-196. 
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Plusieurs documents nous montrent en quel état de déla¬ 
brement nombre d’hôpitaux ou de maladreries étaient tombés 
sous Louis XIV. Ainsi, dans un procès-verbal en date du 
31 août 1673, le sergent de la Rivière, rendant compte d’une 
visite faite à l’hôpital de Mazé, qui existait dès 1447, déclare 
qu’il l’a « trouvé en mauvais estât, n’y ayant ny licts ny 
pauvres, dont l’hospitalité n’est point gardée* ». 

M. C. Port, en son Dictionnaire, rapporte pourtant que 
l’aumônerie avait été transformée au xvn* siècle « en véri¬ 
table hôpital, avec chapelle, dont la grosse cloche fut fondue 
le 22 août 1672 par René Hervé, de Nantes ». Mais on le voit, 
dès 1673, c’était un hôpital sans lits et sans pauvres 1 J'aurais 
peine à croire que le sergent royal eût forcé la mauvaise note 
dans le seul but de complaire au désir du roi. Quoi qu’il en 
soit, le 30 janvier 1674, sur la requête de Louvois, grand- 
vicaire-général, et des commandeurs et chevaliers de l’Ordre 
de Notre-Dame du Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusa¬ 
lem, un arrêt de la Chambre royale, séant à l’Arsenal, à Paris, 
réunit à l’Hôlel-Dieu l’aumônerie de Mazé, « attendu le peu de 
revenus qu’il y a audit hôpital * ». 

A la date du 6 juillet 1696, le Conseil du roi, « après avis de 
l’évèque d’Angers, sur l’emploi à faire au profit des pauvres 
des biens et revenus des maladreries, hôpitaux et aumône- 
ries dépendants de l’Ordre de Saint-Lazare, en exécution de 
l’édit et des déclarations des mois de mars, avril et août 1693, 
ouï le rapport du conseiller de Marillac », s’occupa de diverses 
fondations au diocèse d’Angers *. 

Le protocole étant à peu près le même pour tous les actes, 
nous nous contenterons d’en donner un intégralement et de 
citer seulement les autres. 

La jouissance des fondations annexées était reportée au 
1 er juillet 1695 3 . 

Il y a là des indications précieuses dont un bon nombre ont 
été omises dans le savant Dictionnaire de M. Céleslin Port : 

Le conseil du roi : 

1° « Ordonne qu’il sera establi un hospital de pauvres 

1 Archives nationales, (série S. 4815.) 

* Nous ne nous occupons pas ici des établissements de la ville 
d’Angers. 

* Archives nationales, (série V*.) 
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malades à Morannes 1 , auquel Sa Majesté a uni et unit les 
biens et revenus de l'aumonerie de Saint-Julien dudit 
Morannes, pour en jouir du 1 er juillet 1695... et sera led. 
hospital régi et gouverné par des administrateurs de la qua¬ 
lité portée par les ordonnances, et suivant les statuts et 
règlements qui seront faits. » 

2° « Ordonne qu’il sera establi un hospital de pauvres 
malades au bourg de Saint-Pierre de-Montlimart *, auquel 
hospital Sa Majesté a uni et unit les biens et revenus de la 
maladerie et aumônerie de Montjean 3 et de l'hospital du 
Petit-Montreveau » 4 , aux mêmes conditions. 

3° « Ordonne qu'il sera establi un hospital des pauvres 
malades en la ville de Chemillé 5 , auquel Sa Majesté a uni 
et unit les biens et revenus de l'aumonerie de Saint-Pierre 
de laditte ville et de la maladerie de Saint-Jean de la 
Gobette et paroisse de Notre-Dame de Chemillé... », aux 
mêmes conditions. 

4° « A uni et unit a l'hospital des pauvres maladesdela ville 
de Doué 6 , les biens et revenus de l'aumônerie d'Ambillou 7 . » 

1 Morannes. M. Port cite une léproserie au xui* siècle, et une 
aumônerie au xv # , il ajoute ( Dictionnaire , t. II, p. 739) que l’Ordre 
de Saint-Lazare s’était emparé de ses revenus montant à 200 livres 
de rentes, et avait délaissé la fondation. Nous avons ici, pour la 
première fois, la date exacte de la fondation de l’hôpital actuel. 

3 Saint-Pierre-Maulimart. On v recevait, à la fin du xvi® siècle, les 
malades, les femmes en couches. (Cf. Dictionnaire Port, t. III, p. 444.) 

3 Montjean . Une faute typographique, sans doute, du Dictionnaire 
de Maine-et-Loire , donne pour date de cette réunion à l’hôpital Saint- 
Pierre-Maulimart, le 6 juillet 1698, au lieu de 1696. 

* Le Petit-Montrevault. Village, commune de Saint-Pierre-Mauli¬ 
mart. L’hôpital de deux lits faisait partie de la commanderie de Sainte- 
Catherine, Ordre de Saint-Lazare (C. Port, Dictionnaire , t. II, p. 731). 

8 Chemillé . M. C. Port, en mentionnant exactement la date de cette 
fondation, dans son Dictionnaire de Maine-et-Loire (t. I, p. 673), dit 
que les lettres-patentes de Louis XIV restèrent sans effet utile jus¬ 
qu’en 1747, époque de la donation de tout son bien par le curé de 
Saint-Gilles. — M. Port parle de l’aumônerie de t Saint-Lazare » 
(au lieu de Saint-Pierre, probablement par erreur), comme dépendant 
de l’Ordre de Saint-Lazare. 

6 Doué . L’hôpital fut bâti en 1229 par Eustachie, dame de Doué, 
et son fils André, au témoignage de M. C. Port qui, dans son Dic- 
tionnaire , ne fait pas mention de l’union d’Ambillou. 

7 Amhillou . Son aumônerie existait dès le xm* siècle. D’après 
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5* « Ordonne que l’hospitalité sera restituée, pour les 
pauvres malades, a l’hospital de Saint-Aubin de la ville des 
Ponts-de-Cée \ ou autre lieu convenable de ladite ville, 
auquel hospital Sa Majesté a uni et unit les biens et reve¬ 
nus de l’aumonerie de Brissac *. » 

6° < A uni et unit à l'hospital des pauvres malades 
de Bourgueil 3 , des maladeries d’Allone 4 , Brain-sur- 
Allone 5 , et Vernay *, Vernantes 7 , et des aumoneries de 
Restigné 8 , Chouzé-sur-Loire 9 et Villebernier » 


M. Port, c’est le 1" janvier 1678 qu’elle avait été réunie à l’Ordre 
de Saint-Lazare. 

1 Saint-Aubin-des-Ponts-de-Cé. Dès le xin* siècle on constate une 
léproserie, puis une aumônerie, réunie par lettres du 11 juin 1679 à 
l’Ordre de saint-Lazare. (C. Port, Dictionnaire , t. III, p. 155). 

1 Brissac . D’après le Dictionnaire de M. Port, qui ne fait pas men¬ 
tion de cette réunion, c'est en 1674 que l’aumônerie de Brissac aurait 
été supprimée : il s'agit plutôt, sans doute, de sa réunion à l’Ordre 
de Saint-Lazare. 

9 Bourgueil (Indre-et-Loire). Dépendait de l’évêché d’Angers et de 
l’élection de Saumur. Son hôpital, fondé de 1323 à 1335, réuni à 
l’Ordre de Saint-Lazare en 1675, fut, par suite de l'opposition des 
habitants, restitué à la paroisse en septembre 1696. (V° Carré de 
Busserolle, Dictionnaire a 1 Indre-et-Loire, t. I, p. 366.) 

* Allonnes. Son aumônerie existait dès le xn* siècle, au témoi¬ 
gnage de M. Port qui, dans son Dictionnaire (t. I, p. 15), donne à 
tort, on le voit, la date du 6 juin 1696, au lieu du 6 juillet, comme 
celle de la réunion à l’hôpital de Bourgueil, tandis que M. Carré de 
Busserolle ( Dictionnaire a’Indre-et-Loire, t. I, p. 366), donne, à tort 
aussi, la date du 6 octobre 1696. 

6 Br ain-sur-Allonnes. Le Dictionnaire de Maine-et-Loire ne fait 
pas mention d’aumônerie en cette paroisse. 

6 Vernay (sic). Il faut lire sans doute ici Vemoil , limitrophe de 
Vernantes, dont il n’est éloigné que de deux kilomètres (?) 

7 Vernantes. Le Dictionnaire de Maine-et-Loire ne mentionne pas 
cette maladrerie. 

8 Restigné (Indre-et-Loire). Faisait partie du diocèse d’Angers, 
archiprêtré de Bourgueil et était du ressort de l’élection de 
Saumur avant la Révolution. M. Carré de Busserolle, dans son 
Dictionnaire d'Indre-et-Loire, t. V, p. 288-291, ne mentionne pas 
d’aumônerie dans cette paroisse. 

9 Chouzé-sur-Loire (Indre-et-Loire). Faisait partie de l’archiprêtré 
de Bourgueil (diocèse d’Angers) et de l’élection de Saumur. M. Carré 
de Busserolle (Dictionnaire d’Indre-et-Loire, t. II, p. 287-289), ne 
fait pas mention d’hôpital ni d’aumônerie à Chouzé. 

10 Villebernier . Le Dictionnaire de Maine-et-Loire ne fait pas men¬ 
tion de cette maladrerie. 
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7° « Unit à l’hospital des pauvres malades de Lublé \ 
les biens et revenus de Taumonerie de Château-la-Val- 
lière f . » 

8° « Unit à l'hospital des pauvres malades de Candé 3 , 
les biens et revenus de Taumonerie de Chantocé-sur-Loire 4 , 
et chapelle en dépendant... » 

9° « Le roy... ordonne que l’hospitalité sera restablie, 
pour les pauvres malades, en l’hospital ou aumônerie de la 
ville de Châteauneuf 5 , ou elle a esté cy devant gardée, 
auquelle Sa Majesté a uni et unit les biens et revenus de la 
maladerie de Saint-Jean-Baptiste, sur les pavez de Chà- 
teauneuf et chapelle en dépendant, et de la maladerie de 
Seurdres... 6 . » 

10° « Le roy unit à l'hospital des pauvres malades de 
Baugé les biens et revenus de la maladerie dud. Baugé.. 7 . » 


1 Lublé. Commune de Château-la-Vallière (Indre-et-Loire), faisait 
partie de l’élection de Baugé, de l’archiprêlrie du Lude, au diocèse 
d’Angers : l’hôpital avait été fondé en 1667 par la duchesse de 
la Vallière. Une aumônerie, qui datait du xm* siècle, y aurait été 
réunie vers 1689, au dire de M. Carré de Busserolle (Dictionnaire 
d'Indre-et-Loire, t. IV. p. 120), mais il y a sans doute eu là une 
confusion. En 1790 l’hôpital de Lublé avait 2.350 livres de revenus, 
au témoignage du même auteur. 

* Ch dtean-la-Vallière (Indre-et-Loire), faisait partie du diocèse 
d’Angers (archiprêtré du Lude) et de l’élection de Baugé. M. Carré 
de Busserolle. dans sa notice sur cette commune ( Dictionnaire 
4’Indre-et-Loire, t. 1, p. 148-161), ne fait aucune mention d’hôpital. 

3 Candé. L’hôpital Saint-Joseph fut fondé en 1673 par René 
Leroyer, Marthe Lecerf, Jeanne Huchedé et Jeanne Hiron, et recons¬ 
truit par elles, en 1678 (C. Port, Dictionnaire.) 

* Chantocé-sur-Loire. L’aumônerie, datant au moins du xv* siècle, 
fut réunie, d’après M. Port, le 19 août 1678 à l’Ordre de Saint-Lazare, 
avant d’être réunie à rhôpital de Candé, non pas, comme l’atteste le 
Dictionnaire de Maine-et-Loire (t. I, p. 604), a en mars 1747 », mais 
le 6 juillet 1696. 

5 Châteauneuf-sur-Sarthe . M. Port ne mentionne pas l’hôpital de 
Châteauneuf, mais seulement l’aumônerie, qui existait dès le xm a siècle, 
au bout du pont. 

6 Seurdres. Le Dictionnaire de Maine-et-Loire ne fait pas mention 
de cette réunion. Il attribue à 1678 la suppression de l’aumônerie 
(sans doute la réunion à l’Ordre de Saint-Lazare). 

7 Baugé. Son hôpital fut fondé en 1643 par Marthe de la Beausse 
et par M IU de Melun (sœur de la Haye) et les hospitalières de Saint- 
Joseph. Il n’est pas question de la maladrerie de Baugé dans le 
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11° « Le roi... unit à l’hostel Dieu de la Ville de Sau- 
mur', les biens et revenus de la maladerie du Pont- 
Fouchard * de ladite ville, des hospitaux de Saint-Hilaire- 
l’Abbaye 8 et de Saint-Lambert près Saumur 4 et de l’aumo- 
nerie de Montsoreau... s . » 

12° « Le roi... unit, à l’hospital des pauvres malades de 
Beaufort 6 , les biens et revenus des hospitaux de Longué 7 et 
des Rozier8* et de l’aumonerie de Saint-Maturin-sur-la? 
Levée... 9 . » 

1696. — Réunion à l'Hôtel-Dieu de Beaufort des hôpi¬ 
taux de Longué et des Rosiers et de Vaumônerie de 

Saint-Mathurin-sur-la-Levée (alias Saint-Martin ). 

Nous donnons en entier la minute du Conseil du roi rela¬ 
tive à cette réunion : 

Veu, au conseil du Roi, l’avis du sieur evesque d’Angers 
sur l’employ à faire au proffit des pauvres des biens et 

Dictionnaire de Maine-et-Loire , et la Vie de M n * de Melun , par le 
vicomte de Melun. 

1 Saumur. Comme on le voit, c’est par erreur que M. Paul 
Ratouis (Etudes historiques sur VHôtel-Dieu... de Saumur , 1869, in-18, 
p. 85), donne la date du 17 juin 1695 comme celle de la décision du 
conseil du Roi, et la date du 6 juillet 1696 comme celle de l’ordon¬ 
nance royale : cette dernière date seule est vraie, pour l'arrêté du 
conseil, comme pour l'ordonnance de Louis XIV. 

1 Pont-Fou char d. Village aujourd’hui commune de Bagneux. 
Cette maladrerie n’est pas mentionnée dans le Dictionnaire de M. Port. 

3 Saint-Hilaire-V Abbaye (aujourd’hui commune de Saint-Hilaire- 
Saint-Florent). M. Port, en son Dictionnaire, ne parle pas de cette 
aumônerie. 

* Saint-Lambert , près Saumur. Le Dictionnaire de Maine-et-Loire 
ne fait aucune mention de cet hôpital. 

5 Montsoreau. Le Dictionnaire de M. C. Port ne fait pas mention 
de cette aumônerie. 

• Beaufort. Fondé en 1412. (V° Joseph Denais, Histoire de VHôtel- 
Dieu de Beaufort. Angers, 1871, in-8* et in-12 de 178 pp.) 

7 Longué. (Voir ci-dessous.) 

8 Les Rosiers. M. C. Port ne fait pas mention de cet hôpital, en 
son Dictionnaire. 

9 Saint-Mathurin-sur-la-Levée. Cf. Dictionnaire de M. Port (t. III, 
p. 427), qui, d’ailleurs, n’indique pas la réunion de Cette fondation 
a l’Hôtel-Dieu de Beaufort. 

(Archives nationales. Série V 6 .) 
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revenus des maladeries, hospitaux et aumoneries y men¬ 
tionnées du diocèse d’Angers, en exécution de l’édit et des 
déclarations du mois de mars 1693; ouy le rapport du sieur 
de Marillac, conseiller d’Estat, et suivant l’avis du sieur 
commissaire, député par Sa Majesté pour l’exécution desd. 
édit et déclaration, et tout considéré. 

Le Roy, en son conseil, en exécution des édit et déclara¬ 
tion, a uni et unit à l'hospital des pauvres malades de Beau- 
fort les biens et revenus des hôpitaux de Longué, et des 
Rosiers et de l’aumonerie de Saint-Maturin-sur-la-Levée* 
pour en jouir du l ar juillet 1695, et estre lesd. revenus 
emploiésàla nourriture et entretien des pauvres malades 
dud. hospital de Beaufort, à la charge de satisfaire aux 
prières et services de fondations dont peuvent estre tenus 
lesd. hospitaux de Longué et des Roziers et lad. aumô¬ 
nerie [de S‘-Mathurin], et de recevoir les pauvres malades 
des lieux et parroisses de leurs situations, à proportion de 
leurs revenus. Et en conséquence, ordonne Sa Majesté que 
les titres et papiers concernant lesd. hospitaux de Longué 
et des Roziers et lad. aumônerie, biens et revenus en dépen¬ 
dant, qui peuvent estre en la possession du sieur Jean- 
Baptiste Macé, cy devant greffier de la chambre roïalle aux 
archives de l’Ordre de Saint-Lazare et entre les mains des 
commis et proposez par le sous-intendant et commissaire 
député en la généralité de Tours, mesmes en celles des che¬ 
valiers dud. ordre, leurs agens, commis et fermiers, qui 
jouissoient des biens et revenus, avant l’édit du mois de 
mars 1693, seront délivrez aux administrateurs dud. hospi¬ 
tal de Beaufort ; à ce faire les dépositaires contraints par 
touttes voies, ce faisant ils en demeureront bien et valable¬ 
ment deschargez. Et pour l'exécution du présent arrest 
seront touttes lettres nécessaires expédiées. 

Signé : Boucherat; De Marillac; De la Reynie; Dagues- 


* (Sic.J La minute porte bien le nom de S‘-Mathurin. 
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seau; Ribeyre; De Harlay; Quantio; Guillaume; De 
Jieubert. 

Du VI e juillet 1696 à Paris 

A la suite de cette minute, nous croyons utile de reproduire 
les lettres-patentes du roi Louis XIV, relatives à cette même 
affaire : 

Louis, par la grâce de Dieu, royde France et de Navarre, 
a tous, présents et advenir, salut. 

Nos bien amés, les administrateurs de l'hospital des 
pauvres malades de Beaufort en Anjou nous ont fait 
remontrer que par nos édit, déclaration, des mois de mars, 
avril et août 1693, nous aurions désuny de l’ordre de 
Notre-Dame du Mont Carmel et de Saint-Lazare, les mala- 
deries et léproseries qui y auroient esté jointes, et incor¬ 
porées, par suite notre édit du mois de décembre 1672, 
déclaration, arrest, rendus en conséquence, et icelles réu¬ 
nies aux hôpitaux desquels elles avaient esté désunies, 
ce qui a donné lieu à l'arrest rendu en notre cour, le 6 juillet 
de la présente année 1696, portant union aud. hôpital des 
pauvres malades de Beaufort, des biens et revenus des hôpi¬ 
taux de Longué et des Rosiers, et de l’aumonerie de Saint- 
Martin-sur-la-Levée*, et qu’à cet effet touttes lettres néces¬ 
saires en seraient expédiées, lesquelles nous ont très hum¬ 
blement fait supplier leur vouloir accorder. 

A ces causes, après avoir fait voir, en notre conseil, le 
susdit arrest du 6 juillet de la présente année 1696, cy 
attaché sous le contre scel de notre chancellerie, et désirant 
que nosd. édit, déclaration, des mois de mars, avril et 
août 1693 soient exécutés selon leur forme et teneur. 

Nous avons joint, réuny et incorporé, et par ces présentes 
signées de notre main, joignons, réunissons et incorporons 


* Archives nationales (série V # .) 

* Les lettres patentes portent bien le nom de S* Martin, et non 
celui de S' Matnurin. 
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audit hôpital des pauvres malades de Beaufort en Anjou, 
les biens et revenus des hôpitaux de Longué et des Roziers 
et de raumonerie de Saint-Martin-sur-la-Levée ', pour en 
jouir du 1 er juillet 1695; et estre lesd. revenus employés à 
la nourriture et entretien des pauvres malades dud. hôpital 
de Beaufort, à la charge de satisfaire aux prières et services 
de fondation, dont peuvent estre tenus lesd. hôpitaux de 
Longué et des Roziers et de ladite aumônerie et de recevoir 
les pauvres malades desd. lieux, et parroisses de leurs 
situations, à proportion de leurs revenus. 

Et, en conséquence, ordonnons que les titres et papiers 
concernant lesd. hôpitaux de Longué et des Roziers et de 
ladite aumônerie, biens et revenus en dépendans, qui 
peuvent estre en la possession de M e Jean-Baptiste Macé, 
cy devant greffier de la chambre roïalle aux archives de 
l'Ordre’ de Saint-Lazare, et entre les mains des commis et 
préposés par ledit sieur intendant et commissaire départy 
en la généralité de Tours, mêmes en celles des chevaliers 
dud. ordre, leurs agens, commis et fermiers ou autres qui 
jouissaient desd. biens et revenus, avant nostre dit édit du 
mois de mars 1693, seront délivrés aux administrateurs 
dud. hospital de Beaufort ; à ce faire, les dépositaires con¬ 
traints par toultes; voyes ce faisant, ils en demeurent bien 
et valablement deschargés. 

Sy donnons en mandement, à nos amez et féaux conseil¬ 
lers, les gens tenans notre cour de Parlement de Paris, que 
ces présentes ils fassent registrer, et de leur contenu joint 
et user, lesd. administrateurs dudit hôpital des pauvres 
malades de Beaufort en Anjou, et ceux- qui leur succéde¬ 
ront en lad. qualité, pleinement, paisiblement et perpétuel¬ 
lement, cessans, et faisans cesser tous troubles et empes- 
chemens, nonobstant tous édits, déclarations et arrests, 

* (Sxc.J 

* L’arrêt du Conseil d'Etat du roi annexé aux lettres-patentes 
contient cette phrase effacée par l’humidité dans les lettres patentes. 
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règlemens, à ce contraire, auxquels nous avons dérogé et 
dérogeons par ces présentes. 

Car tel est notre plaisir. Et affin que ce soit chose ferme 
et stable à toujours nous avons fait remettre nostre sel à 
ces présentes. 

Donné à Versailles, au mois de septembre, l’an de grâce 
9 VI 0 96, et de notre règne le cinquante-quatrième. 

(Signé) : Louis. 

(Et sur le repli :) Par le roy : Phelippeau 1 . 

! 

On a pu remarquer dans les deux actes ci-dessus une parti¬ 
cularité curieuse. La minute de la délibération du Conseil du 
roi parle de la réunion de l’aumônerie de Saint-Mathurin. Les 
lettres-patentes, écrites d’après la délibération du Conseil, 
parlent de la réunion de l’aumônerie de Saint-Martin. L’une 
et l’autre paroisses sont voisines, sur la vallée de la Loire, et 
toutes deux faisaient partie du comté de Beaufort. Laquelle 
fut réellement annexée ? Il y aurait là un point de droit fort 
intéressant à régler. Sont-ce les lettres-patentes du roi qui 
font foi? N’est-ce pas plutôt la délibération du Conseil dont 
les lettres-patentes ne sont que l’exécutoire? 

Ce qui nous ferait croire que le copiste des lettres-païen tes a 
mis à tort le nom de Saint-Martin au lieu de Saint-Mathurin, 
c’est d’abord que Saint-Mathurin est limitrophe de Beaufort ; 
c’est encore l’acte suivant.: 

1698. — Concordat entre l'Hôtel-Dieu de Beaufort et 
l'hôpital de Saint-Mathurin 

Plus de deux ans après la décision prise au sujet de 
la réunion des hôpitaux à Beaufort, les administrateurs de 
cette maison n’étaient pas encore bien fixés sur la nature du 
contrat; mais ils en avaient entendu parler de loin, et, le 4 dé- 
cembrelôOS, le directeur de l’Hôtel-Dieu de Beaufort, M. Pierre 
Baillergeon, « conseiller du roi, commissaire de l’hôtel com¬ 
mun de cette ville », fit avec le sieur Richard, représentant de 
Saint-Mathurin, un concordat « à la suite de l'arrêt du Conseil 

1 Archives de l’Hôtel-Dieu de Beaufort. Le parchemin est scellé 
du grand Sigillum Majestatis pendant sur lacs de soie rouge et verte. 
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d’Élat du l* r juillet 1698 », abandonnant < au profit des 
pauvres dudit Hôtel-Dieu de celle ville et au moyen que 
ceux de la paroisse dudit Sainl-Malhurin y seront reçus à 
l’advenir, ainsy qu’ils y ont toujours esté depuis son establis- 
sement, et en la manière accoustumée, tous lesdits revenus et 
temporels desdites chapelle et aumônerie de Saint-Jean 
l’Évangéliste 1 ». 

Le même Pierre Baillergeon déclare, à cette date du 4 dé¬ 
cembre 1698, « que, pour éviter procès, il se désiste de l’effet 
des lettres de Sa Majesté qu'on dit avoir été données, portant 
réunion audit Hôtel-Dieu de celle ville de celuy de Saint- 
Mathurin-sur-la-Levée, a consenti et consent qu’il devienne 
nul et de nul effet et que, par ce moyen, ledit Hôtel-Dieu 
demeurera deschargé des clauses et obligations y contenues 
au profil dudit sieur Richard * ». 

11 parait bien ici qu’il s’agissait de la réunion à Beau- 
fort de l’aumônerie de Saint-Mathurin, comme le porte la 
minute du Conseil d’État — et non de Saint-Martin — comme 
l'indiquent les lettres royales. 

1682-1698. — Union et désunion des hôpitaux 
de Longue et Beaufort 

Les habitants de Longué ne furent pas plus empressés à 
voir effectuer la réunion de leur hôpital à celui de Beaufort. 
Manifestement, la décision du Conseil d’État contrariait leurs 
projets. 

La veuve de Charles Croiset, conseiller, secrétaire du roi, 
maison, couronne de France et de ses finances, contrôleur 
général en la grande chancellerie de France, Marie d’Amond, 
dame d’Étiau, Longué, Avoir et le Rivau, avait fait, le 12 sep¬ 
tembre 1696, un don de 1.000 livres de rentes, c à la Charité 
dudit lieu de Longué, » afin de faire admettre « en laqueUe 
charité », < les pauvres malades des paroisses de Longué, 
Avoir, Éliau, Saint-Philbert et autres, dans les terres de ladite 
dame et non ailleurs, pour y eslre soulagez autant que le 
fonds de ladite charité y pourra subvenir ». 

Avant même que les lettres-patentes du 6 juillet 1696 fussent 

* Minutes de Lessayeux, notaire à Beaufort. 

* Ibidem. 
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expédiées à Beaufort, le fils de la donatrice, Louis-Alexandre 
Croiset, seigneur de Longué, par exploit du sergent royal, en 
date du 22 octobre 1698, s’opposait à l’enregistrement des 
lettres de réunion de l’hôpital de Longué à l’Hôtel-Dieu de 
Beaufort. 

Le 21 juin précédent, il avait fait un contrat avec M. Nicolaire 
Pierron, supérieur général des Lazaristes et des Filles de la 
Charité de Saint-Vincent-de-Paul, pour avoir trois religieuses 
au nouvel hospice fondé par sa mère. 

A Beaufort, on ne parait pas avoir tenu beaucoup à cette 
annexion, — avec charges, — de l’hôpital ruiné de Longué. U 
y eut un accord pour annuler l’effet des lettres-patentes de 
Louis XIV en ce qui concernait Longué, signé le 4 décembre 
1698, le même jour que la rénonciation en faveur de Saint- 
Malhurin. 

A comparu en sa personne, M e Pierre Baillergeon, con¬ 
seiller du roi, commissaire de l'hostel commun de cette 
ville, administrateur et directeur de l’hostel Dieu dudit lieu, 
demeurant en cette ville, lequel, en conséquence du résultat 
des habitants dudit Beaufort, estant sur la remembrance 
du bureau dudit hostel Dieu ’, en datte du 24 novembre 
dernier, et sur la signification à luy faicte, en ladite qua¬ 
lité, à la requeste de Monseigneur de Croiset, president en 
la Cour du Parlement et aux enquêtes, seigneur de Longué, 
portant opposition de la part dudit seigneur de Longué à 
l’enregistrement des lettres de réunion de l’hospital dudit 
Longué audit hostel Dieu de ceste ville, par exploit de 
Turcault, sergent, du 22 e octobre dernier; déclare ledit 
sieur comparant qu’il se désiste de l’effet desdictes lettres 
de réunion, sy aucun est, et en tant que besoin sera, est ou 
seroit, y a renoncé et renonce au proffit de qui il appar¬ 
tiendra, et pour signifier ces présentes ou besoin sera 
constitue le porteur d’aultant d’icelles son procureur *. 

1 Le registre de délibération du bureau, aux Archives Hospitalières 
de Beaufort, ne date que du 9 février 1699, et ne va que jusqu’au 

2 janvier 1720 (Série E 1 2 ). 

* Minutes de M* Lesayeux, notaire à Beaufort. 
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Le seigneur de Longué s’opposait à la réunion, l’Hôtel- 
Dieu de Beaufort y renonçait à son tour : les lettres-patentes 
devenaient sans effet relativement à la réunion projetée de 
l’hôpital de Longué à celui de Beaufort. 

Il ne sera pas sans intérêt de lire le texte intégral du 
concordat fait entre ce seigneur et les Filles de la Charité, 
• pour le service de l’hôpital de Longué : 

1698. — Traité entre le seigneur de Longué et les Filles 

de la Charité , pour le service de l'hôpital de cette 

ville. 

A tous ceux qui verrontces présentes lettres,Charles Denis 
de Bullion, chevalier, marquis de Gallardon, seigneur de 
Bonnelles, et autres lieux, conseiller duroy en ses conseils, 
prevost de Paris, salut. Savoir faisons que, pardevant 
M e * (blanc) et Jean Pelerin, conseiller du Roy, notaires au 
Chastelet de Paris, soussignez, furent presens : M" Louis- 
Alexandre Croiset, conseiller du roy, en ses cours et presi¬ 
dent aux enquestes du parlement, seigneur des marqui¬ 
sats d’Estiau, Longué, Avoir et du Rivau et dame Marie- 
Catherine Rossignol, son espouse, de luy autorisée à l’effet 
des présentes, demeurans rue Neuve Saint-Augustin, 
paroisse Saint-Eustache, d’une part ; 

Et sœurs Julienne Laboue, supérieure des Filles de la 
Charité, Louise Texier, assistante, Marie Chevalier, (Eco¬ 
nome et Claude Jalaber, dépensière, touttes quatre officières 
faisant pour et au nom et pour toutte la communauté des 
filles de la Charité, servantes des pauvres malades, auto¬ 
risées, à l’effet des présentes, de M* Nicolaire Pierron, supé¬ 
rieur général de la congrégation de la mission de Saint- 
Lazare, y demeurant, et supérieur de la communauté des 
dites filles de la Charité de ladite maison de Paris, pour le 
comparant, d’autre part ; 

Lesquelles partyes, sur ce que ledit seigneur président 
Croiset aurait représenté audit sieur supérieur général 
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et auxdites sœurs de charité que deffunte dame Marie 
d’Amond, sa mère, dame des terres d'Estiau, Longué, Avoir 
et du Rivau, au jour de son deceds, v® de M" Charles Croiset, 
conseiller secrétaire du Roy, maison, couronne de France, 
et de ses finances, et controlleur général en la grande chan¬ 
cellerie de France, dans la veue de contribuer pour la 
gloire de Dieu, au soulagement des pauvres desdites terres 
et à l'instruction des jeunes filles des paroisses dudit 
Longué et Saint-Philbert, aurait par contrat passé devant 
M®® de Lambon et Pelerin *, l’un des notaires soussignés, le 
12 septembre 1696, donné, à la Charité dudit lieu de Lon¬ 
gué, mil livres de rente sur les aydes et gabelles, faisant le 
reste de 2.000 livres de rente constituées à son profit par 
Messieurs les prevost des marchands et eschevins de cette 
ville de Paris, par contrat passé devant M® Louvrier (?) et Le 
Secq de Launay (?)*, notaires à Paris, le 10 mars (sic) 1682 
pour en jouir dès le premier juillet audit an 1696, en 
laquelle Charité seraient admis les pauvres malades des 
paroisses de Longué, Avoir, Estiau et Saint-Philibert et 
autres, dans les terres de ladite dame et non d’ailleurs, pour 
y estre soulagez autant que le fonds de ladite Charité y 
pourra subvenir, et qu’il y seroit envoyé deux ou trois 
desdites sœurs de la Charité, qui y demeureroient actuelle¬ 
ment , tant pour soigner lesdits malades et leur adminis¬ 
trer les choses nécessaires à la vie et à leur soulagement 
de guérison, que pour aprendre le cateschisme aux jeunes 
filles desdites paroisses de Longué et de Saint-Philbert, et 
leur enseigner à lire, mesme, si faire ce peut, à escrire. 

Et pour exécuter lesdittes intentions, mesmes pour y 
apporter les changements ou faire telle autres dispositions 
qu'il conviendroit, fondation desdites sœurs, distraction, 
si aucune leur convenoit faire, de partie de ladite rente de 

1 Aujourd’hui étude de M* Maurice Masson, notaire à Paris (1893). 

1 Ces noms ne sont pas dans le Répertoire imprimé des anciens 
notaires de Paris. 
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1.000 livres pour leur nourriture et entretiens, ou les leur 
donner en un autre effet convenable, a prendre es biens de 
ladite dame, et généralement faire équitablement et avec 
piété ce qui seroit nécessaire pour effectuer les veues qu'a 
eu ladite dame au soulagement desdits pauvres, elle auroit 
nommé ledit seigneur président son fils. Lequel et ladite 
dame son espouse, voulans de leur part donner la perfec¬ 
tion aux pieux desseins de ladite deffuncte dame leur mère 
et belle-mère, se seroient déterminez à la passation du 
présent contrat en la forme qui ensuit. 

Sont lesdites parties convenues de faire un establisse- 
ment de trois filles de la Charité audit lieu de Longué, pour 
l’assistance des pauvres malades desdites paroisses et 
terres de Longué, Avoir, Estiau et Saint-Philbert, et mesme 
pour l’instruction de la jeunesse, en la manière qui sera 
cy-après déclarée. Et en conséquence de ce les oflicières 
présentes et à venir de lad. communauté des filles de la 
Charité seront tenues et obligées de fournir et tenir tous- 
jours, à l’avenir, trois desdites filles de ladite communauté, 
en la susdite paroisse de Longué, proche Saumur, en 
Anjou, ou lesdits seigneur et dame Croiset leur feront 
donner incessamment un logement meublé, séparé et 
commode pour y estre a tousjours, elle et leurs successeurs, 
logées en particulier, lesquelles trois filles lesdites sœurs 
supérieure et officières feront partir au plus tost de cette 
ville de Paris, pour aller audit lieu de Longué, auxquelles 
trois filles sera payé, par chacun an, sur le fond de la Cha¬ 
rité et spécialement sur les arrérages desdits 1.000 livres 
de rente sur les aydes et gabelles, par préférences à toutes 
autres choses, 450 livres, pour la nourriture et entretene- 
ment des trois filles de la Charité, laquelle somme leur sera 
payée exactement par tous ceux qui seront en possession 
dudit fond, consentant, en tant que de besoin, lesdits sei¬ 
gneur et dame Croiset que lad. somme de 1.000 livres en 
principal et arrérages, y demeure par spécial affectée et 

15 
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obligée; en outre, promettant de tenir la main de leur 
vivant à ce que lesdits 430 livres soient annuellement 
payées auxd. trois filles et à leurs successeures» à compter 
du jour quelles entreront en l’exercice de lad. Charité sur 
le fond d’icelle. 

Lesdittes filles s’occuperont, selon leur Institut au ser¬ 
vice et soulagement des pauvres malades desd. paroisses 
et terres de Longué, Estiau, Avoir et Saint-Philbert, et à 
l’instruction des pauvres petites filles qui y seront envoyées. 

Elles feront elles-même les saignées, sirops, décoctions, 
ptisanes et infusions, avec les drogues et autres choses 
nécessaires que lesd. seigneur et dame Croiset, ou les pro¬ 
posez à ladite Charité, sur les fonds d’icelle, leur feront 
fournir. Et outre ce, elles seront encore fournies de bois et 
sel pour l’usage des pauvres, par les soins desd. seigneur 
et dame ou de leur proposez. 

Elles vivront en particulier dans leur logement, dont les 
réparations seront faittes sur le fond de la Charité, ainsy 
que l’entretien des meubles et ustensilles, tant pour elles 
que pour les pauvres. 

Elles n’admettront avec elles, dans leur logis, aucunes 
filles ou femmes, si ce n’est durant une heure de lecture 
spirituelle, qu’elles pourront faire aux filles ou femmes, 
avant vespres, les jours de festes et dimanches, dans une 
salle et non dans la chambre où elles coucheront. 

Elles seront obligées de faire les petites écolles, comme 
il vient d’estre dit, à touttes les pauvres petites filles desdites 
paroisses de Longué, et Saint-Philbert, sans y recevoir 
aucun garçon de quelque bas âge qu’il soit. 

Que s’il arrivoit quelles ne pussent vacquer auxdites 
petites écolles à cause de la grande quantité de malades ou 
de maladie particulière d’aucune d’elles, pour lors, elles 
quitteront lesd. écolles et s’appliqueront uniquement à 
secourir des pauvres malades, comme estant la fin perpé¬ 
tuelle de leur Institut. 


Digitized by ^.ooQle 



— 227 — 


On laissera vivre lesd. filles de la Charité dans la pra¬ 
tique des exercices de piété qui leur sont prescrites dans 
leur communauté. Elles ne seront point obligées d’aller la 
nuit assister aucuns malades, ny rendre leurs services près 
des personnes pauvres et encore moins aux femmes dans 
leurs accouschements, soit qu’elles soient pauvres ou non, 
néantmoins si les dites femmes sont pauvres malades, on 
leur donnera la portion comme aux autres pauvres. 

Lorsque lesd. filles seront malades, elles seront traitées 
et médicamentées comme ies pauvres, et quand quelqu'une 
d’entre elles decedera, on ne fera aucune pompe funèbre 
ny auctre cérémonie à son enterrement, lequel se fera par 
Monsieur le curé, avec un service pour le repos de son 
âme, une messe haulte et deux messes basses, et sans 
aucune rétribution de la part desd. filles. 

Pour le spirituel, elles seront soumises à M* 1- l’evesque 
d’Angers et à Monsieur le curé de la paroisse de Longué 
comme les autres paroissiens, en sorte néantmoins que 
led. sieur supérieur et ses successeurs pourront les visiter 
ou faire visiter et leur assigner sur les lieux un confesseur 
approuvé de l’ordinaire, le changer et rappeler, quand ils 
jugeroient à propos et en envoyer d’autres en leur place, 
et si le changement se fait en faveur de la Charité dudit 
lieu, ou à cause de la mort desd. filles, ou quelles soient 
devenues infirmes audit lieu, en ce cas la Charité payera la 
dépense du voyage; mais si lesdits changements se font à 
la réquisition et pour le bien de la Compagnie desd. filles 
de la Charité, les voyages se feront à leurs dépens, sinon, 
en cas qu’aucune desdites filles, qui serait retirée, eust 
demeuré aud. lieu lespace de six années, auquel cas la Cha¬ 
rité supportera les frais de son voyage. 

L’une desd. filles tiendra registre des pauvres malades 
quelles administreront à la Charité et qui seront renvoyés 
par convalescence. 

Si lesd. filles font quelque recette et dépense pour les 
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provision et nécessitez desd. pauvres malades, et autre¬ 
ment (ce qu’elles ne pourront estre obligées de faire si bon 
ne leur semble), elles en rendront compte tous les mois aux 
agens et proposez de la part desd. seigneur et dame Croiset, 
sur un simple papier, qui sera signé d’eux, et leur servira 
de valable descharge. 

A esté présentement fait un mémoire des choses plus 
nécessaires pour le présent establissement, demeuré joint 
à la minute des présentes, pour y avoir recours, si besoin 
est, après avoir esté paraphé des parties et notaires soussi- 
gnez, lesquelles choses demeureront a toujours à ladite 
Charité, pour le service et usage d’icelle; et pour l’achat 
desquelles choses lesd. seigneur et dame Croiset ont donné 
la somme de 800 livres, qu’ils ont présentement payées aux 
sœurs officieres, lesquelles, moyennant ce, ont promis de 
faire faire incessamment led. achat, en quoy sont compris 
les frais de voyages desdites trois filles, car ainsy a esté 
convenu et accordé entre lesd. parties. Promettent en outre 
lesd. seigneur et dame Croiset, entretenir ces présentes, 
selon leur forme et teneur, sur l’obligation et hypothèque 
de tous leurs biens, presens et avenir, qu’ils ont pour ce 
sousmis a justice et renoncèrent, en ce faisant, à toutes 
choses contraires à ces présentes. En témoin de quoy nous 
les avons fait sceller par led. Pellerin, l’un desd. notaires 
gardescels. 

Fait et passé es maisons desd. parties, l’an 1698, le 
21 juin, après midy. Et ont signé la minute des présents 
demeuré aud. Pelerin, notaire*. 

Joseph Denais. 

(A suivre.) 

1 Archives nationales (série S, n* 6169). 
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NOTES SUR MONTJEAN 


(mite) 


A la fin de 1791 la municipalité touchait au terme de 
ses pouvoirs et rendait ses comptes. Ses recettes se mon¬ 
taient à 6.649 1.19 s., dont un bordereau du sieur Jacques 
Charbonier, vicaire de cette paroisse, à prendre à Paris, se 
montant à 957 1. 10 s. 

Les dépenses atteignaient 7.206 1. 8 s. 

Le sieur Delaunay avait avancé à la commune une somme 
pour soutenir un procès contre M. de Rupière, le dernier 
prieur de Montjean. Le 13 novembre il s'agissait de nom¬ 
mer un maire. Les citoyens actifs se réunirent « en 
l’église ci-devant priorale » (Saint-Martin). Le président fut 
Martin Lebreton, père, doyen d'âge. 

Le sieur Blouin déclare qu’il ne veut pas être réélu. On 
ne put obtenir la majorité absolue; les votants faisaient 
défaut. Après cinq scrutins on obtint enfin 87 bulletins et 
M. Trottier fut élu, mais refusa. Il fallut procéder à de nou¬ 
velles élections. Malheureusement les électeurs, ennuyés 
ou ne trouvant pas les candidats de leur goût, étaient dis¬ 
parus. Trente-quatre seulement votèrent et, sur ce petit 
nombre, Jean-Baptiste Clémenceau réunit enfin la majorité 
absolue et fut proclamé maire de Montjean. 

Il s’agissait ensuite de nommer trois conseillers. Il y eut 
en tout 45 votants; personne ne fut élu. Nouveau scrutin. 
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41 votants, même résultat. Le président prie l’assemblée 
de ne pas se décourager; 34 bulletins sont déposés. 
François Esnault a 26 voix; il est élu, ainsi que François 
Bouguier, 25 voix et le sieur Gerfault, 23 voix. 

On obtient 39 votants pour l’élection d’un procureur. 
M. Hiron q la majorité absolue. 

Suit une élection de huit notables ; 29 votants. Sont élus : 


MM. 


MM. 


Boucherie. 

15 voix. 

Claude Blouin. 

11 voix. 

Michel Pelé. 

14 — 

Louis Richard. 

11 — 

Piou, curé. 

13 — 

René Clémenceau. 

8 — 

P. Pasquier. 

12 _ 

Jean Bonami. 

8 — 


Ce résultat, pour une commune renommée pour son 
ardeur dans le sens des idées nouvelles, est loin d’indiquer 
de l’enthousiasme. Ce fut sans doute pour le provoquer 
que plus tard on fit jouer la guillotine ; moins de persécu¬ 
tion religieuse eût mieux valu. 

14 novembre. M. Clémenceau exprime sa surprise de ce 
que, dans les comptes de la commune, il ne soit pas fait 
mention de la « pyramide construite dans le vallon ». II 
certifie qu’il emploiera toutes les voies pour se faire rem¬ 
bourser les sommes avancées par lui et faire aussi payer 
les ouvriers qui ne l'avaient pas été. 

Le maire Blouin avait offert, pour sa part dans la cons¬ 
truction, 3 I. à M me Clémenceau, mais le mari les refusa et 
voulut « contraindre les officiers municipaux de payer 
chacun 24 1. pour aider à payer ladite pyramide, que ledit 
sieur Clémenceau voulait faire construire pour prouver son 
patriotisme ». Blouin suggère une réflexion malicieuse et 
dit : « Le sieur Clémenceau... voulait... que nous remet¬ 
tions (cette somme) à la volonté dudit sieur Clémenceau et 
que c'est tout ce qu'il entendait payer de la pyramide. » 
Cette affaire réparait le 27 novembre. Le commandant 
Clémenceau tenait à faire payer la pyramide. Il s’était 
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adressé au district de Saint-Florent; on se contente ici de 
signaler ses démarches. Le maire, J.-B. Clémenceau, ne 
semble pas appuyer chaudement les réclamations de René. 
On s’occupa aussi du curédeChâteaupanne. On lui signifie 
de ne pas vendre le pressoir de la cure ; s’il est vendu on 
lui ordonne de le faire rentrer. Cet acte est signé J.-B. Clé¬ 
menceau, maire ; Gourdon, greffier. 

Ce fut M. Hiron qui porta cet ordre. Le prieur Dessain 
lui répondit verbalement qu’après le décès de M. Cousin, 
son prédécesseur, les religieux de Saint-Georges lui avaient, 
suivant l’usage, vendu les meubles meublant ledit bénéfice 
dont il prenait possession, que dans le détail de ces meubles 
est compris un pressoir avec ses ustensiles, qu’il se croit 
d’après cela fondé à en disposer et qu’il l’a vendu hier. Ce 
raisonnement était tellement juste que ces bons munici¬ 
paux, encore peu aguerris dans la lutte contre le droit, se 
consultèrent et consultèrent sans doute le district. « Les 
religieux de Saint-Georges ont-ils pu lui vendre? Peut-il 
ensuite en disposer? S'il n'a pas eu le droit, quelle voie 
prendre pour le lui faire restituer? Telles sont les ques¬ 
tions que la municipalité de Montjean (prévenue de la 
vente dudit pressoir par la publication qui en fut faite 
dimanche dernier au prône de la messe paroissiale de cette 
église), soumet avec confiance à votre décision, qu’elle 
attend avant de passer outre. » On sent dans ces lignes 
l’embarras, non pas d’honnétes personnes qui craignent 
de se jouer de cette justice primordiale qui a son fonde¬ 
ment dans la vérité même, mais de gens qui n’osent croire 
qu’ils peuvent s’en permettre tant qu’ils voudront pourvu 
qu’ils sapent tout ce que, jusque-là, on leur avait dit de 
respecter. En ce moment on devait craindre que l'état de 
choses précédent ne fût pas renversé complètement. Cette 
pièce est signée du maire, J.-B. Clémenceau 1 ; F. Esnault, 

1 Le maire signe Clémanceau, tandis que ses descendants signent 
Clémenceau. 
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M. Piou (curé on sait comment), Pierre Leduc, C. Blouin, 
Pierre Pasquier, Hiron, procureur de la commune; Gour- 
don, greffier. 

Nous donnons ces détails qui peuvent sembler un peu 
minces, mais ils ont l’immense avantage de saisir au 
déshabillé une commune à cette époque. Ce que nous 
voyons se produire à Montjean se produisait alors partout 
à peu de différence près. 

Les populations étaient poussées, par une influence 
occulte, à la guerre contre le catholicisme, guerreà laquelle 
elles ne comprenaient rien. Pour les engager dans la lutte 
on les séduisit par l'intérêt. On mit à leur disposition ces 
biens de moines qu’elles ambitionnaient. Malheureusement 
il se trouva souvent que les moines eux-mêmes offrirent 
une sorte de prétexte par leur peu de vie religieuse, et ces 
pauvres moines eux-mêmes trouvaient un semblant 
d’excuse dans leurs abbés commendataires qui jouissaient 
de la plus grande partie des biens du monastère, sans être 
eux-mêmes religieux. 

La municipalité de Montjean avait des ennuis causés 
par un reste de conscience. Le conseil précédent avait laissé 
à son successeur « un dépôt de fonds en argent, provenant 
de la maison conventuelle des religieux Cordeliers de cette 
paroisse, composé de trois articles : une somme composée 
de 4.200 I. restituée par M. Lheureux, premier dépositaire 
de feu père Renou ; 744 1. trouvées lors de l’inventaire de 
ladite maison ; enfin 957 1. 10 s. provenant du rembourse¬ 
ment d’un bordereau touché sur Paris ; total des sommes, 
5.9011. 10 s., dont la municipalité s’était rendue déposi¬ 
taire et dont il faudra tenir compte à qui il appartiendra. » 

On éprouve un certain soulagement en lisant ces lignes; 
mais hélas! immédiatement après on lit : « Sur cette 
somme de 5.9011. ont déjà été acquittées celle de4.9961.6 s. 
tant en argent remis au receveur du district de Saint-Flo¬ 
rent, qu’en acquis de diverses dépenses occasionnées par 
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les frais d’administration et les provisions fournies à cette 
maison qui en manquait. Suivent les quittances et autres 
pièces probantes qui sont déposées au bureau. La munici¬ 
palité n'était donc plus comptable que de la somme de 
905 1.4 s.» Ainsi les conseillers ne se préoccupent pas 
des droits des vrais propriétaires, mais uniquement de se 
décharger de toute responsabilité. Ce rapport est du 4 dé¬ 
cembre 1791. 

Le 11 décembre. On déclarait urgent de réparer les deux 
culées du pontdeChàteaupanneetle chemin y aboutissant, 
ainsi que le chemin creux, au-dessus du Croissement, con¬ 
duisant de Montjean à Chalonnes. On devait inviter la 
municipalité de la Pommeraie à contribuer aux dépenses 
du pont, qui lui servait autant qu’à Montjean. 

Suit une liste de citoyens actifs de Montjean, dont on 
donne l'àge, la profession, l’emploi public, la date de leur 
domicile à Montjean. On relate s’ils savent signer. On 
trouve sur cette liste quatre membres de la famille Clé- 
menceau : 

René, 59 ans, négociant, né à Montjean, commandant de 
la garde nationale ; 

Grégoire, 25 ans, marchand à Montjean, capitaine de la 
garde nationale; 

Jean-Baptiste, 57 ans, négociant, domicilié depuis qua¬ 
torze ans, maire; 

Joseph, 31 ans, né à Montjean, secrétaire de la garde 
nationale; 

M. Piou est depuis onze ans à Montjean ; M. Poullain 
est notaire et y habite depuis sept ans. 

Sur 346 noms, 102 seulement savent signer. Les labou¬ 
reurs dominent de beaucoup; viennent après eux les mari¬ 
niers, bon nombre de perreyeurs, pas un seul mineur. 

Le 25 décembre, à la réquisition du district, on lui envoie 
la cloche du prieuré. 
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CHAPITRE XXVI 

ÉPOQUE DE LA RÉVOLUTION A MONTJEAN (1792) 

Lorsque s’ouvrit l’année 1792, M. Piou avait pour vicaire 
un nommé Chardon qui avait remplacé M. Lebreton, devenu 
curé constitutionnel de la Pommeraie.'Les Cordeliers rési¬ 
daient encore à Montjean où, le 1 er janvier, on leur donne un 
certificat de vie. Le 3 janvier le maire Clémenceau écrit à 
M. de Mailly et fait porter la lettre par la femme Renou, 
concierge du château. Cette lettre donne une idée de la 
situation du château de Montjean, relativement à l’église; 
nous la donnons donc. 

< Monsieur. La municipalité de Montjean reçut du dis¬ 
trict de Saint-Florent, il y a trois semaines, le prononcé 
de M. du directoire du département de Mayenne-et-Loire, 
concernant votre prétendu droit de chapelle et de tribune. 
II en fut envoyé chez vous, le même jour, une expédition 
qu’on a dû vous faire passer. Ce prononcé, en date du 
15 novembre 1791, porte expressément que vous ne pouvez 
prétendre droit ni à l’une ni à l’autre, et autorise la muni¬ 
cipalité à vous inviter, Monsieur, de faire fermer, dans le 
délai de quinzaine, les portes et autres ouvertures, com¬ 
muniquant de votre maison à la tribune; et sinon et à 
faute, la municipalité demeure elle-même autorisée à les 
faire condamner à vos frais. Je pense que vous voudrez 
bien agréer, avec la présente, par laquelle je m'acquitte de 
ma fonction de maire, les sentiments respectueux, Mon¬ 
sieur, de votre très humble et très obéissant serviteur. 

« J.-B. Clémenceau. » 

Nous ne dirons rien à propos de la négation d’un droit 
antique, puisque l'on avait entrepris une réforme radicale 
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qui ne se préoccupait nullement du droit, mais nous 
remarquons cette communication du château avec la tri¬ 
bune de l’église. 

Cette tribune existait encore en 1858; mais entre elle et 
le château il y avait alors une rue et une rangée de maisons. 
Nous pensons qu’il faut en conclure que de ce côté le châ¬ 
teau se prolongeait par une chapelle dont Bodin a parlé et 
qui, sans doute, était du même style que la salle d'armes 
que nous avons connue et lui attenait. C’étaient, nous le 
supposons, deux restes du château précédent. M. Clémen- 
ceau, maire, avait alors un fils volontaire au bataillon de 
Mayenne-et-Loire, en détachement à Blain. Le 15 janvier 
il demandait pour lui un congé de quinze ou vingt jours. 

Le 25 suivant, M. Lefevre en fait autant pour son fils 
également en service à Blain. 

L’hiver était, comme l’année précédente, très mauvais 
pour les pauvres. Les charges de la commune devenaient 
très lourdes et le budget était obéré; cependant il était 
nécessaire de soutenir un procès contre le dernier prieur, 
M. de Rupierre, contre lequel on avait choisi pour avocat 
M° Dupenty, demeurant à Paris, rue Coquillère, n° 27. 

19 février. Le registre mentionne le Petit Cimetière. 

On relate aussi que le quatrième fils de M. de Mailly a 
prêté le serment civique le jour de la fédération, 14 juillet 
1790. Suit une lettre signée du maire seul. 

* Messieurs. Je crois qu'il est utile que vous soyez infor¬ 
més que quatre prêtres de cette commune n’ont pas prêté 
le serment civique, afin que, s’ils ne se trouvent pas à 
votre appel nominal, vous veuilliez bien nous en donner 
connaissance, à l’effet de les faire chercher et conduire au 
Petit-Séminaire. 

* Ce sont les sieurs : Pierre Soreau, ex-curé ; Guéret, 
prêtre habitué ; Valérien Dessain, ex-prieur-curé et Josset, 
les deux derniers de Chàteaupanne, réuni à Montjean. Le 
sieur Guéret est parti pour Paris, il y a environ six mois ; on 
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l’y croit encore. Le sieur Josset était vicaire aux Ponts-de- 
Cé et, depuis ce temps est venu demeurer en celte com¬ 
mune chez sa mère. » 

Madame Josset demeurait avec ses enfants à la Maison- 
Blanche. 

Michel Bouclet est condamné à 30 sous d’amende pour 
avoir dit le 5 mars qu’il se f... de la municipalité. On lui 
enlève sa canne à épée. 

1 t mars. On publie au prône de la grand’messe l’état 
des affaires de la commune. Elles n’étaient pas prospères, 
si elles ressemblaient à celles de la municipalité, comme 
l’atteste une lettre du maire Clémenceau « à M. Cresteault. 
administrateur au département de Mayenne-et-Loire ». Ou 
lit en tête « Monsieur et cher frère ». C’était une demande 
de numéraire. « La commune est obérée, les créanciers 
crient. » Le maire de Montjean cherchait à propager le feu 
qui l’animait. La Pommeraie avait un maire moins enthou¬ 
siaste, le sieur Fleuriot. J.-B. Clémenceau animait par 
lettre son zèle pour organiser la garde nationale. 

1 er avril. On rappelle les lois édictées contre les attrou¬ 
pements de plus de quinze personnes et l’on ordonne aux 
jeunes gens de 18 ans et plus de venir s’enrôler dans la 
garde nationale. 

C’est qu’alors la persécution religieuse commençait à 
produire son effet. Les paysans des Mauges s’agitaient, 
montraient leur mécontentement 1 . Il y avait vraiment sujet 
pour quiconque avait un peu le sentiment de la justice et 
de la liberté la plus élémentaire. Immédiatement on disait 
à un peuple catholique : abandonnez vos principes et accep¬ 
tez la négation de ce que vous avez cru jusqu’ici, sans que 
nous sachions où celle négation nous conduira. C’était trop 
dur. 

A Montjean, le 22 avril 1792, les ex-Cordeliers étaient 


1 Y. Vendée Angevine. 
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restés dans la commune; on les surveillait de près. Les 
pauvres frères en étaient réduits, pour montrer leur bonne 
volonté, à provoquer eux-mêmes des mesures qui sont un 
attentat à la liberté. Ainsi on lit dans le registre que nous 
suivons pas à pas : 

« L’an IV de la liberté, Nous J.-B. Clémenceau, maire; 
Pierre Leduc et François Bouju, officiers municipaux, et 
Jacques Hiron, procureur de la commune; à la réquisition 
des sieurs Antoine, Florent, Romain et Hyver Roussely, 
ex-frères de la ci-devant communauté des Cordeliers de 
Montjean, nous sommes transportés pour vérifier les effets 
composant leurs chambres, qui leur sont accordées par les 
décrets. Avons trouvé... » Suit un inventaire du mobilier. 
Pendant ce temps, sans doute, on criait sous leurs fenêtres : 
Vive la liberté. Le lendemain 23, on s’occupe de faire 
construire un escalier en pierres, dans l'église « pour mon¬ 
ter à la cy-devant tribune de M. de Mailly ». Cette tribune 
était évidemment le jubé qui existait en 1838. 

Le 29 avril, première communion des enfants. Il y a 
procession ; la population n’est pas édifiée; même un sieur 
Picantin vient, à ce sujet, déposer que « quelques-uns 
s’étaient permis de dire, en voyant ces jeunes adolescents, 
que leur communion, par un intrus, les avait tous damnés, 
et qu’ils étaient, dans ce moment, la proie des diables. 
Comme nous croyons utile de réprimer ces propos dange¬ 
reux et alarmants pour les âmes faibles et timides, nous 
avons fait venir ledit Picantin, pour nous déclarer ce qu’il 
avait entendu dire à ce sujet. » 

Picantin renouvela son dire et accusa de ce délit singulier 
un nommé Girard, de Montjean, qui avait ainsi parlé en 
présence du domestique de M mo Fleuriot. « Et ledit Picantin 
a signé, M. Picantin. * Vite on fait venir ledit Girard qui 
déclare que c’étaient les femmes René Delaunay et Oger- 
Galopé qui lui avaient dit, devant le domestique en ques¬ 
tion, que les enfants qui allaient faire leurs Pâques étaient 
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de la viande pour le diable. La femme Delaunay, à son 
tour, déclara tenir ce propos de la femme Gaborit. 

Perrine Baudouin, femme Gaborit, est citée et dit que le 
26 avril elle avait entendu dire dans une maison < qu'on 
se donne bien de la peine pour préparer les enfants et que 
c’était de la viande pour le diable ». A son tour comparait 
la femme Oger qui déclare que le 28 avril « la femme 
Druau, du Haut-Pirouet, lui avait dit : On m’a dit que tous 
les enfants qui font demain leurs Pâques, c’est de la 
viande pour le diable ». 

Le même jour comparut « Jeanne Peltier, femme Savary, 
qui déclara qu’à la deuxième fête de Pâques elle était allée 
chez Marie Peltier, veuve de Julien Lepron, sa sœur, à 
Dénezé, qu’elle lui avait demandé si elle faisait faire ses 
Pâques à son fils. Ladite Savary lui a répondu que oui, et 
ladite veuve Lepron lui a répondu : Comment! pauvre 
enfant ! faire apprêter de la viande pour le diable. » Ici finit 
ce procès-verbal qui nous fait prendre au vif les idées de 
ce temps. 

6 mai 1792. On force René Petit, natif de la Pommeraie, 
domestique à la Grande-Gohardière, à demander excuse au 
curé Piou qu’il avait insulté. 

Après avoir protégé l’intrus on attaque l’ancien seigneur. 

e Nous, officiers municipaux... en vertu d’un décret de 
l’Assemblée nationale du 9 février dernier qui met sous 
les mains de la nation les biens des émigrés, et encore en 
vertu du décret du 8 avril dernier qui assujettit à l’indem¬ 
nité due à la nation des droits successifs, ou à échoir, des 
enfants de famille en état de porter les armes, qui ont 
émigré ; nous nous sommes transportés à la maison de 
M. de Mailly où nous avons (trouvé) la veuve Renou, con¬ 
cierge de ladite maison, à laquelle nous avons fait défense de 
laisser enlever aucun des meubles de ladite maison, même 
des effets mobiliers et action (sic), lesquels doivent être 
conservés suivant ce dernier décret, et nous lui avons 
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déclaré que, à défaut de le faire, elle en demeurera respon¬ 
sable. Nous lui avons laissé autant (sic) des présentes en 
parlant à sa personne. 

« A Montjean, 15 mai 1792. J.-B. Clémenceau; Hiron; 
Gourdon, greffier. » 

(A suivre.) •* 
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Le nombre des curés bâtisseurs est considérable, en Anjou; 
et, dès lors, les consécrations d’églises sont fréquentes dans 
le diocèse. On en compte trois, depuis quelques semaines. 

Le 25 septembre, M« r Mathieu, évêque d’Angers, consacrait 
l’église de Champigné ; le 27 du même mois, M« r Luçon, évêque 
de Belley, consacrait celle de Saint-Macaire-en-Mauges. Le 
10 octobre, une cérémonie du même genre réunissait au Pin- 
en-Mauges,,la patrie de Cathelineau, le saint de l’Anjou, 
NN. SS. les Évêques d’Angers et de Belley, les RR. PP. Abbés 
de Bellefontaine et de Notre-Dame du Lac, au Canada. 


On remarque à Tiercé une plaque de cheminée provenant 
du château de Belle-Ile-en-Mer, ayant appartenu à Fouquet, 
surintendant des Finances sous Louis XIV. 

Cette plaque, en forme d’écusson, représente un écureuil 
poursuivi par une couleuvre. L’écureuil explique cette devise 
orgueilleuse de Fouquet : Quo non ascendant : jusqu’où ne 
monterai-je point? La couleuvre, qui était dans les armes de 
Colbert, avait été ajoutée aux siennes par Foucjuet, qui faisait 
ainsi allusion aux poursuites intéressées et à la jalousie de 
celui qui fut cause de sa disgrâce. 

11 existe, parait-il, en France, une autre plaque de chemi¬ 
née semblable à celle provenant de Belle-Ile. Cette seconde 
plaque serait à Vaux, autre résidence de Fouquet, où celui-ci 
donnait ses fêtes, éclipsant celles de Louis XIV. 

La maison du, docteur Quetin, à Beaufort, beau-frère de 
M. le docteur Émile Laroche, avait dans sa cuisine, une 
superbe plaque de cheminée aux armes de Michel Chamillart, 
ministre de Louis XIV (dont notre collaborateur, M. l’abbé 
G. Esnault, a publié les intéressants papiers). Cette plaque a 
été enlevée par M. Laroche, il y a deux ans, et emportée à 
Angers. Les plaques aux armes de France sont assez com¬ 
munes en Anjou, ainsi que celles aux armes du Dauphin. 
Le musée Saint-Jean en conserve d’intéressantes. On sait 
d’ailleurs, que la plus curieuse collection de plaques de che¬ 
minées, peut-être, existe au musée de Nancy. 

* 

» • 
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Un jeune érudit angevin, M. Adrien Planchenault, archi¬ 
viste paléographe, fils de M. le conseiller Planchenault, vient 
de publier un intéressant mémoire sur Les Artistes angevins 
au Palais des Marchands (xvn*-xvni e siècles), brochure in-8°. 
On y trouve de curieux marchés des Juges consuls d’Angers 
avec Hélie Bertrand et Jean Prunier, marchands à Aubusson 
en 1634, avec Pierre Biardeau (1652), et Jean Emou (1680), et 
d’utiles indications sur les œuvres commandées à Barillot, 
Baroni, Berault, Besnard, Boissier, de Brie, Coulet, du Mas, 
G. Durand, Duvivier, Fraîche, Franjou, Gigàult, Gilquin, 
Lacroix, Laroche, de Launay, Mingon, Musy du Mont, Plou- 
vier, Rabeau, Raillard, Rault, Sauvage, de Solligny, Surugue, 
Thibault, Vandellant (?), etc..., peintres, architectes, orfèvres, 
brodeurs, sculpteurs , etc. Entre autres renseignements 
curieux, nous voyons que tous les portraits sur toile comman¬ 
dés aux artistes se payaient en ce temps-là de 13 à 15 francs ! 
Les photographies sont plus chères à notre époque, où Bonnat 
c donne » ses portraits pour 10,000 francs, et Meissonnier pour 
100 , 0001 ... 

Le travail de M. Planchenault est fait selon les bonnes tra¬ 
ditions de l’École des Chartes. Quand notre sympathique 
compatriote nous donnera-t-il l’ouvrage qu’on attend de lui 
sur les Monnaies angevines ? 


La souscription ouverte dans la Revue des provinces de 
l'Ouest, par M. Léon Séché, en vue de fondre la statue de 
Joachim du Bellay, monte à 2,208 francs déjà. Cette statue 
doit être inaugurée au mois de septembre 1894, à Ancenis, 
pendant le Congrès de l’Association bretonne. Acette occasion, 
M. Séché se propose d’organiser une exposition bretonne- 
angevine, sorte de noyau d’un futur musée ne renfermant 
que des objets qui se rapportent à l’histoire du pays de 
Nantes à Angers, et de Beaupréau à Chateaubriand, ces 
quatre villes exclues ; arts, lettres, archéologie, minéralogie, 
histoire naturelle, monuments, costumes, etc. 


On a souvent signalé, dans l’histoire de la météorologie, 
des nuages de poussière, de végétaux, d’animaux, saute¬ 
relles, hannetons, pucerons, grenouilles, crapauds, étc. Le 
21 juillet 1887, par exemple, une pluie de grosses fourmies 
volantes est venue s’abattre sur Nancy ; le 30 juillet suivant, 
semblable phénomène était constaté à Mazamet, dans le Tarn. 
Jadis nos chroniqueurs enregistraient soigneusement ces 

! )hénomènes et, dans l'ignorance où ils étaient, souvent ils 
eur attribuaient une signification extraordinaire : Bourdigné 
et d’autres ne se font pas faute de disserter à perte de vue 
sur ces phénomènes météorologiques. Comment leur imagi- 

16 
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nation trop crédule aurait-elle interprété ce qui s’est passé le 
dimanche 8 octobre dernier, pendant la grand’messe, à 
Jallais, où un nuage entier de punaises de bois (pentatomes) 
s'est abattu dans le bourg, notamment sur l’église, où il a 
fallu les ramasser avec des pelles. D'où venaient ces insectes, 
signalés en aussi grand nombre à Cheraillé, à Beaupréau, en 
même temps qu’à Mazé, etc. Ils ont été enlevés sans doute 
par une bourrasque apaisée — le temps étant très calme — 
qui les portait du nord au sud, peut-être vers un climat plus 
clément? Faut-il voir là un indice d’un hiver rigoureux? C’est 
probable. 

* 

• * 

Par décret du 28 septembre, M. le général de brigade 
d’Esclevin qui, ainsi que nous l’avons annoncé dans notre 
dernier numéro, commandait par intérim la 18 e division 
d’infanterie, à Angers, a été promu général de division et 
maintenu à titre définitif dans le commandement de celle 
division. 

Voici la notice biographique que les Débats viennent de 
lui consacrer : 

« Le général Henry Emond d’Esclevin, né à Antibes en 
1833, est entré à Saint-Cyr en 1851 et en est sorti deux ans 
après sous-lieutenant dans l’infanterie. Lieutenant en 1837, 
capitaine en 1862, il servait en 1870 au 51 e de ligne, avec 
lequel il fit la campagne sous Metz. A la bataille de Rézon- 
ville, le 16 août, et a celle de Servigny-Noisseville, les 31 août 
et 1 er septembre, il se signala par sa bravoure indomptable 
et fut nommé chef de bataillon le 12 septembre. 

« Passé plus tard avec son grade au 1 er tirailleurs, puis 
devenu, en 1878, lieutenant-colonel au 1 er zouaves, il prit part 
à la campagne de 1881 en Tunisie ; colonel en 1882, général 
de brigade en 1887, il commandait, à Arras, la 3 e brigade 
d’infanterie, lorsqu’il fut appelé, dernièrement, au comman¬ 
dement par intérim de la 18* division d’infanterie (9* corps), 
qu’il conserve à titre définitif. 

• 

* « 

Par décret du 18 septembre, comme nous l’avions fait 
prévoir, M. le capitaine de frégate Victor Bory a été promu au 
grade de capitaine de vaisseau. C’est une juste récompense 
accordée à la valeur de notre compatriote dont la conduite 
énergique a précipité d’une façon si heureuse les événements 
relatifs à la question du Siam. 

» 

• # 

On lit dans le Petit Var, de Toulon : 

Les Anciens Combattants de 1870-71 du département de 
Maine-et-Loire ont envoyé un magnifique bouquet à l’amiral 
Avellan. 
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Ce bouquet, qui mesurait l m 30 de diamètre, a été remis, 
hier matin, à l’amiral, par le président des Anciens Combat¬ 
tants de 1870-71 de Toulon. 

Lorsque la délégation est arrivée le long du bord de YEm - 
pereur Nicolas / er , l’amiral Avellan se disposait à quitter le 
bâtiment. 

Cette circonstance a donné un caractère charmant et pitto¬ 
resque à cette petite manifestation. En effet, l’embarcation où 
se trouvaient la délégation et le bouquet, est venue se placer 
contre celle de l’amiral, et aussitôt que ce dernier eut descendu 
dans son canot, le président, en présence d’un millier de 
spectateurs, a prononcé d’une voix vibrante une superbe 
allocution. 

L’amiral a répondu : « Merci au département de Maine-et- 
Loîre pour ce magnifique bouquet ; merci à vous, messieurs, 
pour ces bonnes paroles. » 

Les vivats onl éclaté et la musique russe a ioué la Marseil¬ 
laise pendant que l’amiral s’éloignait, se rendant au banquet 
de la ville. 


La ville d’Angers a envoyé, en outre, à Paris, d’autres 
fleurs, pour accompagner pieusement le cercueil du maréchal 
de Mac-Mahon. 

Celle couronne mesure 1 mètre 50 de diamètre. Elle se com¬ 
pose de roses variées, de fleurs d’héliotrope, de dalhias et de 
chrysanthèmes. On y a mêlé aussi le cyprès et le laurier. 

La bordure intérieure de la couronne est exclusivement 
formée de roses françaises. Un large nœud tricolore porte 
celle simple inscription : 

LA VILLE D’ANGERS 
AU MARÉCHAL MAC-MAHON 


M. Bodineau a obtenu à Toulouse, avec sa pièce Jean 
Rameau , un premier prix au concours dramatique organisé 
par E va ris te Courance. 


A l’occasion des fêtes franco-russes de Toulon et de Paris, 
M. Bodineau et M ,,e Lise Coquillon, qui habite les Rosiers, ont 
publié, dans les journaux d’Angers, des poésies respirant le 
plus pur patriotisme. 

Le Réveil de l'Ouest a fait paraître, de M. le commandant 
Riveron, une pièce, en vers charmants, intitulée : Hommage 
de respectueuse sympathie à M. le général Fabre . 
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Un des écrivains les plus appréciés des lecteurs de la Revue 
de l'Anjou , qu’il honore de son concours assidu, M. Queruau- 
Lamerie, vient d’être cruellement éprouvé. Le 1 er octobre, 
M me Queruau-Lamerie a été ravie à l’affection des siens, à 
un âge où il lui était permis d’escompter l’avenir : elle n’avait 
que 37 ans. Que notre ami veuille bien agréer, dans son 
malheur, l’assurance de notre profonde sympathie. 


La ville d’Angers a perdu en M. Auguste Giffard, conduc¬ 
teur des ponts et chaussées en retraite, le généreux donateur 
des belles statues qui ornent notre Jardin des Plantes et 
les salles du Musée Saint-Jean. M. Giffard était officier 
d’Académie. 

A ses obsèques, qui ont eu lieu le mardi 10 octobre, notre 
vénéré collaborateur, M. Godard-Faultrier, a rappelé les 
titres que possède à la reconnaissance de ses concitoyens ce 
bienfaiteur de nos établissements artistiques. 

On dit que, pour compléter son œuvre, M. Giffard, par son 
testament, aurait légué a la ville d’Angers une somme impor¬ 
tante pour l’érection de quelques statues destinées à orner 
nos promenades publiques. 

Voici les œuvres qu’il aurait désignées, ainsi que l’empla¬ 
cement qu’elles devraient occuper. 

1° Au Mail : Vénus , du sculpteur Mathurin Moreau (en 
fonte cuivrée) ; la Jeanne d'Arc , de Tussay ; et une statue, 
en marbre, représentant M me Vigée-Lebrun et sa fille , d’après 
un tableau du Louvre ; cette dernière serait située à 
l’entrée du jardin du Mail, le long du boulevard. — Une 
Vénus d'Arles , antique (fonte cuivree), que M. Giffard avait 
tout d’abord projeté de mettre à cette place, serait reportée 
dans une autre partie du jardin. 

2° Au Jardin des Plantes : Bacchus antique (du musée 
du Louvre); Polymnée antique (du Louvre); Pomone , de 
M. Moreau. 

3° Place de la Visitation : Marguerite d'Anjou et son flts , 
d’après l’œuvre de M. Moreau. 

4° Place Saint-Jacques : Val d'Osne (en fonte peinte). 

5° Place du Ralliement : La Comédie , de M lle Mars (bronze) ; 
La Source , du sculteur Sauvageot. 

6° Dans la Doutre : Robert-le-Fort , d’après la statuette de 
David. 


On annonce la mort de M. Pierre Morain, peintre de talent, 
né à Morannes, le 21 janvier 1821, décédé le 16 août 1893. 
L’église de Morannes possède de lui une belle copie de la 
Descente de Croix de Jouvenet, et la salle synodale de 
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l’Évêché, une autre fort belle toile, copiée de la Descente de 
Croix de Rubens, qui se trouvait, avant 1870, dans la nef de 
la Cathédrale d’Angers. 

J. de B. 


A TRAVERS LES REVUES 

L'Ouest artistique et littéraire , dans le numéro du 15 sep¬ 
tembre, contient un article de M. Lionel Bonnemère sur le 
livre de dépenses d'un jeune ménage saumurois , de 1778 à 1788. 

Signalons, parmi les dépenses de ce ménage, l'achat bien 
souvent répété de cosmétiques, le paiement de notes très fré¬ 
quentes chez la coiffeuse et la friseuse, la location de places, 
d’ailleurs peu coûteuses, pour les comédies. A part l’achat de 
« viande pour le petit ou pour la petite », les sommes dépen¬ 
sées pour la nourriture sont presque insignifiantes. 

Une année, le budget de nos Saumurois se trouve grevé 
d’une somme de vingt-six livres, pour un voyage qu’ils nrent 
à Nantes, avec leurs chevaux. 

La conclusion de l’article de M. Lionel Bonnemère mérite 
d’être citée : « Si nous nous demandons ce que dépensait par 
an, à Saumur, une famille de quatre personnes, dont deux 
enfants, qui tirait presque toutes les provisions qui lui étaient 
nécessaires de sa terre de Dampierre, nous trouvons pour 1782, 
que nous prenons pour type, une somme totale de 1.668 livres 
17 sous, relevée très exactement sur notre curieux carnet. On 
conviendra que ce n’est pas cher. Cet heureux temps n’est 
plus : il reviendra peut-être dit un vers célèbre. Hélas ! non, 
il ne reviendra plus, ni à Saumur, ni ailleurs. » Tant pis î On 
pourrait le regretter, cet heureux temps, sans passer pour 
partisan systématique de l’ancien régime. 

Une erreur, pourtant, s’est glissée dans cette intéressante 
et trop courte étude. Ce n’est pas Ovide qui a dit t qu’une 
femme sent toujours assez bon quand elle ne sent rien » ; 
c'est Plaute : Mulier recte olet, ubi nihil olet ( Mostellaria , 
scène III, acte 1). 

M. Edmond Biré, dont le nom est bien connu de nos compa¬ 
triotes, a publié dans Y Univers (numéros du 15 et du 29 août) 
une remarquable causerie sur la Guillotine pendant la Révo¬ 
lution . Ce n’est point une sèche analyse de l’ouvrage de 
M. Lenotre sur le même sujet 1 ; c’est toute une étude, forte¬ 
ment documentée, pleine d’esprit et d’érudition. Nous nous 

* La Guillotine pendant la t Révolution , d’après des documents 
inédits tirés des archives de l’État, par G. Lenotre. Un volume in-8°, 
Paris, Perrin et C 1 *, éditeurs, 35, quai des Grands-Augustins, 1893. 


Digitized by ^.ooQle 



— 246 - 


contenterons d’en détacher les lignes suivantes, qui rap¬ 
pellent le crime le plus monstrueux, peut-être, des révolu¬ 
tionnaires angevins : 

« A Angers, les massacres d’enfants ont été si multipliés 
qu’un historien, M. Camille Bourcier, a dû leur consacrer un 
chapitre entier de son Essai sur la Terreur en Anjou . 

« Pour abréger la besogne, la Commission d’Angers en¬ 
voyait les gens à la mort par des décisions qui consistaient 
dans une seule lettre de l'alphabet : F (à fusiller), G (à guillo¬ 
tiner). Les commissaires appelaient cela juger par F. M. Ca¬ 
mille Bourcier a relevé, sur les listes des victimes, les noms 
d’un grand nombre d’enfants : François Grellet et Henri 
Brichet, âgés de treize ans ; François Oiidor, âgé de quatorze 
ans ; Mathurin Flandrin et Étienne Robin, de quinze ans ; 
L. Soulard et François Chauveau, de seize ans ; Joseph 
Bazantois, de dix-sept ans. Une jeune fille de seize ans, 
Élisabeth Chavenot, fut exécutée à Angers, le 8 germinal an II 
(28 mars 1794). Le 15 frimaire (5 décembre 1793), un enfant 
de dix ans fut fusillé par ordre du représentant du peuple 
Francastel. » 

A signaler, enfin, dans la Revue de VArt chrétien (1893, 
t. IV, 3 e livraison) une courte critique de l’ouvrage de M. Henri 
Bavard sur la Tapisserie 1 et la reproduction d'une des plus 
belles tapisseries de la cathédrale : les vingt-quatre vieillards 
offrant au Christ leurs couronnes. Cette tenture de l'Apoca¬ 
lypse (xiv® siècle), a été, d'ailleurs, plusieurs fois reproduite, 
notamment en chromolithographie, a la page 138 de Y Histoire 
de la Tapisserie de M. Jules Guiffrey. 

Ch U. 


1 Bibliothèque des arts de V ameublement, nouvelle série, Paris, 
Delagrave, 1892. 
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Notre-Dame de Béhuard et son pèlerinage, notice historique par 
M. l'abbé Dubreil, curé de Béhuard. Angers, imprimerie Germain et 
G. Grassin. Broch. in-8° de 64 pages. Prix : 1 fr. 

M. l’abbé Dubreil est depuis trente-cinq ans curé de Béhuard. 
Musicien, poète, artiste « en l’art campanaire », après avoir 
doté son église d’un orgue perfectionné; après avoir suspendu 
dans le clocher, par des moyens de lui seul connus, quatre 
gentilles cloches, après avoir chanté dans de gracieuses 
poésies les gloires de Notre-Dame-rAngevine, il a voulu 
redire en prose l’histoire de l’antique sanctuaire dont il est le 

f ardien et du célèbre pèlerinage dont il est le restaurateur. 

on travail a été accueilli avec faveur; et MM. Germain et 
G. Grassin viennent d’en publier une seconde édition. 

La notice historique sur Notre-Dame de Béhuard et son 
pèlerinage comprend cinq chapitres : Notre-Dame de Béhuard, 
depuis son origine jusqu’à Louis XI ; Notre-Dame de Béhuard, 
sous Louis XI ; Notre-Dame de Béhuard, depuis Louis XI 
jusqu’à nos jours ; confrérie de Notre-Dame de Béhuard ; 
description de l’église de Notre-Dame de Béhuard et des 
objets précieux qu’elle renferme. Le tout forme une char¬ 
mante brochure, du plus riant aspect. 

Le travail de M. l’abbé Dubreil est orné de six jolies gra¬ 
vures, dont l’une reproduit le portrait original de Louis XI, 
donné à la chapelle de Béhuard par le roi Charles VIII. Je ne 
connais rien de plus saisissant que ce portrait. Le nez du 
royal pèlerin est long et recourbé : il dénote une volonté 
énergique. La lèvre fine, un peu pincée, sourit, mais d’un 
sourire qui fait peur. L’œil fauve, soupçonneux, est celui du 
renard. L’expression de toute la figure trahit le génie de la 
ruse et de la dissimulation. — Louis XI fut le principal bien¬ 
faiteur de l’église de Béhuard ; son nom s’y retrouve encore 
partout, au milieu des fleurs de lys. J’aime à penser que sa 
dévotion envers « l’Angevine » fut sincère ; pourtant, en la 
nommant « colonel et comtesse de ses gardes », n’aurait-il 
point voulu la charger aussi de lui gagner les Angevins? 
L’histoire n’en dit rien, mais les événements permettraient 
de le croire. 

Ch. Urseau. 
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Gouvernants et Gouvernés, par M. l’abbé Calaber. Angers, Germain et 
G. Grassin. — Un vol. in-12. Prix : 2 fr. 

€ Gouvernants et Gouvernés » est, dans toute la force du 
terme, un livre nouveau : non pas que l’auteur traite de 
choses dont personne n’a parlé jusqu’ici, mais parce qu’il 
étudie un point de vue trop oublié de la question si palpi¬ 
tante d’intérêt qu’on appelle la question sociale. 

Il ne parle ni de Karl Marx, ni de Lassalle, ni de Bakou¬ 
nine : on dirait presque qu’il ignore leurs noms ; il n'entre- 

S >rend point de discuter le nombre d’heures de travail qu’il 
àut exiger des ouvriers ; il n’examine pas même de loin la 
question des salaires. Pour lui, il y a quelque chose de plus 
important à considérer à l’heure actuelle ; ce sont les prin¬ 
cipes de la solution. 

Après avoir fait cette remarque, que la société a une vita¬ 
lité assez puissante pour que l’on n’ait aucune crainte de la 
voir bientôt disparaitre, il essaie de ramener l'attention sur la 
base nécessaire à cette société : Le respect de Dieu. 

Voici comment il procède : 

Une société, dit-il d’abord, sera assurée de prospérer si les 
gouvernants et les gouvernés qui en sont les parties essen¬ 
tielles savent tous leurs devoirs et s’appliquent à les accom¬ 
plir. 

Malheureusement, les gouvernants et les gouvernés n’ont 
point aujourd’hui cette science nécessaire ; s’ils l’ont, ils 
agissent comme s’ils ne l’avaient pas ; ils mettent Dieu à la 
porte de la société où il a le droit d’avoir la place d'honneur. 
Voilà le crime, cause de tous les malheurs actuels. 

Mais que l’on s’humilie devant Dieu en lui demandant par¬ 
don d'une telle conduite ; qu’on lui rende la place qui lui est 
due, et aussitôt la société retrouvera la paix et la prospérité. 

Sans doute, M. l’abbé Calaber ne se dissimule point la diffi¬ 
culté de l’entreprise ; un chapitre tout entier de son dialogue 
est consacré à la faire ressortir, mais confiant dans le secours 
de Dieu qui est tout-puissant et qui a promis de pardonner à 
tous les cœurs repentants, il convie tous les hommes qui 
aiment leur pays à la restauration chrétienne de la base même 
de la société. Pour cela il emprunte les paroles de Léon XIII 
disant dans l’Encyclique sur les ouvriers : t Puisque la reli- 
« gion seule est capable de détruire le mal dans sa racine, 

« que tous se rappellent que la première condition à réaliser , 

« c’est la restauration des mœurs chrétiennes, sans lesquelles, 

« même les moyens suggérés par la prudence humaine 
« comme les plus efficaces, seront peu aptes à produire de 
« salutaires résultats. » 

L. J. 

Le Directeur-Gérant : G. GRASSIN. 
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AFFAIRES FRANCO-SIAMOISES 


Le pays des Tiêm et des Mois 

ENTRE L'ANNAM CENTRAL ET LE MÉKONG 1 

Région restituée par le traité de Bangkok du 1 er octobre i 893 


Journal de route (août et septembre 1892) 


1* De Dong-Hôi à Cam-Lô ; 

2* De Cam-Lô à Axoc par le Dong-Nai ; 

3* De Axoc à Ai-Lao par Lang-Sén ; 

4* De Ai-Lao à Quang-Tri par Mai-Lanh ; 
5* De Quang-Tri à Dong-Hôi. 


Région entre l'Annam et le Mékong central. — A 
l’ouest des provinces annamites de Quang-Tri et Quang- 
Binh, c’est-à-dire entre la côte d'Annam, de Hué à Dong- 
Hôi, d’une part, et le Mékong, de La-Khon au Sê-Don ou 
rivière de Saravane, d’autre part, s’étend ûne vaste région 
de 40.000 kilomètres carrés embrassant les bassins du Sé- 
Bang-Fai au nord, du Sê-Bang-Hien au centre, et du Sê-Don 
(Attopeu) au sud. 

Cette région est habitée par deux races : 1° Les Tiêm, qui 
ne diffèrent pas des Pou-Euns du Tràn-Ninh et sont une 
souche laotienne des Pou thaï ; 2° les Mois, appelés Khas 
(ou Sas ou Sos ou Souïs). 

1 Voir l’intéressante étude sur les frontières de l’Annam-Tonkin 
avec le Siam et la Birmanie, publiée par M. Ch. Lemire dans la 
Revue de CAnjou (novembre-décembre 1891.) 

17 
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Ces peuplades étaient soumises, depuis plusieurs siècles, 
à l’autorité des rois d’Annam et payaient un tribut annuel 
peu élevé en nature et en argent. Le roi Gia-Long s'occupa 
de l’organisation administrative du pays ; cette tâche fut 
poursuivie jusqu’en la septième année de Minh-Mang(1827). 

Les 9 Châus-Tiém. — LesTiêm furent divisés en 9 chàus 
ou Mu’ongs, savoir : 

Noms annamites et noms laotiens : 

Lang-Thin (Mu’on-Phin). Ta-Bang (Phabang). 

Na-Bon (Tchepone). Xuong-Thanh (Xienghom). 

Thu’ong-Khô (Muong-Nong). Balan (Pha-lan). 
Mu’ong-Vang (Chau). Mu’ong-Bong (Nam-Nau). 

Mu’ong-Chang (poste). Tam-Bong (Mu’ong-Phong). 

Les 9 cantons Mois. — Les villages Moïs furent agglo¬ 
mérés en 9 cantons savoir : 

Ogiang. Lang-Ha. 

Tam-Linh. Lang-Thuàn. 

La Miet (ou Lambui). Adi. 

Lang-Sên ou Lang-Liên. Tam-Thanh. 

Viên-Kiêu. 

Ces 9 cantons comprennent G7 villages Moïs. Le Phu de 
Cam-Lô (en Quang-Tri) était le centre et le siège adminis¬ 
tratif de la région. 

Une route de deux à quatre mètres de large reliait ce 
centre et ce marché annamites au grand fleuve du Mékong 
par Mailanh, Lao-Bao et Na-Bon d’une part et par Lam-Bui, 
Lang-Sên et Xuong-Thanh, d’autre part. Sous les ordres 
du Phu (préfet) de Cam-Lô, un huyen (sous-préfet) était ins¬ 
tallé à Na-Bon, puis à Lao-Bào, puis à Lang-Con et a été 
supprimé de fait en 1885. Au moment même où s’achevait 
l’organisation du roi Minh-Mang, sa dislocation commença. 

Destruction du royaume de Vién-Chan. — A cette 
époque, cette région était, en effet, vingt fois plus peuplée 
qu’aujourd’hui ; mais elle fut ravagée par les Siamois 
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après la destruction du royaume de Viên-Chàn (Nam- 
Chu’ong), fondé au xin* siècle, qui s’étendait de Nong- 
Kay jusqu’à La-Khôn et était limitrophe avec le pays Tiém. 
Sous le règne de Minh-Mang, et jusqu’en 1827, ce royaume 
de Viên-Chàn était tributaire de l’Annam, tout en ayant 
dans sa propre vassalité plusieurs principautés et des 
colonies comme Oubôn et Bassac. Ce point, simple poste 
frontière du Viên-Chàn en 1641, était devenu chef-lieu de 
principauté en 1712 et resta indépendant jusqu’en 1767. 
Le roi de Siam prit ombrage de la puissance du Viên-Chàn, 
fit la guerre à son roi Anone, et le défit. Anone se réfugia 
au Trân-Ninh et fut envoyé à Vinh-en Nghé-An. Le gouver¬ 
neur annamite le renvoya à Xien-Quang (chef-lieu du Trân- 
Ninh), avec des troupes annamites commandées par Van- 
Tuong, qui fut battu par les Siamois et s’enfuit. Anone 
fut livré aux Siamois qui ruinèrent le pays, pendant que 
les troupes annamites ravageaient le Trân-Ninh, dont le 
prince fut décapité pour avoir livré au Siam le roi vaincu. 

Le royaume de Viên-Chàn n’existait plus (1828). Le Siam 
et l’Annam firent la paix. La rive droite du Mékong fut 
acquise au Siam ; mais les principautés de la rive gauche, 
Trân-Ninh, Cammôn, Cam-Keut, Tran-Biên, le pays des 
Tiêm, les neuf chàus, etc., restèrent définitivement la pos¬ 
session du roi d’Annam. L’alné des fils du roi vaincu fut 
rétabli dans sa capitale du Trân-Ninh en 1831. 

Cependant le chef des Chàus (districts) de la rive droite, 
nommé Phuoc-Bo-Lam-Chieû-Mang, avait demandé, malgré 
ces événements, à continuer à faire partie du territoire anna¬ 
mite. Le roi Minh-Mang l’avait nommé en 1829 Dong-tri- 
phu du Phu de Lac-Biên. Ce Phu (Préfecture) était rattaché 
à La-Khon, qui s’étendait sur lès deux rives du Mékong et 
payait, depuis Gia-Long, le tribut triennal à Hué entre les 
mains du gouverneur du Hatinh. 

Les Siamois continuèrent leurs ravages en redescendant 
le Mékong sur la rive gauche. Ils soumirent trois des 


Digitized by ^.ooQle 



— 282 — 


9 Châu-Tiêm, ceux de Mu’ong-Bong, Tambong et Balang, 
et emmenèrent sur la rive droite et jusqu’à Bangkok une 
grande partie des habitants des six autres Ghâus. Dans leurs 
chants et leurs dialogues du soir, accompagnés en sourdine 
par les khén lesTiem racontent les terreurs et les misères 
de cette époque sanglante. 

La vallée du Sê-Ban-Hien fut en partie visitée en 1867 
par M. de Lagrée : « La domination annamite, dit-il, s’é¬ 
tait étendue jusqu’en 1831 sur toute la rive gauche du 
fleuve, du 16 e au 17 e degré de latitude. Les populations de 
cette zone payaient un tribut annuel à Hué. La route de 
cette capitale au Mékong, à Kemmerat, était très fréquentée 
par les annamites. De nombreux échanges commerciaux 
avaient lieu avec les laotiens. 

Invasion siamoise dans les 9 Châus. — Les Siamois 
attaquèrent sans provocation ces chàus en 1831, furent 
battus par les Annamites et poursuivis jusqu’au fleuve, 
en face de Ban-Muc. Ils revinrent à l’improviste et enle¬ 
vèrent une partie de la population qu’ils transportèrent sur 
la rive droite. Les Annamites ne voulurent pas recom¬ 
mencer la lutte dans un pays devenu désert. Alors les 
Siamois y ramenèrent des habitants venant d’Oubon, de 
Kemmarat, etc. » 

Dans le haut de la vallée, un chef annamite était resté 
auprès de chaque chef de Chàu laotien. Cette région était, 
parait-il, autrefois une province du Ciampa et de là vient 
peut-être que les habitants se nomment encore aujourd’hui 
Tiêm (ou Tiams ou Kiams). 

Le roi Tuduc rappela en vain à lui les trois Châus 
usurpés; mais il s'efforça de conserver l’administration des 
six autres restés en sa possession jusqu’en 1885. 

Nouvelles usurpations siamoises. — Profitant de nou¬ 
veau des troubles survenus en Annam, le roi de Siam 

1 Flûte de Pan à 16 tuyaux imitant l’orgue. 
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envoya quelques soldats occuper le Tràn-Ninh, puis les 
six châus Tiêm, au mépris de tout droit, et depuis lors il 
refusait de les restituer à leur souverain légitime. 

Postes franco-annamites. — En février 1892, un poste 
franco-annamite fut installé à Ai-Lao, sur l'emplacement 
même du pénitencier que l'administration annamite y avait 
entretenu jusqu’en août 1885. Le premier poste siamois 
était à trois heures à l’ouest de ce point, à Ho-Xang sur la 
Tchepone. 

Un autre poste franco-annamite fut établi le 1 er sep¬ 
tembre à Axoc, sur la route de Tabang, afin d’empêcher 
de nouveaux empiètements de la part des Siamois. Je fus 
envoyé dans la région pour rendre compte de la situation 
et j’arrivai à Cam-Lô le 28 août. 

Les sables de la route. — J'avais suivi de Dong-Hôi à 
Yen-Bua la route mandarine. La marche dans les sables de 
Quang-Xa fut pénible. Le thermomètre marquait 35* à 
l’ombre. Les porteurs urinaient sur leurs pieds pour em¬ 
pêcher la peau de se gercer. 

Marché de Cam-Lô. — J’assistai le 29 au marché prin¬ 
cipal de Cam-Lô, qui a lieu six fois par mois. Il y avait envi¬ 
ron 1.500 personnes. Les éléphants, les buffles et bœufs 
s’arrêtent aux environs, avec leurs charges et pour servir 
aux échanges. 

Avant l’occupation siamoise les habitants des9 châus Tiêm 
venaient eux-mêmes à Cam-Lô. Ils ont cessé d’y venir par 
ordre des Siamois, depuis quatre ans. Ils sont obligés de 
se servir des Mots comme intermédiaires; car il n’y a 
aucun marché dans la région des Tiêm, nom que les 
Annamites et les Mois donnent à l’ensemble des 9 châus, 
dont les habitants (Pou-Thai ou Pou-Euns) sont distingués 
des laotiens, qu’ils appellent Lao. 

Il résulte de cet état de choses que les Tiêm, comme les 
Mois, ont tous leurs intérêts dans la région annamite, 
vers Cam-Lô ; de là, leur attachement motivé pour la terre 
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d’Annam où est le seul débouché de tous leurs produits et 
le seul lieu de leurs échanges. Les Mois y achètent même 
de seconde main leurs propres manteaux. Depuis Axoc au 
nord-ouest jusqu'à Mailanh au sud-est, tous les Mois, 
hommes et femmes viennent au marché de Gam-Lô. Il y 
a parfois jusqu’à vingt éléphants dans le voisinage, les 
entraves aux pieds. 

Le marché a lieu sur une grande pelouse gazonnée au 
carrefour des routes et à proximité d’un bouquet de grands 
arbres. Il est en voie de développement grâce à la suspen¬ 
sion des douanes forestières, que le roi d'Annam vient fort 
heureusement de supprimer par un remarquable édit provo¬ 
qué par l’administration du Protectorat français. Maintenant 
qu’ont cessé les prohibitions siamoises, ce marché prend 
un grand essor. Les abris en paillottes sont nombreux ; 
mais ils étaient tellement encombrés que les marchands et 
les Mois avaient envahi le dinh (pagode communale) pour 
éviter le soleil ou la pluie. Les abris ont dû être prolongés 
et le marché approprié pour que la circulation y soit plus 
facile. 

De riches gisements de fer sont exploités à Chu-Kiêt à 
3 kilomètres de Cam-Lô. C’est là qu’on fabrique les usten¬ 
siles de culture et de ferme. 

Les canons de Tan-So. — Les pièces de canon venant 
du col fortifié de Tan-So, où il y en avait quatre-vingt 
douze, sont remisées à Cam-Lô. Il y en a de fort belles 
dont plusieurs mal enclouées. 

Quand le gouverneur général, M. de Lanessan, est venu 
à Cam-Lô, en avril 1892, on avait placé une de ces pièces 
devant la case qu’il habitait. Depuis lors, le tube de bronze 
faisait entendre un grondement qui semblait plus fort la 
nuit. < Le génie du tonnerre, disaient les soldats annamites, 
était venu en même temps que le gouverneur et s’était logé 
dans la pièce. » Le Quan-Phu la fit enlever et mettre au fond 
de la salle de réception. La bouche du canon s'y trouvant 
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à l’abri des vents régnants, le grondement a cessé depuis 
lors. 

On sait que les neuf grosses pièces ouvragées qui sont 
au palais de Hué portent chacune le nom du génie qui s'y 
est logé pendant la fonte. 

Convois. — Les chaises à porteurs passent très diffici¬ 
lement dans les fourrés, les coudes brusques, les montées 
et descentes. Il faut se contenter du filet annamite avec 
montant courbe, comme en ont les mandarins, et de simples 
palanquins pour les malades. Les habitants savent du reste 
confectionner des treillis de bambou sur lesquels on place 
l’homme à porter. On attache étroitement le treillis à un 
long bambou pour éviter le balancement. Deux feuilles de 
bananier sont placées au-dessus pour garantir du soleil 
ou de la pluie et on passe ainsi dans tous les endroits dif¬ 
ficiles. 

Il est indispensable d’emporter de la quinine, du thé, de 
l’ammoniaque, de l'acide phénique, et les médicaments les 
plus usuels, des bandes pour les plaies, une solution faible 
de bichlorure de mercure pour le cas où les piqûres de 
sangsue causeraient une hémorrhagie. 

Les jambières en toile valent mieux que les houzeaux de 
cuir. Les guêtres sont plus nuisibles qu’utiles. Les vête¬ 
ments de toile pour le jour et de flanelle pour le soir sont 
nécessaires, à cause des variations de température. L’hu¬ 
midité' nous forçait à entretenir du feu la nuit dans les 
cases ouvertes à tous les vents. Il y a du reste un foyer 
carré au milieu de chaque pièce. 

Les chevaux annamites sont fort utiles en terrain plat. 
On leur fait passer en main les endroits difficiles. 

Les bagages ne doivent se composer que de valises ou 
caisses de 20 kilos pouvant se porter à dos. Les hottes 
mois sont fort commodes et leur couvercle en pointe les 
met à l’abri de la pluie. Le riz se porte en paniers d’un 
demi-luong (15 kilos). 
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Les éléphants se louent 70 cents par jour et par tête avec 
deux cornacs. Ils ne font que 1.200 mètres à l’heure. Le 
bât est très petit. On garnit l’arrière avec une hotte ou une 
valise pour servir de dossier ; de même sur chaque côté on 
place des couvertures repliées, on en met une au fond et 
sur les bords du bât, sous les genoux, et l'on se tient assis 
ou accroupi dans le bât et en travers. 

On monte soit par une échelle soit par la plate-forme 
d'une case, en passant sur la tête de l'animal, soit en se 
hissant sur le genou de l'éléphant au moyen des amarres 
du bât. Il est bon d’avoir quelques coupe-coupe pour se 
débarrasser des lianes et de la broussaille. 

Le voyage est facile par beau temps ; mais par la pluie 
ou l’inondation les conditions de marche, de vitesse, 
changent totalement et les difficultés sont grandes. Il faut 
nécessairement aller à pied et ne pas craindre de se mettre 
dans l'eau, dans la vase. Des jambières sont indispensables, 
ainsi qu'un manteau court et léger. Un solide bambou 
épointé soutient la marche. Les coolies doivent être munis 
de bambous fourchus pour supporter leur fardeau en 
changeant d’épaule et au passage des rivières. 

Trois sentiers mènent de Cam-Lô au Mékong : L’un par 
Mai-Lanh, Lang-Con et Ai-Lao ; c’est celui du sud et le 
plus fréquenté. Un autre par Tam-Son, Adoa, Lambui, 
Lang-Sên et Xuong-Thanh ; c’est la route médiane ; Un 
troisième par Mâu-Hoa, Cugiong, Dagiung, Axoc et 
Tabang; c’est la route du nord. C’est celle que nous sui¬ 
vons. 

Départ de Cam-Lô. — Nous partons de Cam-Lô à 
4 heures après midi, le 29 septembre, par temps chaud 
et sec. Nous traversons à 5 heures la rivière de Cam-Lô, 
large de 60 mètres, au village de Tung-Dué. Beaucoup de 
barques y sont réunies. 

Mân-Hoa. — On laisse à gauche le village de Kim-Dau 
et l’on suit les rizières, puis l’on entre en plaine jusqu’à 
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l’ancienne douane de Màu-Hoa, où il ne reste plus que la 
maison du nommé Tu, entourée de cultures. C’est la der¬ 
nière case annamite. Les buffles y servent tantôt au labour, 
tantôt à l’exploitation des bois. La forêt commence un peu 
plus loin. Nous campons là pour la nuit à 6 heures; mais 
le sol où ont été déposés de vieux bois est infesté de cent- 
pieds (scolopendres) et plusieurs hommes piqués viennent 
se faire panser. 

Laissant Màu-Hoa à 6 h. 30 du matin, nous entrons 
bientôt en forêt. 

Xa-Luân. — Les mois de Xa-Luàn, village qu’on aper¬ 
çoit dans la feuillée à droite, viennent m’apporter des 
rotins façonnés en cravaches et me raconter que si leur 
village ne compte plus que trois familles c'est à cause de 
la perte de leur éléphant, valant 12 nên *. 

Un éléphant pour une femme et six buffles. — Les 
gens du village de Càu-Bai, au-delà d’Axoc, le leur ont 
enlevé en remboursement de la valeur : 1® de six buffles, 
qu’ils avaient achetés et n’avaient pas payés, et 2° d’une 
femme Moï cédée au vendeur et reprise ensuite par son 
village. Le sous-chef de canton a promis de régler cette 
affaire, mais il est douteux qu’il y parvienne jamais. 

Relations entre les Mois des deux versants. — Le fait 
à en retenir c’est que les Mois du versant annamite entre¬ 
tiennent d’étroites relations avec ceux du versant du Mé¬ 
kong, qu’ils s’allient aux Tiems de cette région ; que pour 
eux il n’y a pas deux régions, pas de ligne de partage ; 
qu'ils considèrent comme leur pays le vaste espace de 
40.000 kilomètres carrés entre Cam-Lô et le Mékong, du 
Sê-Bang-Fay au Sê-Don. 

Bien plus, des villages du canton Moï de Lam-Bui (les 
Annamites disent La-Miêt), des cantons de Lang-Sên et de 
Vién-Kieû, des hameaux de A-Doa sont situés sur les deux 

1 Un nén est un lingot d’argent valant 15 piastres ou 50 francs. 
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versants, dans la partie centrale où les sources des rivières 
des deux bassins se rejoignent et se touchent presque. 
Comment dès lors séparer des tribus Mois, des cantons, 
des familles, des cultures, et en attribuer une partie au 
Siam et une à l’Annam? ou comment les faire émigrer 
tous dans l'un ou l'autre bassin ? 

Organisation des Mois par r administration anna¬ 
mite. — Nous avons dit que le gouvernement annamite 
avait organisé, depuis l’empereur Gia-Long jusqu’à la neu¬ 
vième année de Minh-Mang, ces tribus en cantons (tong) 
comprenant des villages (lang) et des hameaux (dp). Les 
Mois ne pouvaient que se soumettre à cette division; mais 
ils ne l’ont pas acceptée. Depuis que les liens étroits de la 
surveillance annamite se sont relâchés pour faire place à 
l’indifférence, à l’ignorance et à la répulsion des manda¬ 
rins pour ces pays, les Mois, qui ont l'habitude de dési¬ 
gner les villages par le nom du chef héréditaire, ont fait 
de chaque village un canton analogue à la tribu et tous les 
chefs sont appelés tong et conservent en fait l’autonomie de 
leur tribu ; ils ont ainsi tourné la difficulté qui les gênait. 

J’ai dû insister pour qu’ils avouent qu’ils n’étaient ni 
tong, ni pho-tong et qu’ils dépendaient réellement de tel 
ou tel canton. 

Le fait est que les tongs ou les pseudo-tongs ont d’autant 
plus d’autorité qu’ils possèdent plus de membres dans la 
tribu, plus de ressources en buffles, éléphants, cultures. 
Le nom importe peu à la chose, chaque chef de village 
reconnaissant l’autorité de l’Annam sans conteste. Depuis 
Tu-Duc, l'administration annamite semble s’être désinté¬ 
ressée de la question. Tous les tongs, pho-tongs et chefs 
d’importants villages n’ont que les brevets de nomination 
délivrés à leurs pères. Aucun n'a, depuis Minh-Mang et 
Thiéu-Tri, été renouvelé depuis lors. 

C'est une organisation à rétablir dans l'ensemble et à 
suivre avec soin. 
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Les Annamites ont employé pour soumettre les Moïs 
les mêmes moyens que les Chinois pour les peuplades 
placées sous leur domination. Leurs agents, hommes éner¬ 
giques et persévérants, leur ont fait comprendre leur supé¬ 
riorité en se disant « les envoyés du Fils du Ciel ». Ils leur 
ont insinué que tout ce qui émane de lui a une valeur 
autant religieuse qu'administrative, et que tout bâng-câp 
(brevet de nomination) est un précieux talisman; que 
l’obéissance est due au Roi céleste sous peine de s'exposer 
à des fléaux qui seraient les châtiments du Ciel irrité. 
De sorte que les Mois craintifs ont placé ces bàng-câp 
sous la garde du village, n’y touchent jamais, ne les 
sortent qu'avec l'assentiment de la tribu réunie et à la 
suite du sacrifice d'un buffle et sur un ordre du grand 
mandarin de la région. Si l’on ajoute à ces considérations 
qu’ils étaient astreints à des cadeaux, à de longs voyages; 
qu’ils étaient parfois mal reçus ; qu’on leur demandait de 
laisser croître leurs cheveux, de quitter le manteau et le 
pagne pour la robe et le turban, de faire les salutations 
(Iaïs) à genoux, chose à laquelle ils restent, malgré eux, 
gauches et inhabiles, on comprendra que l'administration 
annamite soit devenue lettre morte depuis plus de trente 
ans. Mais les relations de commerce entre le peuple anna¬ 
mite et les peuplades Mois n’ont jamais cessé, et c’est ce 
qui explique comment la forte et sévère organisation de 
Minh-Mang, qui avait mis un huyen à Lang-Con, ait con¬ 
servé dans la pratique tous ses bons effets. 

Il faut dire aussi que jusqu'en 1885 l’administration 
annamite a été représentée plus ou moins convenablement 
à Lao-Bao et n'a fait que resserrer le trait d'union entre 
cette région et le Phu de Cam-Lô. Sans cette interruption, 
due à diverses causes, la colonisation annamite se serait 
étendue de Cam-Lô aux châus des vallées du Mékong. 

Cu-Giong. — Nous arrivons à Cu-Dong (Cu-Giong). 
C’est un village de huit familles et cinq cases. Il possède 
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un petit éléphant femelle, très dur à monter et qu’il me 
loue. 

Bancs de roches. — Nous passons au gué du Thach- 
Gac. Ce cours d'eau vient de Lam-Bui et forme plus bas le 
Rau-Quan qui se jette près dé Maï-Lanh dans la rivière de 
Quang-Tri. Nous sommes suivis par une nuée de taons. 
Les sangsues de terre nous dévorent, malgré les jam¬ 
bières, les jambes et les mains. 

La forêt. — La forêt est superbe : les grands arbres, au 
tronc droit de 60 mètres sous branches, sont innombrables 
et entremêlés de lianes gigantesques, de cycas, de kentias, 
d’orchidées, de lataniers, de rotins, de fougères variées dont 
quelques-unes sont arborescentes, mais à feuille étroite. Les 
arbres à huile (cay-dau), les caoutchoutiers, les essences 
odorantes, abondent. Rien ne trouble le vaste silence de ces 
forêts, si ce n’est une sorte de cigale noire qu’on voit sur 
les troncs d’arbre et dont les bélîtres font un bruit de 
trompettes. Les paons sont nombreux, mais seulement 
auprès des cultures. 

L’eau du Song-Câc est très claire, mais des petits pois¬ 
sons voraces se jettent sur nos jambes nues. Nous campons 
la nuit à la lisière du bois, sur des blocs énormes de 
rochers qui ont fait donner ce nom au gué. 

Le lendemain 31, nous passons le Rau-Càc quatre fois 
et nous faisons halte à Lang-Câc qui comprend deux 
hameaux. 

Les douze gués du Rau-Câc. — Nous repartons à midi 
et nous passons huit fois le Rau-Càc. Le sentier est très 
bon. L’ascension se fait à pied depuis Xa-Luan et se conti¬ 
nue jusqu'à Da-Dung (Gia-Giung). Il y a quelques mauvais 
passages et surtout beaucoup de sangsues, bien que le 
temps soit sec; mais dans la forêt le sol est toujours 
humide. 

Le Song-Càc et les ruisseaux qui le forment coulent sur 
un lit de galets et de roches noircis par les matières en 
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suspension dans l'eau. Dans les cuvettes et les bas-fonds 
où l'eau est stagnante, sa couleur est toute noire. Les 
Mois boivent impunément l’eau de leurs ruisseaux. Je 
demande aux Annamites pourquoi cette eau leur fait mal 
et non aux Moïs. < C’est parce que les Moïs, me dit l’un, 
sont noirs et les Annamites sont blancs ! » 

Un jeune Annamite, N* Nghién, interprète pour la langue 
siamoise, récemment arrivé de l'École coloniale de Paris, 
marchait en complet bleu très élégant, son ombrelle à la 
main. Il trébuche sur les galets, tombe dans un trou et y 
laisse son pantalon collant. L'incident l'égaye comme tous 
ses compagnons et il reprend la marche, sans fond de 
culotte, et plus exposé aux sangsues qui en profitaient. Ce 
jeune homme de 25 ans, très intelligent et très vaillant, 
avait gagné la sympathie de tous. Il avait passé quatre ans à 
Bangkok et trois ans en France. Il était en état de rendre 
à l'administration annamite des services spéciaux. Peu 
après son retour à Hué, il fut emporté par un accès perni¬ 
cieux. Il est juste de rendre hommage à ses qualités qui 
nous font déplorer vivement sa perte si prématurée. 

Da-Dung. — Nous passons à 4 heures à l’ancien Da- 
Dung qui est abandonné. Les hommes et les femmes 
détournaient une branche du Song-Càc pour capter le 
poisson. Ils ont des filets de pèche, des éperviers. 

L’ancien Da-Dung comptait quatorze cases. Il a subi en 
mai une épidémie, qu’ils disent être la variole et que je 
crois être l’influenza, qui sévit dans beaucoup de villages 
Moïs et Laotiens en ce moment. Ils ont reconstruit le vil¬ 
lage dans un cirque de montagnes boisées, dominé par un 
pic appelé Co-La-Som, qui précède le massif du Dong-Nai. 

Ressources du pays. — Leurs cultures sont nombreuses. 
Ils ont trois éléphants. Les porcs, les volailles et les œufs 
abondent dans tous les villages. Ils élèvent des buffles 
pour les vendre et pour les sacrifices, mais ils ne les font 
pas travailler. Ils n’ont pas de bœufs et donnent pour pré- 
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textes que les bœufs détruiraient les cultures, tandis que 
les Tiêm en élèvent un grand nombre qu'ils vendaient 
naguère à Cam-Lô et à Quang-Tri. 

Pas plus qu’à Cu-Dong, je n'ai pu me procurer de riz, et 
les porteurs sont nourris au maïs, maigre subsistance 
pour une marche en montagne avec des fardeaux. 

Ces villages ne sont pas palissadés comme chez les Moïs 
du Binh-Dinh et du Quang-Ngai. L’entrée n’en est pas 
défendue par des barrières. Les cases sont ouvertes à tous. 
Les habitants sont très accueillants. Ils viennent au devant 
de moi. Les femmes apportent l'eau et le bois et pilent le 
maïs et le riz gluant (nêp). Les chefs et notables revêtent 
aussitôt la robe et le turban. On voit qu'ils sont en partie 
annamitisés. 

Nous quittons Da-Dong et nous continuons à gravir le 
Dong-Nai, après avoir passé trois fois leSong-Ca et deux de 
ses affluents, puis quatre fois ses sources. 

Le Dong-Nai. — Nous sommes à 9 heures 30 au som¬ 
met de la chaîne. Le vieux chef de Da-Dung (Gia-Giung), 
qui nous guide, s’arrête et dépose sur un tas de pierres une 
branche de feuillage en faisant sa prière aux génies de la 
montagne. A son retour, il fera de même, en ajoutant une 
pierre au tas qui borde le sentier. Celui qui ouvre la marche 
fait de même à chaque voyage, à l'aller et au retour. 

Cette coutume qu’ont les passants et les voyageurs de 
jeter des pierres, des débris de poterie au pied des 
rochers, des gros arbres, des édifices qui marquent une 
délimitation de territoire ou de frontière, date de l'an 40 
après Jésus-Christ. 

Les Chinois, sous la conduite du général Ma-Vien, ayant 
défait les Annamites (Giao-Chi), commandés par les deux 
sœurs Trung-Trac et Trung-Nhi, les héroïnes de la guerre 
de l’indépendance, firent élever une colonne de bronze à la 
frontière avec cette inscription : c Quand cette colonne 
disparaîtra, la race des Giao-Chi disparaîtra. » 


Digitized by 


Google 




- 263 - 


Les Annamites s'empressaient de la consolider au pied ; 
mais elle disparut probablement sous le monceau de 
pierres qu’on y avait accumulées ’. 

Des soldats laotiens avaient rétabli le poteau-frontière 
siamois, renversé en mars dernier. On l’abat de nouveau 
en laissant les deux mauvais abris voisins. 

Les Mois feront savoir aux Laotiens, s’ils reparaissent, 
que ce poteau a été abattu par les soldats annamites le 
1 er septembre 1892 et ne doit pas être relevé. 

Bassin du Mékong. — Nous descendons la chaîne par 
un sentier abrupt, coupé d’ornières vaseuses, et nous 
abordons les sources de Ké-Ca-Dam à 11 heures. 

C'est un affluent du Miên-Hién. Il forme au gué un beau 
bassin entouré de roches, et nous y campons une heure. 
Nous sommes dans le bassin du Mékong. 

Le Ké-Ca-Dam. — Nous traversons pour la troisième 
fois le Ké-Ca-Dam, devenu une rivière, la Miên-Hién, 
dont le courant est violent. Nous avons de l’eau au-dessus 
des genoux et la largeur est de 20 mètres. Après la 
septième traversée, elle est de 40 mètres. 

Nous avons devant nous le pic de Co-Rai, et nous arri¬ 
vons à Axoc à 3 heures. La pluie tombe depuis le 31. 

Axoc. Le chef Lôi. — Nous logeons dans les cases du 
chef Lôi (Tong-Lôi), homme influent et très serviable. Il 
est connu de tous les villages. Les Mois de Da-Dung qui 
m’avaient loué deux éléphants repartent le soir même. Ils 
ne craignent pas de voyager la nuit et connaissent tous les 
sentiers de la forêt. 

Le chef du village de Trac, entre Axoc et Man-Truong, 
vient également, ainsi que celui de Cha-Pou, qui est au pied 
du Dong-Ba-Rai. 

Nous visitons, malgré la pluie, l’ancienne installation des 
Siamois. Elle est à 500 mètres du village, sur l’autre rive 
du Miên-Hiên. 

1 Annales annamites . 
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Les Mois n’ont jamais laissé les Laotiens s'installer 
dans leurs villages. C'est un mauvais abri pour une 
quinzaine d'hommes. Il est abandonné et délabré, et il 
commandait à un coude de la rivière la route de Ta-Bang, 
qui est très bonne. Ce campement a été emporté quelques 
jours après par la crue des eaux. 

Il faut un jour pour atteindre Ta-Bang. Un poste franco- 
annamite est établi sur un plateau déboisé, à l'abri de 
l'inondation, sur la rive droite du Mién-Hiên, avec vue 
d’un côté sur la route et la vallée de Ta-Bang, en face d’un 
double pic, le Dong-Ba-Rai, très reconnaissable, et, d’autre 
part, sur la route de Cam-Lô, par Da-Dung, à l’est. C’est à 
300 mètres du village. En présence des chefs Mois, le 
pavillon est salué d'une sonnerie et d’une salve de vingt- 
cinq fusils, qu'on entendait à Ta-Bang à cause de l'extra¬ 
ordinaire écho des montagnes bordant la vallée. 

La Mién-Hiên. — Nous parlons le 3 septembre pour 
Trac et Mang-Truong. Nous passons trois fois la Miên- 
Hiên gonflée par les pluies. 

Les deux premiers passages sont torrentueux et dange¬ 
reux pour le convoi. De nombreux Mois m’accompagnent. 
Deux d’entre eux et le guide Khoan traversent, à l'aide de 
perches, la rivière, large de 30 mètres, et je leur fais éta¬ 
blir un va et vient avec de fortes lianes. Le chef Moï nous 
rejoint avec sept éléphants et nous conduira à Lang-Sên. 
Dans la forêt de bambous femelles, qui semble impénétrable, 
s’ouvre un sentier qui longe le torrent ou en suit le cours. 

Défilé de rochers. — Nous faisons l’ascension de la 
montagne Trac par un sentier de glaise vaseuse très 
pénible et, à dix heures, nous descendons au village de 
Ta-Vong, comprenant six familles. Nous traversons des 
défilés formés de hautes murailles de roches noires, sous 
la grande futaie, où le soleil n’a jamais pénétré. 

Il faut gravir un contrefort à pic, taillé en escalier tor¬ 
tueux. Les éléphants y grimpent comme sur une échelle 
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en s'aidant de la trompe. Les cornacs les excitent de leurs 
cris et de leurs crocs. 

Les sifflements du vent, le bruissement de la pluie, le 
craquement des branches brisées par les éléphants, leurs 
barètements sourds et les cris des cornacs m'empêchaient 
d'entendre un garde civil qui était tombé pris par la 
fièvre. Je fais décharger des éléphants et j’y place le mili¬ 
cien, les couvertures et les sacs de cartouches des hommes. 
Les Mois servent de porteurs pour le reste. Sur nos trente 
coulies annamites, dix-huit ont fui malgré la surveillance 
et bien qu'ils soient maintenant nourris avec du riz. 

Le passage est étroit et les cornacs frappent de leur croc 
les arbres entre lesquels le bât doit passer à un centimètre 
près sans toucher. Les fourmis rouges et les sangsues 
d’arbres tombent des branches secouées. Le froid humide 
nous saisit. Nous sortons enfin de ces rochers aux arêtes 
pointues et, à midi, nous entrons sous une voûte de roseaux 
ayant deux fois la hauteur des éléphants. 

A la descente, nous retrouvons des rochers aux arêtes 
aiguës, puis un terrain vaseux et une percée dans une forêt 
de bananiers sauvages de 10 mètres de haut, si serrés que 
les troncs en sont noirs et pourris. 

Trac. — Nous trouvons le village de Trac abandonné 
parce que le tigre avait enlevé un habitant. Les Mois 
refusent de détruire ce fauve parce que ses mânes se ven¬ 
geraient, disent-ils, de ceux qui l’auraient tué. 

Nous passons le ruisseau de Trac ; il reste trois maisons 
de ce village entre les deux gués. Nous entrons alors dans 
des espaces déboisés autrefois cultivés et maintenant aban¬ 
donnés, selon l'usage des Mois, qui ne font qu’une ou deux 
récoltes au même lieu. 

Nous franchissons deux fois la rivière de Ta-Rung, qui a 
10 mètres de large, et nous passons au beau hameau de ce 
nom, qui dépend de Man-Truong et qui est peuplé de 
quatre familles. 

18 
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Man-Truong. — La balte de nuit a lieu à Man-Truong, 
beau village dont le chef se nomme Dô. Il dépend, comme 
Axoc, et un peu malgré lui, du tong de Tam-Linh. Des 
gens du canton de La-Miét (Lam-Bui), du village de Lang- 
Trê (canton de Lang-Sên) et de Lang-Hô sont venus 
demeurer à Mang-Truong, où ils se sont mariés, et rester, 
selon l'usage, chez leurs beaux-parents jusqu'à la nais¬ 
sance de leur premier enfant. 

Ce village est en voie de développement. Il possède vingt 
buffles, quinze cases, mais pas d'éléphants. Il y a, parait-il, 
quelques rhinocéros entre Trac et Man-Truong; mais nous 
n’avons aperçu aucune trace. Le temps est si mauvais que 
les animaux (singes, cerfs, sangliers, etc.) ne sortent pas 
de leurs repaires. 

Nous repartons le 4 et nous passons le Khê-Ta-Rung, 
puis deux fois la rivière du Man-Truong. Une ascension et 
une descente pénibles durent une heure et demie. Les élé¬ 
phants avancent tantôt à genoux, tantôt en glissant dans 
des ornières de vase. 

Le Sé-Mu. Xa-Dôn. — Nous longeons ensuite d’impor¬ 
tantes cultures et nous suivons la vallée du Sè-Mu, la plus 
grande rivière de la région, qui reçoit la Tchêpone et la 
Khê-Seri. Nous la franchissons deux fois avant d’atteindre 
le hameau de Xa-Dôn, dont le chef se nomme Cha-Vang. 
Ce village se compose de dix familles, de dix buffles et un 
éléphant. Il est situé sur les bords de la Sê-Mu, qui a qua¬ 
rante mètres de large et une grande profondeur. Elle se 
divise en deux bras devant Lang-Hô. 

Lang-Hô. Le Moï Gam. — Malgré la pluie, le vieux pho- 
long Gam de Lang-Hô vient au-devant de moi avec le maire 
(Xâ) du village. Gam est en turban noir et robe de cour en 
satin prune à dessins ronds brochés. Elle est percée aux 
coudes, mais c’est une relique qu’on ne raccommode pas ; 
c’est un don qu’a fait à son grand-père le roi du ciel Thiéu- 
Tri, qui lui a remis un brevet renouvelé il y a dix ans. 
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Ce village comprend quinze familles. Il possède quinze 
buffles et dix éléphants. Il est du canton de Lam- 
Thinh. Tous ces chefs parlent l'annamite, sont pliés aux 
formes annamites et ne connaissent qu'un centre adminis¬ 
tratif et commercial depuis plusieurs générations : c’est 
Cam-Lô. 

Ce pho-tong avait fait, en mars dernier, une case pour 
les fonctionnaires français ou annamites de passage. Trois 
Laotiens sont venus en juillet et l'ont abattue. Il en a fait 
une autre. 

Chûtes et cascades. — Nous passons trois fois la Sê-Mu 
au-dessus des rapides. Un hameau de Lang-Ho, compre¬ 
nant sept cases, est établi sur ses bords. La rivière sort de 
gorges profondes. Le quatrième passage a lieu sur d’im¬ 
menses blocs de rochers entre lesquels l’eau se déverse en 
violents tourbillons. Puis nous franchissons deux branches, 
dont l'une à droite forme un large rapide et l’autre à 
gauche une belle cascade qui s’engouffre dans un étroit 
couloir, entre deux murailles de rochers. Les deux cas¬ 
cades se rejoignent et projettent sur les roches l’écume de 
leurs eaux soulevées. 

Devant le rapide bouillonnant que nous avons à traver¬ 
ser, les éléphants se dérobent et grondent. Il faut les rame¬ 
ner avec le croc, les exciter. Si les amarres en rotin des 
bâts cassaient, nous serions jetés dans les précipices et 
engloutis. Nos bêtes ont de l’eau jusque sur le dos. Ce 
rapide a 60 mètres de large, il coule de l’est à l’ouest, 
puis au sud, puis à l'ouest. Nos porteurs sont munis de 
rotins et de bambous. 

Nous pénétrons dans une belle vallée entourée de mon¬ 
tagnes boisées avec des défrichements. Cette descente est 
longue et à pic et l’on est horriblement secoué. On suit le 
lit d'un ruisseau qui conduit au village de Tu-Hùè, com¬ 
posé de seize familles. Une autre montée et une descente 
se font sous une brousse épaisse. Du haut de la crête, on 
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domine une autre vallée très encaissée, au fond de laquelle 
est Lang-Sên. 

La Sê-Mu, large de 60 mètres, forme deux branches. 
L’une est barrée naturellement par des rochers ; devant 
l’autre, les Moïs ont amoncelé une barrière de grosses 
pierres maintenues par des liens, de façon à retenir le 
poisson en deçà de la chute d'eau, dans un bassin artificiel 
formé par un coude brusque de la rivière. 

Lang-Sén. — Lang-Sên est un important chef-lieu de 
canton, dont le vieux chef nommé Khé est très bien dis¬ 
posé et très serviable. Il paie de sa personne et a rendu des 
services aux Français qui ont déjà passsé par son village. 
Il me dit qu’il est content de mettre son village, ses 
hommes, ses éléphants à ma disposition, et qu’il ne 
demande aucune rétribution ; qu’il désire que nous soyons 
contents de lui. 

Les sauvages. — On a désigné les Mois sous le nom de 
< sauvages ». Les Da-Vach du Nam-Ngai sont en effet des 
gens farouches, et pour cause; mais il n’en est pas de 
même dans cette région. 

Si l'on entend par < sauvages » des hommes à peu près 
nus, tous les Mois méritent cette dénomination ; mais les 
Pou-Euns, les Tiêms sont vêtus. J’en ai vu avec des ves¬ 
tons blancs européens. M. Harmand n’a rencontré dans 
cette région (en 1877-1879) que de « vrais sauvages » sans 
trafic, sans relations avec les Annamites, sans communi¬ 
cations avec l'Annam ; il me semble avoir été trompé à 
dessein. Pourquoi le gouvernement annamite aurait-il fait 
percer deux routes si elles ne pouvaient servir à aucun 
commerce ni à aucune relation ? Le messager de l’explo¬ 
rateur parvint auprès de l’évêque français de Xa-Doai, 
près de Vinh, mais fut assassiné au retour, probable¬ 
ment par ordre du commissaire siamois de Ou-Bon. 
Gomme le rappelle M. de Lanessan *, M. Harmand fut égaré, 

* Expansion, 479 et 600. Peuplades, frontières. 
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à dessein, les sentiers furent obstrués ; on lui cacha les 
routes, le trafic, et on le laissa en présencé de Moïs et de 
Pou-Thays. Les Pou-Thays sont les Laotiens. Les Moïs 
sont les Khas ou Sas, et les habitants des Chausou Muongs 
sont des Pou-Euns, qui ne se distinguent de ceux du Trân- 
Ninh qu’en ce qu’ils se nomment Tièm. Les Annamites 
appellent ces peuplades les Thos. Quant aux Mois sau¬ 
vages, ils occupent les sources du Sê-Don (Saravane), du 
Sê-Cong (Attopeu) et celles du Bla, c’est-à-dire l’ouest des 
provinces de Tourane, Quang-Ngai et Binh-Dinh. 

Ainsi,Ton ne peut plus actuellement faire état des données 
économiques rapportées parM.Harmand sur ces parages, où 
il éprouva mille difficultés dans son intrépide exploration. 

Productions et objets d'échange. — Le développement 
de notre action matérielle et morale dans la région prou¬ 
vera qu’il y a toujours eu, jusqu’en 1886, des échanges, des 
relations sociales, commerciales, administratives, entre la 
rive gauche du grand fleuve et l’Annam ; entre le phu de 
Cam-LÔ et sa frontière riveraine du Mékong, reliée par 
des fortins à ce centre administratif et commercial. Conce¬ 
vrait-on que les Tiéms et les Mois vinssent nous réclamer 
aujourd’hui le rétablissement de relations qui n’auraient 
pas existé ou qui leur auraient répugné ? Quant aux pro¬ 
duits, en voici la liste sommaire : nèp, riz blanc, maïs, 
fruits, gomme, résine, torches, cire, miel, dépouilles de 
buffle, cerf, bœuf, éléphant; écorces, rotins, bétel, tein¬ 
ture, cunau, vo-man, arec, porcs, buffles, volailles, bœufs, 
œufs, ramie, coton, mûrier, soie, étoffes, vannerie, bam¬ 
bous, bois d’essence, huile, mangues, oranges, etc. On 
échange ces produits contre du sel, du poisson salé, du 
nuoc-mam, des marmites en cuivre, des ustensiles en fer, 
des nattes, des étoffes, des couteaux, boutons, etc., etc. 

La culture du tabac ne réussit pas ; l'humus étant trop 
riche, les feuilles se pourrissent avant maturité. La canne 
à sucre est cultivée dans les jardins. 
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Tabac , bétel et opium. — Le tabac, le bétel et l’opium 
font l’objet d'une consommation de plus en plus active. 
Est-ce un bien? Est-ce un mal? Dans les longues marches, 
l'arec et le bétel qui activent la salivation sont un réel 
besoin. La grosse cigarette roulée dans une feuille de 
tabac ou dans un morceau de feuille de bananier, ou la 
pipe, qui est d’ailleurs à petit fourneau, trompent la faim. 
L’opium endort les organes digestifs et calme les dou¬ 
leurs. Pris à petite dose, les indigènes, les Laotiens, les 
Annamites le considèrent comme salutaire. Aussi le meil¬ 
leur client de la ferme au Quang-Tri est le débitant de 
Cam-Lô. C’est un vieux Chinois, marchand de thé, phar¬ 
macien, banquier, le seul heureusement qui soit établi à 
Cam-Lô. 

Les Tièms, comme les Mois, ne boivent que l’eau de leurs 
rivières et connaissent à peine le thé. Il y a dans tous les 
jardins de la citronnelle (cô-sà, andropogon shœnanthœus). 
Tous les malades ont été mis au régime de citronnelle 
chaude avec du jus de canne et un peu d’eau-de-vie de riz 
ou de menthe poivrée qui pousse partout. C’est devenu 
depuis mon passage dans la région la panacée et le remède 
universel et économique pour femmes et pour hommes 
de toute race et de tout âge. Si le remède ne les guérit 
pas, du moins il est inoffensif. 

Le Tong-Loi d’Axoc nous quitte à Lang-Sên, en s’assu¬ 
rant que nous y avions un relai de sept éléphants et en 
nous disant qu’il a besoin d’être à Axoc. Il nous remet aux 
soins de Khé et repart la nuit avec son monde. 

Quant au Lai-Buôn (trafiquant annamite patenté), que le 
Quan-Phu avait envoyé avec les coolies, il s’était éclipsé 
à Man-Truông et son rôle d’intermédiaire a été inutile. 

Le guide Khoan. — L’ancien pho-quan Bao-Khoan, qui 
est notre guide, a toujours été vaillant et fidèle. Depuis 
douze ans, il parcourt ces régions. Sa pipe d’opium le pré¬ 
serve, dit-il, des fièvres. Il connaît tous les chemins, tous 
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les gués et tous les chefs. Ses qualités lui feront pardonner 
un passé aussi étrange que déplorable. 

Il était pho-quan Bào (sous-chef) d’Ai-Laô et entre temps il 
faisait avec les Tiôms et les Laotiens le commerce comme lai- 
buôn. Il avise un jour au marché de Cam-Lô un Annamite 
de 23 ans et lui demande s’il veut l'accompagner chez les 
Moïs et les Tiêms pour y faire le commerce. Le jeune 
homme le suit, ne se doutant pas qu'il serait lui-méme la 
principale marchandise. Khoan le vend pour 3 nén 
(45 piastres), environ 150 fr., à des Laotiens qui l’em-* 
mènent; mais les parents du jeune homme, ne le voyant 
pas revenir, se doutent du trafic dont il a été l’objet et 
portent leurs réclamations devant le préfet (quan-phu). 
Khoan avoue et, selon l’habitude des lai-buôn (trafiquants), 
s’engage à aller rechercher l’esclave. Comme il avaitdépensé 
en opium les lingots d’argent et qu’il ne pouvait se procurer 
cette somme, il offre d’emmener son fils avec lui, un gar¬ 
çon de 21 ans, bien fait, et de l'échanger contre celui qu’il 
a vendu. Il part et retrouve son acheteur; mais celui-ci a 
revendu son esclave 4 nén à un autre maître, que Khoan 
parvient à retrouver. Ce dernier acheteur l’avait cédé avec 
bénéfice à un Laotien de la rive droite. Passer le fleuve, il 
n’y fallait pas songer. Le père et le fils reviennent à Cam- 
Lô et le père se constitue prisonnier. 

C’est à la prison que le quan-phu le fit prendre pour me le 
donner comme guide. Il partit avec son fils, qui le suivit 
constamment portant sur l’épaule deux jarres contenant la 
provision de riz et de poisson pour leur voyage. Le père 
conservait en bandoulière sa provision d’arec, d’opium, ses 
ustensiles et sa pipe. C’est un homme de haute taille, maigre, 
aux yeux creux, intelligents, la figure énergique, connaissant 
les hommes et les choses, les sentiers et les villages, disci¬ 
pliné, payant de sa personne dans les moments difficiles, 
agissant sans bruit. Il est revenu avec son fils qui ne l’a 
pas quitté un moment. C’est un exemple de la puissance 
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paternelle en Annam, de la passion de l'opium, de l'astuce 
annamite et de l'endurance personnelle à la fatigue, qui 
rend ce guide fort précieux pour ceux qui ont à l’employer. 
Il pourra par ses services racheter et expier sa faute. 

Tentative d'intrusion des Siamois. — Vers le H mars 
dernier, une trentaine de Siamois et Laotiens sont venus à 
Lang-Sén pendant que quelques autres allaient à Man- 
Truong. Cette troupe se rendait à Adoa où elle a laissé vingt 
hommes pendant un mois. Le Tong-Khé et le Xa-Mon ont 
refusé de suivre les Siamois, de les laisser pénétrer à Lang- 
Sén et de leur livrer comme impôt les buffles qu’ils récla¬ 
maient. Il y a eu discussions et menaces pendant un jour. 
Les Siamois, redoutant les Mois, sont allés s’installer à 
quatre kilomètres de ce village et peu après se sont retirés. 

Lang-Sén compte vingt-cinq familles et plusieurs 
hameaux, une trentaine de buffles, six éléphants, ce qui, 
à 15 nên en moyenne, représente 1.350 piastres, ou 4.400 fr. 

Femmes Tiém et Mois. — Il y a peu de femmes dans 
les villages mois. Le nombre des hommes est bien supé¬ 
rieur. Les alliances sont difficiles et l’on me citait des 
jeunes gens mois de 20 ans épousant des veuves âgées ou 
une concubine de leur père, après décès de celui-ci. 

On sait que les chefs seuls ont le droit d’avoir plusieurs 
femmes. Il est curieux de rappeler ici l’un des préceptes 
publiés dans le royaume dès le xv* siècle par le roi Lê-Hien- 
Tong (1498) : < Les mandarins administrant les tribus 
« récemment annexées (Mois, Kiams.Thos, Pou-Euns,etc.), 
« devront leur inculquer les vrais principes inspirés par 
e le ciel en leur défendant d’épouser les femmes et les 
e concubines de leurs parents défunts '. » Il faut croire que 
depuis lors cet état de choses a subsisté dans les tribus. 

Les femmes tiém, dans leur village, sont vêtues d’un 
pagne de couleur, mais ne se couvrent pas la poitrine. 

1 Truong- Vinh-Ky (hist. annamite), II, p. 34. 


Digitized by kjOOQle 



— 273 - 


Elles portent des bagues, des bracelets, des boucles d'o¬ 
reilles à miroir, des colliers de perles et fument une petite 
pipe à fourneau en cuivre. Quand elles sortent du village, 
elles mettent un petit veston boutonné sur le devant. Leurs 
cheveux sont enroulés en chignon sur le haut ou le côté de 
la tête et maintenus par une étoffe de couleur vive. 

Lang-Sên est au fond d’une cuvette dans laquelle s’en¬ 
tassent tous les détritus de la forêt circulaire qui l’entoure, 
et ceux des habitants qui déversent toutes les saletés sous le 
treillis de leurs cases où grouillent les animaux. Les buffles 
se vautrent à côté. Il pleut souvent danscet entonnoir. L’odeur 
de pourriture végétale et animale est suffocante. C’est une 
intoxication paludéenne, auxiliaire de la lièvre des bois. 
Delà broussaille épaisse qui a poussé sur les défrichements 
abandonnés montent, sous les ardeurs du soleil ou dans les 
brouillards du matin, des exhalaisons plus fortes, plus 
chaudes et plus nauséabondes que dans les fourrés boisés 
où le sol n’a jamais été remué et où les rayons du soleil ne 
pénètrent que tamisés par le feuillage des grands arbres. 

Parmi ces géants des forêts, la lutte pour la vie est la 
même que dans le règne animal. Non seulement les plantes 
les plus robustes s’élancent d’un seul jet pour conquérir 
une place à l'air et à la lumière ; mais les banians enlacent 
comme des serpents de mille replis inextricables de grands 
arbres dont ils épuisent la sève et qu’ils étouffent. On ren¬ 
contre à chaque pas des banians formant une sorte de filet 
cylindrique aux larges mailles aplaties et lisses, entre 
lesquelles l’arbre enlacé a été réduit en pourriture. A l’é¬ 
treinte des fortes lianes qui entourent leur tronc, entrent 
dans l'aubier et s’y implantent comme un pas de vis ou une 
hélice, les arbres résistent; maisaux enlacements du banian, 
jamais Le tronc droit des arbres est une proie sans défense ; 
le banian est, comme la pieuvre, armé de tentacules mul¬ 
tiples qui s'appliquent depuis le sol jusqu’à la cime sur 
l’écorce, sur la peau du voisin dont il vit d’abord et qu’il 
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détruit ensuite. Dans la forêt, comme dans l’humanité, les 
parasites pullulent. 

Les émanations des plantes, et surtout des grandes 
herbes, sortant et vivant d'un humus en putréfaction, 
semblent également interdire à l’homme l'exploitation du 
domaine végétal. La plante se défend, tout en se décompo¬ 
sant, et, si les géants des forêts tombent par milliers par 
le fer et le feu, bien des existences humaines sont compro¬ 
mises avant que l’homme sorte victorieux de la lutte 
contre le végétal. 

Il y a deux routes de Lang-Sên à Bao-Lao : L’une plus 
courte et plus difficile par Lang-Poun et Phat-Lac ; l’autre 
plus longue et plus facile par I^ang-Con. Nous prenons 
cette dernière à cause de la crue de la Sê-Mu dont le pas¬ 
sage a été reconnu infranchissable, malgré un va-et-vient 
en rotin, à cause des pluies torrentielles qui ne cessent ni 
jour ni nuit. 

La matinée se passe à réunir les éléphants. Départ de 
Lang-Sên le 5 septembre à midi. Nous n’avons plus avec 
nous que douze coolies annamites et deux miliciens pro¬ 
vinciaux de Cam-Lô. Le Tong-Khé nous donne trente por¬ 
teurs Moïs et nous accompagne jusqu'à Lao-Bao avec ses 
gens. 

Ch. Lemire, 


(A suivre.J 


Résident de l re classe, 
Correspondant du Ministère de l’Instruction 
publique. 
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LE CHATEAU 


ET 


LES SEIGNEURS DE LA TREMBLAÏE 


PRÈS DOUÉ-LA-FONTAINE 

fsuite et fin) 


$ IV. — La famille Carrefourl de la Pelouze, depuis la 
Révolution de i789 jusqu’à nos jours. 

Notre but étant purement local et fort restreint, nous ne 
nous attarderons pas à disserter sur les origines et les 
diverses phases de la Révolution française. Néanmoins, les 
événements que nous allons raconter ayant eu presque tous 
pour théâtre la ville ou les environs de Saumur, il semblerait 
utile de jeter un coup d’œil rapide sur ce qui s’est passé 
dans cette ville de 1789 à 1793. Mais ce récit devient inu¬ 
tile après le travail sérieusement étudié qu’a récemment 
publié M. O. Desmé deChavignydans la Revue historique 
de C Ouest' sous le titre de Histoire de Saumur pendant 


1 Rev. hist. de l’Ouest, juillet 1891 et n°* suivants. Parmi les pièces 
justificatives de son histoire, M. O. Desmé a donné la liste des gen¬ 
tilshommes qui comparurent par eux-mêmes ou par procureurs à 
l’assemblée baillagère tenue à Saumur le 9 mars 1789, d’après le 
procès-verbal de l’assemblée. Nous y remarquons : Achard de la 
Haye ( Charles-Antoine ), seigneur de Puroon-en-Verrue, fief situé 
paroisse de Verrue... Carrefour de la Pelouze (Camille-Abraham), 
seigneur de La Tremblaye et de Tiremouche, paroisse de Meigné ; 
Carrefour de la Pelouze le cadet, gentilhomme sans fief, à Saumur. 
C’est son frère Pierre-Joseph. 
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la Révolution. Noua nous contenterons de résumer en 
quelques mots ce qu’il dit de l'assemblée baillagère de 
Saumur, où furent nommés les députés des trois ordres 
aux États généraux de 1789. 

Ce fut le 27 décembre 1788 que parut le décret royal 
ordonnant la réunion des États généraux. Deux jours après, 
le maire de Saumur convoqua une assemblée des habitants, 
dans laquelle furent émis certains vœux de réforme géné¬ 
rale. Le 27 février, nouvelle assemblée dans laquelle le 
maire, Gilles Blondé, de Bagneux, donna connaissance de 
la lettre du roi du 24 janvier et du règlement pour la nomi¬ 
nation des députés. 

« Le lundi 9 mars, le comte de la Galissonnière, qui, en 
sa qualité de grand sénéchal héréditaire de la province 
d’Anjou et pays saumurois, devait présider les assemblées 
baillagères, se transporta, à 8 heures du matin, dans l’église 
de Saint-Pierre. Les députés des trois ordres y étaient réu¬ 
nis : à droite le clergé, à gauche la noblesse, au milieu le 
Tiers. 

« Après la messe du Saint-Esprit, solennellement célé¬ 
brée, le premier huissier audiencier, Abraham-René Bau- 
dry, procéda à l’appel. 

« L’appel de la noblesse fut terminé le 11 mars à trois 
heures après midi. 

« Le 13 mars, à huit heures du matin, le grand séné¬ 
chal d'épée héréditaire se transporta en l’église de Saint- 
Pierre, où tous les députés des trois ordres étaient réunis. 
On procéda à un nouvel appel ; puis, sur la réquisition du 
procureur du roi, tous les membres de l’assemblée prê¬ 
tèrent, entre les mains du président, le serment « de pro- 
« céder fidèlement en leurs âmes et consciences à la rédac- 
« tion des cahiers de leurs demandes, souhaits et doléances, 
* et à la nomination de leurs députés aux États géné¬ 
raux. » Le clergé se retira ensuite dans la salle de l’au¬ 
ditoire (à l’Hôtel-de-Ville) sous la présidence du curé de 
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Louerre' ; la noblesse alla siéger dans la grande salle du 
pavillon des Cannes, sous celle de M. de la Galissonnière, 
et le Tiers resta dans l’église de Saint-Pierre. 

t ... L’élection du député de la noblesse ne donna lieu à 
aucun incident. Les électeurs, comme nous venons de le 
dire, s’étaient réunis dans le pavillon des Carmes. Ils choi¬ 
sirent pour secrétaire Camille-Abraham Carrefourt de 
la Pelouze, ancien chef de brigade d'artillerie. Le 
marquis de Maillé, le marquis d’Escajeul, le comte de la 
Motte-Baracé, Boulay du Martray, Daviau dePiolan, Desmé 
du Puy-Girault, le comte de Montsabert, le marquis de 
Ferrières furent désignés pour prendre connaissance des 
cahiers et pour les fondre en un seul... Les députés 
de la noblesse se prorogèrent jusqu'au 26 pour laisser 
aux membres du bureau le temps de dépouiller les 
cahiers. 

« Au jour indiqué, le comte de Montsabert donna 
lecture du cahier; chaque article fut discuté, modifié et 
définitivement réglé... Toutes les procurations furent de 
nouveau vérifiées ; il y avait soixante-dix-sept gentils¬ 
hommes présents, et soixante-treize qui s’étaient fait 
représenter. 

t Le lendemain eut lieu l’élection : le marquis de Fer¬ 
rières fut élu député, et M. de Caux de Chacé fut nommé 
suppléant. > 

On le voit, Messire Camille-Abraham Carrefourt de la 
Pelouze, seigneur de La Tremblaye, joua dans cette assem¬ 
blée baillagère de Saumur un rôle relativement considé¬ 
rable, que nous ne pouvions passer sous silence. 

La démagogie, surexcitée par les orateurs des clubs et 
les pamphlets révolutionnaires, ne tarda pas à engloutir 
dans l’abime de la plus effrayante anarchie toutes les ins¬ 
titutions de la vieille France. Notre malheureuse patrie 


* Messire Nicolas Le Peu. 
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semblait secouée comme un immense volcan qui lançait 
des laves effroyables, sous lesquelles devaient périr des 
milliers- de victimes. 

Au milieu de cette tourmente, le seigneur de La Trem- 
blaye essayait de s’effacer en vivant paisiblement dans ses 
terres, répandant autour de lui les bienfaits de son cœur 
naturellement sensible et généreux. Cependant l’avenir de 
son fils unique le préoccupait. Sa carrière militaire était 
désormais brisée '. Une honorable alliance lui fut offerte ; 
elle fut acceptée. Dame Catherine-Louis Portier de l’Antimô, 
veuve du brave et savant capitaine de vaisseau, Messire 
Charles-François-Philippe de Charnières*, fut heureuse 
d’unir sa fille, encore mineure, Catherine-Zacharie-Renée, 
au fils de l’ancien chef de brigade d’artillerie, à l’unique 
héritier de la seigneurie de La Tremblaye. Depuis la mort 
de son mari (11 février 1780), elle habitait le château de 
Preuil, sur la paroisse de Nueil-sous-Passavant. C’est là 
que fut dressé le contrat de mariage, daté du 26 juillet 1790, 
dans lequel les deux fiancés « s’obligent réciproquement à 
« accomplir le futur mariage en face de l'Église , sitôt 
t que l’un en sera par l’autre requis, tous empeschements 
c civils et canoniques cessants. 

c En cas de partage, dissolution ou renonciation à la 

* communauté, la future prélèvera par forme de préciput 
« (outre sa pension annuelle de 1.500 livres et ses habille- 
t ments, linges, joyaux, ornements, etc., jusqu’à concur- 
« rence de 4.000 livres) une chambre garnie de la valeur 

* de 2.000 livres. » 

Les temps troublés que l’on traversait contraignaient à 


* Eustache-Abraham Carrefourt de La Pelouze avait été nommé 
sous-lieutenant à la tuite des carabiniers de Monsieur, le 1" avril 
1782 ; le 20 février 1785, il reçut le brevet de sous-lieutenant de rem- 

Î placement ; et le 18 avril 1789, celui de sous-lieutenant en titre dans 
e 1" régiment des carabiniers de Monsieur ( Brevets tur parchemin). 

* M. C. Port lui a consacré dans son Dictionnaire un article inté¬ 
ressant (F 0 Charnières). 
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prendre ces mesures de prudence et de sage prévoyance 1 . 
Nous en verrons bientôt l’application. 

Dix-huit mois après, le 12 mars 1792, naissait de ce 
mariage une fille qui fut baptisée le même jour, en l'église 
de Saint-Nicolas de Saumur, par le vicaire La Lande. L’en¬ 
fant reçut le nom de Catherine-Adèle. Son parrain fut son 
grand-père, Camille-Abraham de la Pelouze, et sa mar¬ 
raine dame Catherine Chancerel, veuve de M. Pierre-Michel 
Portier de l’Antimô, sa bisaïeule maternelle. L’acte est 
signé par la mère et le père d'Eustache-Abraham, qui est 
dit absent , par la femme de Pierre-Joseph de la Pelouze, 
née de Staal, par la marraine et par la tante maternelle 
de l’enfant, Sophie de Charnières. 

Pourquoi le père de l’enfant n’assistait-il pasà ce baptême ? 
Pourquoi Pierre-Joseph de la Pelouze n’y était-il représenté 
que par sa femme ? 

Les documents nous expliquent leur absence. 

L’oncle et le neveu étaient probablement allé se joindre 
aux jeunes officiers qui avaient essayé, à Paris, de protéger 
le roi Louis XVI contre les révolutionnaires qui avaient 
juré sa mort; mais la malheureuse affaire du 10 août 1792 
les avaient contraints de fuir et d’aller rejoindre l’armée 
des émigrés, alors réunis en grand nombre dans les Pays- 
Bas autrichiens. 

Le 17 du même mois, Eustache-Abraham recevait la 
lettre suivante, datée du quartier général de Huy (province 
de Liège) : 

1 Parmi les signataires du contrat on remarque, outre les père et 
mère du fiancé et la mère de la fiancée, les deux fiancés eux-mêmes, 
un Portier de l’Antimô, un Drouineau, plusieurs Chevaye (Charles- 
Prudent de Charnières avait épousé, en 1695, Gabrielle Drouineau, 
et Esprit de Charnières, seigneur de Preuil, père de François-Phi¬ 
lippe, avait épousé Marie Chevaye), un de la Selle d’Echeuilly (Jean- 
Joseph), Chamart, curé de Saint-Just-des-Verchers et le curé de 
Nueil et surtout Pierre-Joseph Carrefourt de la Pelouze, dont nous 
avons parlé plus haut, et qui demeurait alors à Lessart, avec sa 
femme, Anne-Jeanne-Françoise de Staal. Nous retrouverons plus 
loin la signature de celle-ci dans l’acte de baptême de la fille d’Eus- 
tache de la Pelouze. 
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« J’ai l'honneur de vous prévenir, Monsieur, que S. A. S. 1 
t a bien voulu vous nommer provisoirement pour remplir 
t les fonctions d'aide-majOKjdu 2 e bataillon de la brigade 
c d’Auxerroi(s) et qu’elle a nonïTK^en même teins M. de 
c la Pelouze 1 , major de la brigade ofi ce nom. Vous vou- 
« drés bien prenâre ses ordres dès à présent pour tout ce 
c qui concerne les détails de service du^bataillon auquel 
« vous êtes attaché. . \ 

« J’ai l’honneur d'être, avec un sincère eV A P ar ^ a ^ a ^‘ 
« chement, Monsieur, votre très humble et ti\^ s obéissant 
t serviteur. \ 


M. de la Pelouze. 


La Varen';^- * 


Le 17 novembre suivant, Eustache recevait « de îb£ u * s ~ 

« Henri-Joseph , duc de Bourbon .etc., commandan t 
« mée Française , rassemblée dans le pays de Liège ||> * 
un passe-port 3 qui lui permettait « d’aller en Hollande e > 

« Allemagne , Suisse et autres lieux, vaquer à sa * 
t affaires ». \\ 

Il est daté de Liège, signé L.-H.-J. de Bourbon, ei * 
contresigné Le Blond. Eustache y est désigné sous le nom' \ 
de « M. de la Pelouze, aide-major de la brigade d'Auxer- \ 

« rois ». 

Voyagea-t-il, en effet, dans les pays mentionnés dans | , 
son passe-port ? Nous l’ignorons. ' 1 

Cependant les peines édictées contre les émigrés étaient ^ 
de nature à effrayer la jeune épouse du brave Eustache- ^ 
Abraham de la Pelouze. Il ne s’agissait de rien moins que k 
d’une confiscation de leurs biens 4 . Il était donc utile que 
la communauté de biens, stipulée par le contrat de mariage, <. 


1 Son Altesse Sérénissime le prince de Condé. v 

1 Pierre-Joseph, oncle d’Eustache. 

3 Ce passe-port est en grande partie imprimé, et il est scellé du 4 

petit sceau du prince. ( 

4 Loi du 8 avril 1792, cf. Moniteur de la Révolution , séance du t 

13 septembre 1792, t. XIII, p. 695. 
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fût dissoute et annulée. C’est ce qu'essaya de faire la jeune 
femme de l’émigré de concert avec son beau-père et sa 
belle-mère. 

Un conseil de famille, composé de Camille-Abraham 
Carrefourt (le titre de la Pelouze est supprimé), ancien 
chef de brigade au corps d’artillerie, de Joseph Le Doyen, 
ancien capi taine d'infanterie, de Pierre-Fortuné Drouyneau, 
homme de loi, et de Mathurin Challopin, notaire, se réunit 
à Saumur, le 31 janvier 1793, en vertu d’une ordonnance 
du président du tribunal du district ‘, rendu le 20 novembre 
précédent; et, après délibération, il conclut à la légitimité 
de la requête en liquidation et distraction de biens et 
droits formée par Catherine-Zacharie-Renée de Charnières, 
épouse d’Eustache- Abraham Carrefourt absent . Ledit 
conseil déclare que la requérante « est et demeure autori- 

< sée à la poursuite et direction de ses droits, à gérer et 
« administrer ses biens ainsi qu’elle avisera, à percevoir 
« ses revenus, notamment la rente de 1.500 livres dont 

< elle a été dotée par la dame sa mère ; à affermer les biens 
« qui pourraient lui advenir à telles conditions qu’il lui 
« plaira,donner desquittances, verser ses créances, tantsur 
« son mari que contre tous autres qu'il appartiendra... » 

Le 4 février suivant, cette sentence arbitrale était con¬ 
firmée par le président du tribunal civil du district et 
enregistrée au greffe de Saumur. 

Mais si ce jugement avait pour résultat légal de garantir 
les biens de la jeune femme d’Eustache de la Pelouze et de 
leur enfant, il avait aussi l’inconvénient d'attirer l'atten¬ 
tion des autorités révolutionnaires sur la famille de l’émi¬ 
gré. C’est ce qui arriva. 

Quelques jours s’étaient à peine écoulés, que le père 


1 Dans cette ordonnance il est dit que l’huissier, chargé de 
faire l’assignation au sieur Eustache-Abraham Carrefourt, en ton dé¬ 
nier domicile , sis à La Tremblaye , paroisse de Meigné , n’a trouvé 
qu’une femme, qui a refusé de dire son nom. 


19 
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d'Eustache était accusé d'incivisme 1 et interné dans sa 
maison de ville. 

Il était depuis trois mois dans cet état d’arrestation 2 3 , 
lorsque, le 10 juin, avec une audace et une vaillance 
incomparables, les Vendéens réussirent à s’emparer de 
Saumur, en dispersant ou en faisant prisonnière sa nom¬ 
breuse garnison. 

Le premier soin des vainqueurs fut de délivrer les pri¬ 
sonniers, et M. Camille Abraham Carrefourt de la Pelouze 
fut de ce nombre. Ils songèrent ensuite à organiser une 
administration municipale, qu’ils confièrent à un comité 
composé d'hommes dévoués à la cause royaliste. M. Desmé- 
Dubuisson, ancien sénéchal de Saumur, en fut établi pré¬ 
sident. Parmi les membres, nous devons remarquer 
M. Joseph le Doyen de Clesne, M. Chol de Torpanne, 
parents de M. de la Pelouze. Celui-ci, que son ancien 
grade de chef de brigade mettait en évidence, reçut le 
titre de gouverneur de la ville et du château de Saumur; 
mais sa modestie et la conviction où il était que, inconnu 
des Vendéens, il ne pourrait remplir avec succès ce poste 
important et difficile, ne lui permirent pas de l'accepter, 
ou du moins de l’exercer. M. Henri de la Rochejacquelin en 
fut pourvu à sa place. Néanmoins, M. de la Pelouze ne 
resta pas inactif, et, sur la demande des chefs de l'armée 
catholique et royale, il dressa un plan de défense de la 
ville et du château pour le cas où l’on voudrait les conser¬ 
ver et y tenir garnison *. 


1 D’après la tradition du pays, où son nom est bien connu, ce 
serait un misérable du voisinage de La Tremblaye qui l’aurait 
dénoncé aux autorités révolutionnaires. 

* C’est lui-même qui nous l’apprend dans son premier interroga¬ 
toire du 2 août 1793 ( Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel 
d'Angers). 

3 Ce document avait pour titre : Mémoire à répondre par Messieurs 
du bureau de la guerre établi à Saumur , par ordre et injonction des 
chefs de l'armée catholique et royale. M. de La Pelouze l’écrivit de sa 

n re main et le signa Laplouze. Il contenait une série de questions 
i réponses sur ^organisation de la défense, le nombre d/hommes 
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Dans le premier enthousiasme de la réaction qui s’em¬ 
para des esprits et des cœurs pendant l'occupation des 
Vendéens, l’ancien chef de brigade composa même une 
proclamation dans laquelle il invitait tous les citoyens 
modérés et honnêtes à s'unir à la cause qui avait amené 
l’insurrection de l’Ouest. Elle mérite d’être citée * : 

< Messieurs les officiers et soldats composant la gar- 

< nison de Saumur et Messieurs les habitants de ladite 
« ville. 

« La force et le courage de l’armée catholique et royale 
« nous a tous ici réunis sous les drapeaux de nos anciens 
« rois, en proclamant hautement Louis dix-sept pour 
t notre maître et leur successeur. Nous avons été assem- 
t blés déjà pour lui jurer, et à la religion, foi et fidélité. 
« Nous l’avons fait, et j’aime à croire que le serment est 
« parti du fond de nos cœurs. J’en suis d'autant plus per- 1 

< suadé que nous n’y avons été contraints ni par la force 
« ni par la crainte. Le mobile de nos vainqueurs est trop 
« pur pour que nous dussions nous méfier de leurs inten- 

* tions. Leur conduite ici, d’ailleurs, a prouvé qu’ils ne 
« sont pas tels qu’on nous les avait dépeints. Ils ont éta- 
c bli ici, ainsi que dans tous les autres lieux qu'ils ont 
« soumis par la valeur de leurs armes à la domination 
« royale, des bureaux ou comités de sûreté et de corres- 
t pondance avec eux, afin de régler leurs actions d’après 
« les villes qu’ils ont conquis(es) au roy. D'après cette 
« invitation de leur part, le vœu de mes concitoyens a été 
« de jeter les yeux sur moi pour me donner le com- 
t mandement de la partie militaire. C'est cette partie 

• du gouvernement qui est donc confiée à mes soins 
« pour votre tranquillité et votre sûreté. Je mettrai tout 


nécessaires, les vivres, les canons, etc. 11 est daté du 19 juin 1793, 
et suivi de cette apostille : Renvoyé au bureau militaire. Saumur, 
19 juin 1793, Desmé-Dubuisson. 

1 Extrait du greffe d’Angers. 
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« ce qui sera en moi, ainsi que ceux qui doivent me 

< seconder, pour ne point tromper la confiance dont on 
« nous a honorés. Mais aussi nous espérons que nos 
« bonnes et pures intentions ne seront point traversées 
« par des esprits turbulants, ennemis de la paix et du bon 

• ordre. Ceux de nos concitoyens qui vont se trouver 
« chargés des autres parties du gouvernement pensent 
« comme moi, parce que la justice et la prévoyance seront 
« leurs guides. 

« Voilà, Messieurs, les sentiments vraiment fraternels 
c qui nous animent et qui doivent nous animer tous pour 

* le bonheur de la cause commune. 

« Toutes dissentions doivent êtes éteintes entre nous. Et 

< le mot qui doit désormais rallier toutes nos opinions est 
« le mot que je vais prononcer à votre tête et que, j’espère, 
€ vous allez répéter de tout votre cœur : 

t Vive le Roy ! Vive la Religion ! » 

Encore que M. de la Pelouze, dans son dernier interro¬ 
gatoire, ait paru nier que cette proclamation ait été lue en 
public, il nous parait probable qu'elle fut prononcée sur la 
place du Chardonnet, dans l’assemblée générale qui s'y tint 
pendant l’occupation de la ville par les Vendéens. Elle 
prouve aussi que l'auteur a accepté, au moins pendant les 
premiers jours, le titre de gouverneur militaire de Sau- 
mur. 

Ce fait, et plusieurs autres qui lui furent reprochés dans 
son suprême interrogatoire, étaient plus que suffisants 
pour mériter la mort aux yeux des démagogues qui tyran¬ 
nisaient la ville pendant la Terreur. Cependant M. de la 
Pelouze se faisait illusion à ce point que, la surveille de 
l'évacuation de Saumur par les Vendéens (22 juin), il se 
rendit tranquillement à son château de La Tremblaye, 
tandis que presque tous les membres du comité royaliste 
prenaient la fuite et se réfugiaient les uns dans le pays 
insurgé, les autres chez des amis plus ou moins dévoués. 
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Un acte de générosité qu’il eut occasion d’accomplir 
quelque temps après acheva de combler sa trop naïve con¬ 
fiance. 

A la nouvelle de la prise de Saumur, la Convention 
nationale, terrifiée, avait décrété ce qu’elle appela la levée 
en masse pour étouffer par le nombre l’insurrection ven¬ 
déenne. Une armée de 150.000 hommes rassemblés à la 
hâte, se rua sur la Vendée angevine, au commencement de 
juillet, et s’avança jusqu’au delà de Doué-la-Fontaine sans 
rencontrer de résistance. Mais en arrivant devant la petite 
ville de Vihiers, elle se heurta à une division de l’armée 
vendéenne massée et disséminée sur les hauteurs qui avoi¬ 
sinent la ville. Un combat acharné s’engagea, et après 
deux jours d’une lutte héroïque, les Vendéens culbutèrent, 
dispersèrent et taillèrent en pièce l’armée de la Répu¬ 
blique. Saisis d’une terreur panique, les vaincus s’en¬ 
fuirent jusqu’à Saumur, quelques-uns même jusqu’à Tours, 
laissant entre les mains des vainqueurs un immense butin 
de toutes sortes. 

Une bande de cent cinquante de ces fuyards vinrent, 
dans la soirée du 18 juillet, se réfugier au château de La 
Tremblaye. M. de la Pelouze les reçut, les hébergea avec 
sa générosité habituelle et les renvoya reconnaissants de 
son hospitalité. Il s’imagina avoir mérité par cet acte de 
civisme son absolution de la participation qu’il avait prise 
à la réaction royaliste pendant l’occupation de Saumur par 
les Vendéens et, dès le commencement d’août, il osa faire 
une apparition dans sa maison de ville. Il y était à peine 
arrivé, qu’un mandat d’amener fut lancé contre lui par le 
comité de surveillance et révolutionnaire ’, et le lende¬ 
main, 2 août, le citoyen Landeau, gendarme, l’arrêtait et 

1 D’après M. O. Desmée de Chavigny, une pièce des Archives 
nationales (A. F., II, 267) établirait qu’il fut arrêté par ordre de 
Richard et de Choudieu : mais son premier interrogatoire atteste 
que ce fut par ordre de ce comité de surveillance révolutionnaire. 


Digitized by ^.ooQle 




- 286 - 


le conduisait devant le comité réuni pour lui faire subir 
un premier interrogatoire*. 

Malgré les explications qu’il essaya de donner de sa con¬ 
duite, il fut maintenu en état d’arrestation et, le 18 août, 
les représentants du peuple, Ghoudieu et Richard, en mis¬ 
sion près l’armée des côtes de la Rochelle, s’étant trans¬ 
portés à Saumur*, renvoyèrent le prévenu, après avoir pris 
connaissance du dossier de la procédure le concernant, 
devant la commission militaire qui devait prochainement 
venir s’installer dans cette ville. En attendant, on le trans¬ 
féra dans les prisons de Tours. 

Il y eût peut-être été oublié, comme plusieurs autres, si 
une intervention de sa femme n’eût attiré sur lui l’atten¬ 
tion de la commission militaire à son arrivée à Saumur. 

Le 23 août, M aM ’ Camille de la Pelouze adressa au comitéde 
surveillance la lettre suivante, avec un mémoire à l’appui : 

« Citoyens, 

« Je joins ici une copie d’un mémoire justificatif du 
citoyen Lapelouze, mon mari, qui, en conséquence de vos 
ordres, a été mis en état d’arrestation le premier de ce 
mois, et qui est actuellement détenu aux prisons de 
Tours. 

« Je vous prie, citoyens, de vouloir bien prendre en con¬ 
sidération ce mémoire, et de concourir avec les citoyens 
représentants du peuple, composant la commission cen¬ 
trale, à l’effet de rendre la liberté à mon cher mari, du 


1 II fut arrêté avec son domestique Vallée, accusé de servir d’es¬ 
pion aux rebelles (Desmée, Hùt. de Saumur pendant la Révolution , 
p. 265). 

1 En marge du procès-verbal de l’interrogatoire du 2 août on lit : 
« Les réprésent, du peuble près l’armée des côtes de La Rochelle, 
vue les pièces de la procédure du citoyen Carrefourt La Pelouze, le 
renvoyent à la commission militaire de Saumur pour y être jugé. 
A Saumur, le 18 août 1793, l’an 2 de la R<* u ® f 8 ® une et indivisible. 
Signé : V. Choudieu-Richard ». Ces deux représentants du peuple 
n’ont donc fait que confirmer l’arrestation de M. Camille de La 
Pelouze. 
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moins provisoirement, pour qu'il puisse veiller à ses inté¬ 
rêts et vaquer aux affaires que les récoltes actuelles occa¬ 
sionnent nécessairement. J'en serai très reconnaissante et 
suis 

« Votre concitoyenne, 

« Foucault-Lapelouze. » 

Cette lettre, écrite par une main étrangère, ainsi que le 
mémoire, mais signée par M“° de la Pelouze, avait sans 
doute été inspirée par quelques personnes amies, animées 
de bonnes intentions, mais bien peu au courant des pas¬ 
sions révolutionnaires. 

M. Camille de la Pelouze fut, en effet, tiré des prisons de 
Tours et ramené à Saumur ; mais ce fut pour comparaître, 
le 28 août, devant la commission militaire, subir un sévère 
interrogatoire et être condamné à mort. 

Nous ne pouvons citer tout ce long interrogatoire, mais 
nous reproduirons une réponse qui démontre l’affection 
profondément paternelle qu’il portait à son fils Eustache *. 

< A lui demandé si son dis n’est pas venu à Saumur 
« avec les brigands. 

« A répondu qu’il ne le croit pas, car il l’auroit vu à 
« quelque prix que ce fût et seroit venu l’embrasser, et 
« qu’il ne croit pas même qu’il soit, ny qu’il ait été jamais 
« avec les brigands. 

« A lui représenté, s’il étoit républicain, comment il 
« nousdiroit que si son fils étoit venu à Saumur, il l’auroit 
< embrassé, lui qui est un ennemi de la République. 

« A répondu que c’est par un sentiment de la nature, et 
« qu'on est fils avant d’être citoyen, bon à quelque chose 
« pour sa patrie. 


1 M. Camille Bourcier a cité ce même passage de l’interrogatoire 
dans son Essai sur la Terreur en Anjou, publié dans la Revue de VAnjou, 
(juillet 1869, p. 42-43). et M. O. Desmée de Chavigny l’a reproduit 
dans son Histoire de Saumur pendant la Révolution, p. 266. Nous le 
donnons d’après une copie prise sur l’original conservé au greffe 
d’Angers. 


U . 
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« A lui représenté que puisque, au lieu de repousser 
« son fils avec un sentiment d'indignation, il lui aurait 
« accordé le baiser paternel, il l'approuve donc dans la 
« démarche et les actions qu'il a fait (sic) contre sa patrie, 
« en se mettant du party des brigands qui veulent la 
« déchirer. 

« A répondu qu'il ne croit pas que la mesure puisse 
« laisser à un père un sentiment d'indignation contre son 

< fils. » 

« Lecture faite du procès-verbal de l’interrogatoire trouvé 
exact et signé par l'inculpé, le citoyen Quantin, de la 
ville de Saumur, deffenseur (sic) officieux de l'accusé en 
ses moyens de deffense, » la commission militaire, après une 
courte délibération, rendit la sentence suivante ', qui est 
trop honorable à la mémoire de M. Camille de la Pelouze, 
pour que nous ne la citions pas presque en entier : 

• Sur la question de savoir si Camille-Abraham Carre- 
« four, dit La Pelouze, ancien officier d’artillerie, ci-devant 
* noble et chevalier de l’Ordre militaire de Saint-Louis, 
« est coupable : 

* 1° D’avoir eu des intelligences avec les brigands de la 
« Vendée; 

« 2° D’avoir porté la cocarde blanche et la ci-devant 
« croix de Saint-Louis ; 

t 3“ D’avoir rédigé une proclamation en qualité de com- 
« mandant de la place et du château de Saumur, pour 
« prêter et faire prêter serment de fidélité à un prétendu 
« Louis XVII; 

« 4° Enfin, d’avoir présenté aux chefs des brigands un 
c plan de défense pour le château et la ville de Saumur ; 

« Considérant qu’il est prouvé au procès que Camille- 
« Abraham, nommé par les brigands commandant de la 

< place et du château de Saumur, a composé en cette qua- 

1 Nous la citons d’après une copie contemporaine et authentique, 
conservée dans les arcnives de la famille. 
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« lité une proclamation tendant à faire prêter serment de 
« fidélité à un prétendu Louis XVII.. 

« Considérant qu'il a lui-même prêté ce serment...; 

« Considérant qu’il est également prouvé qu’il a pré- 
« senté aux chefs de brigands un plan de deffense... ; 

« Considérant qu’il a porté la cocarde blanche et la ci- 
« devant croix de Saint-Louis, lors du séjour des brigands 

< dans la ville de Saumur ; 

< Considérant, enfin, que l’ensemble de tous ces faits 
« démontre impérieusement que Camille-Abraham Carre- 
« four, dit La Pelouze, a conspiré pour détruire la Répu- 
« blique et rétablir la Royauté ; 

< La Commission militaire déclare que Camille-Abraham 
€ Carrefour, dit La Pelouze, est atteint et convaincu de 

< crimes de haute trahison envers la République ; et en 
« exécution 1° de la loy du 19 mars 1793, articles 6 et 7, 
« portant : art. 6 : « Les prêtres, les ci-devant nobles, 
« les ci-devant seigneurs, les émigrés, les agents et 
« domestiques de toutes ces personnes, les étrangers, 
« ceux qui ont eu des employs ou exercé des fonctions 

* publiques dans l'ancien gouvernement ou depuis la 
« Révolution, qui auront provoqué ou maintenu quelques 
« attroupements des révoltés, les chefs, les instigateurs, 
« ceux qui auront des grades dans ces attroupements, et 
t ceux qui seroient convaincus de meurtre, d’incendie ou 
« de pillage, subiront la peine de mort; » 

Art. 7 : « La peine de mort prononcée dans ces cas 
« déterminés par la présente loi, emportera la confiscation 

< des biens, et il sera pourvu sur ces biens confisqués à la 

< subsistance des pères, des mères, femmes et enfans qui 

• n’auroient pas d'ailleurs des biens suffisants pour leurs 
« nourritures et entretien. On prélèvera en outre, sur le 
« produit desdits biens, le montant des indemnités dues 
« à ceux qui auront souffert de l’effet des révoltés ; » 

2® En exécution de la loi du 29 mars 1793, art. 1", portant : 
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« Quiconque sera convaincu d’avoir composé ou imprimé 
t des ouvrages ou écrits qui provoquent la dissolution de 
c la Représentation nationale, le rétablissement de la 
t royauté ou de tout autre pouvoir attentatoire à la souve- 

< rainetédu peuple, sera traduit au tribunal extraordinaire 
« et puni de mort ; > 

3° Enfin, en exécution de la loi du 9 avril 1793, art. 1 er , 
portant : « La Convention nationale met au nombre des 
* tentatives contre-révolutionnaires la provocation au réta- 

< blissement de la royauté ; » 

« La Commission militaire condamne Camille-Abraham 
Carrefour, dit La Pelouze, à la peine de mort. 

« Et sera le présent jugement exécuté dans les vingt- 
quatre heures. 

c En conséquence, les biens de Camille-Abraham Car¬ 
refour, dit La Pelouze, sont confisqués au profit de la 
République, sauf au pourvoir sur ces biens confisqués à la 
subsistance des pères, mères, femmes et enfans qui n’au- 
roient pas d'ailleurs des biens suffisants pour leur nourri¬ 
ture et entretien. 

« Et sera le présent jugement imprimé et affiché. 

* Ainsi prononcé, d’après les opinions, par Pierre- 
Mathieu Parein, président; Michel Millier, François La¬ 
porte, Antoine Félix et Jean-François-Julien Marcelin, 
tous membres de la Commission militaire établie par les 
représentai du peuple français, près l’armée des côtes de 
La Rochelle, en séance publique tenue à Saumur, le 
28 août 1793, l'an II de la République française, une et 
indivisible, et le premier de la mort du tiran (sic). » 

« Et ledit jour, 28 août 1793, l’an II de la République 
française une et indivisible, le premier de la mort du tiran, 
nous, président, membres de la commission militaire 
établie par les représentants du peuple.... soussignés, 
assistés du citoyen Jacques Hudoux, notre secrétaire-gref¬ 
fier, sommes transportés, sur les six heures du soir, à la 
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place de la Billange de cette ville, pour être présents à 
l'exécution du jugement à mort rendu ce jour par la Com¬ 
mission contre Camille-Abraham Carrefour, dit laPelouze, 
ci-devant noble, et recevoir les déclarations qu’il voudroit 
faire ; lequel avons vu conduire à l'échafaud par la 
force armée et mettre à mort par l’exécuteur, par le 
moyen d’une guillotine dressée sur la place aux termes de 
la loy, sans qu’il ait fait aucune déclaration. 

« Fait et arrêté le présent procès-verbal auxdites 
heures, jour et an que dessus. Le registre est signé : 
Parein, président, Félix, Laporte, Millier, Marcelin, secré¬ 
taire-greffier. » 

Le corps du noble et généreux seigneur de La Trem- 
blaye fut inhumé, le même jour, dans le cimetière de Saint- 
Nicolas, par le citoyen Lalande, vicaire insermenté de la 
même église de Saint-Nicolas*. 

Au moment de la prise de Saumur, le fils de la glorieuse 
victime de la cruauté révolutionnaire errait encore, on ne 
sait où*, sur le territoire de la France ou de l’étranger. 
Mais bientôt le bruit des exploits de l’armée vendéenne 
parvint jusqu’aux oreilles des princes et des nobles exilés. 
Vers le 9 août 1793, le gouvernement britannique, à la 
sollicitation du comte d’Artois, envoya secrètement le 
chevalier de Tinténiac, avec la mission de prendre auprès 
des chefs des Vendéens des renseignements précis sur 
l’origine, les ressources, les besoins, les succès et les espé¬ 
rances de l’insurrection *. 


1 Extrait, en date du 38 septembre 1793, des registres des décès de 
la commune de Saumur. 

1 Néanmoins, un certificat, qui lui fut délivré le 6 brumaire an V 
(37 octobre 1796), déclare qu’il résida à Versailles du l ,r février 1793 
au 30 avril 1793, après avoir subi l’affiche et les délais ordonnés 
par la loi du 25 brumaire an III (15 novembre 1794). Il est certain 
qu’il n’a pas pu y résider du mois d’août au mois de novembre 1792, 
puisque, comme nous l’avons vu, il était alors en Belgique. Il y a 
sans doute demeuré avant et après ces deux dates. 

* J’ai publié dans la Revue de VAnjou, en 1878, la réponse faite 
par les chefs vendéens réunis à Châtillon-sur-Sèvre. 
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Ce fut vers le même temps, et probablement même dès 
le mois de juillet, que M. Eustache de la Pelouze parvint, 
à travers mille périls, jusqu’au centre de la Vendée, à Châ- 
tillon-sur-Sèvre'. 

Il se fît aussitôt remarquer par sa bravoure et prit rang 
parmi les officiers les plus distingués de la grande armée. 

« Il y avait, en outre, dit M"® de la Rochejacquelin 
dans ses mémoires*, des officiers qui commandaient indif¬ 
féremment aux postes où on les mettait. Parmi les plus 
braves d’alors étaient MM. Forestier, Forest, Villeneuve 
du Cazeau, les frères de Cathelineau, le chevalier Duhoux, 
le chevalier de Beaurepaire, de Dieusie, de Jousselin, de 
la Pelouze, de Saujon, etc. » 

Eustache de la Pelouze prit ainsi part à tous les combats 
et aux brillantes victoires de l’armée vendéenne avant et 
après le passage de la Loire, jusqu'à la bataille du Mans 
(12 décembre 1793), qui aboutit au désastre de Savenay 
(22 décembre 1793). Il se réfugia alors dans la province de 
Bretagne, dont les habitants s’étaient soulevés à leur tour, 
alors que l’insurrection vendéenne paraissait anéantie. Il 
y guerroya pendant plus d’un an. 

Cependant le besoin de pacification commença à se faire 
sentir au commencement de 1795. Charette, Stofflet et une 
partie des chefs bretons eux-mêmes déposèrent les armes 
et signèrent un traité de paix très honorable avec les auto¬ 
rités républicaines (17 février-2 mai 1795). Mais cette paix, 
qui n’était qu’une trêve, ne tarda pas à être violée, surtout 
de la part des républicains. Alors les chefs bretons, sous 
l’inspiration du comte de Puisaye, tournèrent leurs regards 
du côté de l’Angleterre, dont le gouvernement promettait 

* Cf. La guerre de la Vendée, par l’abbé Deniau. t. II, p. 323. 
Cet historien cite M. de la Pelouze parmi les gentilshommes qui 
vinrent en juillet offrir leurs épées aux généraux vendéens. 

* Mémoires de la Marquise de la Rochejacquelin, édition originale, 
publiée sur son manuscrit autographe par son petit-fils. I vol. 
grand in-8°. Paris. Bourloton, éditeur, lo89, p. 141 142. 
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de subvenir aux frais d’une expédition qui aurait pour but 
de débarquer sur les côtes du Poitou ou de la Bretagne un 
corps d’armée composé d’émigrés et de volontaires. Une 
première tentative échoua, comme on le sait, à Quiberon ; 
mais on ne perdit pas l’espoir de la renouveler avec plus de 
succès. M. le comte d'Artois, réfugié en Écosse, promettait 
de se mettre à la tête du corps expéditionnaire, et sa pré¬ 
sence était, en effet, capable d'exciter un soulèvement géné¬ 
ral dans la Vendée, la Bretagne et la Normandie. 

M. de la Pelouze, dont l’ardeur guerrière était toujours 
aussi vive, se rendit en Angleterre pour s’enrôlér dans l’un 
des régiments dont on préparait la formation. Le 18 août 
1795, il était à Londres, et le marquis de la Rozière lui 
écrivit la lettre suivante : 

« Southampton, le 18 août 1795. 

< Monsieur, 

« Vous ayant compris, Monsieur, dans le nombre des 
officiers qui doivent servir dans l’état-major général de 
l’armée destinée à être à ses ordres, Son Altesse royale me 
charge de vous prévenir que vous devés sur le champ vous 
mettre en route pour vous rendre directement ici, où vous 
recevrez les ordres de milord Moyra, commandant l’armée 
britannique campée devant cette ville. Il est vraisemblable 
que cette destination pourra me donner avec vous des 
relations qui (me) mettront à portée de vous- prouver le 
sincère et fidèle attachement avec lequel j’ai l’honneur 
d’être, Monsieur, votre très humble et très obéissant ser¬ 
viteur. 

« Le M" de la Rozière, 

* Adj'-Maj r général des troupes françaises 
de l’armée aux ordres de lord Moyra. » 

La suscription porte : M. de la Pelouze , L l de cavalerie 
au service du roy de France, à Londres. 

On sait que tous ces préparatifs n'aboutirent à rien. 
Eustache de la Pelouze demeura cependant en Angleterre 
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jusqu'à la fin de l’année. Le 18 décembre le marquis de la 
Rozière lui écrivit une seconde lettre, non moins intéres¬ 
sante que la première : 

a A Porthmouth, le 18 décembre 1795. 

a J’ai reçu aujourd’hui seulement, Monsieur, la letttre 
que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser, le 3 de ce 
mois. Connaissant, comme je le fais, votre zèle et vos 
talents, je saisirai avec empressement la première occasion 
qui pourra se présenter de nouveau à une place dans l’état- 
major général de l’armée. En attendant, j'espère que vous 
voudrez bien être persuadé du plaisir que j’aurai de me 
retrouver à portée de servir avec vous, et de vous donner 
des preuves du sincère attachement avec lequel j’ai l’hon¬ 
neur d’être, 

* Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. 

« M’’ de la Rozière. » 

« P. S. — Veuillez, je vous prie, offrir à Messieurs vos 
oncles , mes complimens les plus affectueux et les assurer 
de toute la part que j’ai prise à leur indisposition. » 

La suscription porte : « A Monsieur Monsieur de la 
Pelouze de la Tremblaye, aide-maréchal de logis des 
armées du roy de France, East Street, chez M' W mK Fox, 
à Southampton ’. » 

Cette lettre nous apprend que MM. Pierre-Joseph et Eus- 
tache-Clément de la Pelouze, frères de Camille-Abraham, 
avaient émigré en Angleterre et habitaient à Southampton 
avec leur neveu. Celui-ci, on le voit, était impatient des 
retards que l'on apportait dans l’organisation du corps 
expéditionnaire. Son zèle l’empêchait de se plaindre qu'on 
l'eût fait descendre du grade de lieutenant à celui d’aide 
maréchal-des-logis et qu’on l’eût écarté de l’état-major 

1 Comment le jeune émigré a-t-il pu soustraire à la police révo¬ 
lutionnaire tant de pièces compromettantes et originales ? Nous 
l'ignorons. 
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général, dans lequel il avait été admis par le comte d’Artois, 
au mois d’août précédent. 

Mais, bientôt perdant courage, il revint en France et 
recommença la guerre de partisans dans les rangs de la 
chouannerie bretonne. Cependant la mort de Stofflet 
(25 février 1796), et de Charette (29 mars de la même 
année) et les offres de plus en plus sincères de pacification 
qu’offrait aux insurgés le général Hoche, déterminèrent 
Eustache-Abraham de la Pelouze à déposer les armes, et 
à renoncer à une lutte qu’il jugeait désormais désespérée. 

Il fixa sa résidence à Doulon, à 4 kilomètres de Nantes, 
et dès lors il prit une part active avec plusieurs chefs ven¬ 
déens à la pacification du pays, si bien qu'après quelques 
mois de séjour dans le village il put obtenir l’attestation 
suivante, signée par les principaux habitants : 

« Nous, soussignés, habitans des pays insurgés mainte- 

< nant pacifiés, certifions bien connaître la personne 1 
« d'Eustache-Abraham Carrefourt de la Pelouze, né à 
« Auxonne, dans la ci-devant Bourgogne, âgé de vingt-huit 

< ans, taille de cinq pieds deux pouces, cheveux et sourcils 
« châtains, yeux bleu-clair, front bas, nez gros, bouche 
« grande, visage rond ; et attestons que depuis le com- 
« mencement de l’insurrection de la Vendée au mois de 
« mars 1793 * il a constamment résidé sur le territoire 
« français, dans les divers départements que les armées 
« ont occupés (à l’ouest de la Loire), qu’il a passé la Loire 
« et que, à la deffaite du Mans par la République, il a 
« habité successivement les communes connues depuis 


1 Cette attestation de connaître personnellement M. de la Pelouze 
était exigée par l’article 1 er de la loi du 17 ventôse an IV (7 mars 1796) 
ainsi libellé : « Les membres des administrations et autorités char¬ 
gées par les lois de la délivrance des passe-ports, n’en donneront 
qu’aux citoyen* qu'ils connaîtront personnellement ; s’ils ne les con¬ 
naissent pas, ils ne les délivreront que sur l’attestation de deux 
citoyens connus, dont les noms seront désignés dans le passe-port. » 

* On pourra constater quelques inexactitudes évidemment volon¬ 
taires en ce certificat. Les circonstances les exigeaient. 
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« sous le nom de Chouans (au nord de la Loire) ; qu'au 
« moment de l’amnistie générale il a contribué effective- 
« ment à la tranquillité des campagnes ; pourquoi nous lui 
« délivrons le présent certificat de résidence et de conduite 
« pour servir et valoir ce que de raison auprès des autorités 
« constituées, et suppléer aux formalités exigées par la loi, 
« et que les circonstances de l’état des pays insurgés ne 
« permettent pas de remplir. 

< Fait en la commune de Doulon, le vingt-huit messidor 
« l'an 4* de la République française (16 juillet 1796). » 

Ce certificat est couvert de 17 signatures, notamment de 
celle de Julien Peignon, maire; de Jean Viail, municipal; de 
M. Chiffaux, municipal ; de Julien Fleury, notable, et de 
M. Bernard, agent national. 

Un peu plus bas sont apposées huit signatures d'officiers 
municipaux de la commune voisine de Sainte-Luce. 

Dix jours après (9 thermidor an IV, 27 juillet), notre 
jeune officier se faisait délivrer un autre certificat, conçu 
dans les mêmes termes et signé par un assez grand nombre 
de personnes de différentes localités. 

Muni de ce double certificat, il osa aller se présenter 
devant le général de brigade Dutilh, qui commandait à 
Nantes, et il en obtint le passe-port suivant : 

a Nantes, le 14 thermidor, 4* année républicaine (1 er août 1796). 

« Dutilh, général de brigade, à tous officiers, civils 
et militaires, 

« Je certifie que le c en Eustache-Abraham Carrefourt la 
« Pelouze, âgé de vingt-huit ans, natif d’Auxonne, ci- 
< devant Bourgogne, taille de cinq pieds deux pouces, etc., 
« (comme ci-dessus) demeurant ordinairement à La 
« Tremblaye , commune de Meigné, dép‘ de Maine-et- 
« Loire, m’a déclaré avoir pris part aux révoltes qui ont 
« éclaté dans les contrées de l'Ouest ; qu'il s'est soumis aux 
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« lois de la République (n’a point déposé d’armes) en pro- 
« mettant de vivre désormais paisiblement et en bonne 
« intelligence, avec l’intention de se fixer dans la commune 
« de Doulon, qu'il a choisie pour sa résidence, où il sera 
« tenu de faire viser le présent à peine de nullité. 

« Pourquoi j’invite tous les officiers civils, et ordonne 
« aux commandants de postes ou cantonnements m™ 8 (mili- 
« taires) de le laisser passer librement. 

* Le générai de brigade commandant la force armée à 
« Nantes. 

« Dutilh. » 

« Vue 1 à la commune de Doulon, le 15 thermidor an 4 e 
« de la République française (2 août 1796). 

« Julien Peignon, « Al. Bernard, 

« Maire. « agent national. » 

Notre jeune amnistié nedemeura pas longtemps à Doulon ; 
îl alla se fixer, nous dirons bientôt pourquoi, dans la ville 
d’Orléans *. 

Mais dès le 27 octobre il était à Versailles, et s’y faisait 
délivrer un certificat de résidence en même temps qu’une 
attestation qu'ily avait autrefoisdemeuré depuis le l* r février 
1792 au 30 avril 1793, ce qui n’était pas absolument exact. 
Non content de toutes ces précautions, il voulut avoir l’assu¬ 
rance que son nom ne figurait sur aucune liste des émigrés, 
les lois révolutionnaires étant extrêmement rigoureuses 
contre ces derniers. II s’adressa pour cela directement au 
ministre des finances, et il reçut la réponse suivante : 

1 Outre ce visa apposé sur le passeport. le maire et l'agent natio¬ 
nal donnèrent un double certificat sur l’authenticité de ce passe¬ 
port ; l’un est daté du 2 août, l’autre du 6 septembre (20 fructidor) 
de la même année. 

* Cela résulte d’un certificat de résidence à lui délivré à Orléans 
le 27 octobre 1799. D’après ce certificat, Eustache de la Pelouze 
serait venu habiter Orléans trois jours après avoir obtenu l’attesta¬ 
tion du général Dutilh ; mais on peut douter de l’exactitude de cette 
affirmation. 

20 
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MINISTÈRE 

DES FINANCES 

« Je soussigné, ministre des finan^ certifie que la 
« liste générale des émigrés, ainsi que lei*, ua tre premiers 
« supplémens, ne présentent aucun individmésignénomi- 
« nativement ainsi qu’il suit : Eustache-Abra^m Carre- 
« four Lapelouze. 

« Paris, ce 2 frimaire an V de la République française 
« (22 novembre 1796). 

« Le Ministre des finances, 

« Du Ramel. 

« Le Directeur de la 3® division des domaines, 

« Le Noble. » 

Cependant, pour plus de sûreté, notre officier vendéen, 
de retour à Orléans, fit attester de nouveau, le 23 juillet 
1797 (5 thermidor an V), par la municipalité de Doulon et 
par les administrateurs du canton de Thoiré (Thouaré), 
l’authenticité du certificat qui lui avait été concédé l'année 
précédente. 

Mais laissons-le jouir quelques instants de l’obscurité 
dont il cherche à envelopper son existence et des garanties 
contre la persécution qu’il a eu soin de se procurer par 
tous les moyens en son pouvoir, et retournons à Saumur, 
où nous avons laissé sa mère, sa femme et son enfant, au 
plus fort de la tourmente révolutionnaire, au lendemain de 
la mort sanglante de son respectable père. 

La femme et la belle-fille d’un condamné à mort comme 
coupable de haute trahison ne pouvaient échapper à la 
haine de la démagogie. 

Dès le 5 décembre 1793, la mère de la femme d’Eus- 
tache-Abraham Carrefourt avait été accusée d’incivisme, 
saisie, incarcérée et transportée d’abord à Tours, d’où elle 
écrivait, le lendemain 6 décembre, à sa fille Sophie de 
Charnières, puis à Bourges, où elle mourut le 30 ou 31 jan- 


Digitized by ^.ooQle 



— 299 — 


vier suivant. L’incarcération de sa fille aînée, mariée à 
Eustache de la Pelouze, suivit de très près la sienne. Le 
2 janvier 1794, celle-ci était, depuis quelque temps déjà, 
dans la citadelle d’Amboise, et sa mère, du fond de sa pri¬ 
son de Bourges, lui écrivit une lettre touchante pour la 
consoler '. « J'ai reçu hier, lui dit-elle, ta lettre en date du 
« 3 du courant (mois de nivôse, ce qui correspond au 
« 23 décembre 1793). Tu étais alors en bonne santé : ce 
« qui m’a fait grand plaisir. Continue, chère fille, à ména- 
« ger ta santé ; elle est précieuse à ta mère et surtout à la 
« chère Adèle. Tout ce que tu me dis de cette chère petite 
« me fait grand plaisir... Adieu, ma chère fille, je t’aime 
« tendrement, je t’embrasse de même, ainsi que ma cou- 
« sine. ... Si j’avais le bonheur d’être avec ma catiche *, 
« ma prison ne serait rien, puisque je serais avec un de 
« mes enfants, au lieu que nous voilà tous séparés les uns 
« des autres. » 

La cousine que M” e de Charnières embrasse est la 
femme de M. Camille-Abraham Carrefourt qui, elle aussi, 
avait été incarcérée avec sa belle-fille et enfermée avec 
elle dans la citadelle d’Amboise. 

La mort de Robespierre (27 juillet 1794) rendit ces deux 
dernières à la liberté, et elles revinrent habiter pendant 
quelque temps la villede Saumur. Mais les espritsy étaientsi 
surexcités par les passions révolutionnaires, que la noble 
veuve de Camille de la Pelouze et sa belle-fille ne se crurent 
pas en sûreté dans une ville devenue pour elles inhospita¬ 
lière. Elles se réfugièrent à Orléans, dont les habitants 
avaient la réputation d’être plus calmes et plus modérés. 
M“ 8 Eustache de la Pelouze amena naturellement avec elle, 
en son exil, sa fille unique Adèle, à peine âgée de trois ou 
quatre ans, mais qui déjà manifestait une intelligence et 

1 La suscription jiorte : ^4 la citoyenne Carrefourt la jeune, à la 
citadelle d 1 Amboise, a Amboise. 

* C'est le petit oom de tendresse donné par ses parents à la jeune 
femme d'Eustache de la Pelouze. 
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une discrétion aussi remarquables que précoces. Elle en 
donna, quelque temps après, une preuve extraordinaire. 

Les deux exilées cherchaient dans la pratique de la 
piété la seule consolation qui leur restât sur cette terre ; 
mais dans ce temps de schisme et d’impiété, il était très 
difficile de pouvoir remplir ses devoirs religieux, le culte 
vraiment catholique étant proscrit dans toute la France. 
Dieu voulut bien néanmoins récompenser la foi de M““ de 
la Pelouze. Elles découvrirent la présence à Orléans d’un 
prêtre fidèle qui, grâce à d’héroïques dévouements, conti¬ 
nuait à exercer en secret son saint ministère. Il célébrait 
le saint sacrifice dans le grenier d’une maison assez voi¬ 
sine de celle qu’habitaient nos deux nobles proscrites, qui 
se faisaient un devoir d’y assister aussi souvent que leur 
permettait la prudence. Or telle était la confiance qu’inspi¬ 
rait à ses parents la discrétion de leur chère petite Adèle, 
qu’elles ne craignirent pas de la mettre au courant de cette 
grave affaire et de l’emmener avec elles pour participer 
aux saints mystères. Néanmoins, malgré toutes leurs pré¬ 
cautions, la propriétaire de la maison qu’elles habitaient, 
ardente patriote et sans principes religieux, conçut quelque 
soupçon sur les sorties nocturnes de ses locataires. Elle les 
apostropha un jour brusquement et leur demanda où elles 
allaient à des heures indues. La petite Adèle, sans hésiter, 
lui fit une réponse si naïve et si sage, que la curiosité de 
la propriétaire en fut complètement satisfaite. 

Cependant l’opinion publique en France devenait de 
plus en plus défavorable au régime d’oppression qui pesait 
sur elle depuis plusieurs années, et la Convention elle- 
même avait aboli la peine de confiscation des biens, infli¬ 
gée à quiconque avait été condamné pendant la Terreur 
pour acte contre-révolutionnaire ; mais elle avait maintenu 
cette peine contre les biens des émigrés. C’est pour échap¬ 
per aux effets de cette législation toujours subsistante que 
M. Eustache de la Pelouze avait fait tous ses efforts pour 
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s’y soustraire. Sa femme, aussi remarquable par son intel¬ 
ligence que par sa beauté, résolut de mener à bonne tin 
cette grave et difficile entreprise. 

Nous avons vu que son mari, muni de divers certificats 
de résidence et d’une attestation du ministre des finances, 
affirmant que son nom ne figurait sur aucune liste d’émi¬ 
grés, était venu se fixer définitivement à Orléans. On com¬ 
prend maintenant pourquoi : dans ces temps orageux, il 
était difficile de communiquer par lettres avec ses parents 
ou ses amis ; la poste n’était pas sûre. Au contraire, en 
venant habiter la même ville que sa mère et sa femme, il 
pouvait facilement conbiner, de concert avec elles, les 
moyens de parvenir au but qu'ils avaient l’intention de 
poursuivre. Il est même probable qu’ils ne tardèrent pas à 
prendre un domicile commun. 

Quoi qu’il en soit, la jeune dame de la Pelouze, 
depuis plus de trois ans, supportait avec une héroïque 
patience les rigueurs de la pauvreté la plus extrême, 
n’ayant pour subsister que le travail de ses mains et les 
faibles ressources qu’elle retirait de ses biens maternels 
par l’intermédiaire de ses deux sœurs restées à Saumur. 
Elle résolut de sortir à tout prix de cet état de proscrit et de 
revendiquer les droits de sa belle-mère et de son mari sur 
la terre de la Tremblaye, qui avait été confisquée mais non 
vendue par la nation. 

Dans ce but, elle écrivit au ministre des finances, Du 
Ramel, qui avait rassuré son mari par la lettre citée plus 
haut, et après en avoir reçu une réponse également favo¬ 
rable *, elle revint, avec sa belle-mère, en la ville de Sau¬ 
mur ; puis, munie de tous les certificats de résidence obte¬ 
nus par son mari, elle se rendit avec elle à Angers, et là, 
écrivit de sa propre main 2 , bien qu’au nom de M^Camille- 

* Cette réponse est du 18 germinal an VI (7 avril 1798). 

1 La requête est écrite de sa main, car nous connaissons son écri¬ 
ture par d^autres documents. 
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Abraham Carrefourt de la Pelouze, la supplique suivante, 
remarquable par sa clarté et sa concision : 

« Aux Administrateurs du département de Maine-et- 
« Loire. 

« La citoyenne Thérèse Foucault, veuve Carrefour, dit 
« la Pelouze, réclame votre justice avec la plus grande 
« confiance, à l’effet d’obtenir main-levée du séquestre 
« établi sur ses propriétés, lors de la mort de son mari, 
« condamné par la commission militaire séante à Saumur, 
t le 28 août 1793 (v. s.). 

« Aucune raison ne peut empêcher la levée du séquestre, 
« puisque la réclamante ni son fils unique, Eustache- 
« Abraham Carrefour, dit la Pelouze, ne sont portés sur 

* aucune liste d’émigrés. 

« D’après ces justes considérations, vous ordonnerez la 
« levée du séquestre établi sur ses propriétés, et vous 
« ferez justice. 

« A Angers, ce 5 prairial an VI (22 mai 1798). 

« Charnières, P Carrefourt. 

« Pour la C ne veuve Carrefourt, dit la Pelouze. » 

La tradition de la famille raconte que l’un des adminis¬ 
trateurs, après avoir parcouru les pièces apportées par 
l'intrépide et intéressante jeune femme de l’ancien officier 
vendéen, la considéra en souriant et se contenta de lui 
dire : « Puisque ces pièces sont authentiques, il faut bien 
croire qu’elles contiennent vérité, que le citoyen Eustache- 
Carrefourt dit la Pelouze n’a jamais émigré, et par consé¬ 
quent que votre réclamation est légitime. » En effet, après 
délibération, la commission administrative écrivit sur la 
marge de la supplique la sentence suivante : 

« Vu la pétition ci-contre, copie * du jugement rendu 

* par la commission militaire lors établie à Saumur, le 

1 C’est cette copie contemporaine que nous avons reproduite plus 
haut. 
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« 28 août 1793 (v. s.), qui condamne à la peine de mort 

* Camille-Abraham Carrefour, dit la Pelouze, ancien offi- 
t cier d’artillerie, comme ayant fait partie de l’armée des 
« rebelles de la Vendée ; ensemble l’avis du directeur, du 
t 6 de ce mois (prairial) ; 

« L’Administration centrale du département, le com- 
« missaire du Directoire exécutif entendu ; 

« Considérant qu’il est prouvé par le jugement rendu 
« le 28 août 1793 (v. s.), par la commission militaire lors 
« établie à Saumur, que le nommé Camille-Abraham Carre- 
« four, dit la Pelouze, a été condamné à la peine de mort ; 

« Considérant que la loi du 21 prairial an III (9 juin 1795), 

* relative aux condamnés pour faits contre-révolution- 
« naires, ordonne la restitution de leurs biens à leurs 
« héritiers; 

« Considérant, en outre, que ledit Camille-Abraham 
< Carrefour, dit la Pelouze, puni de mort, ainsi que Eus- 

* tache Carrefour, son fils unique, ne se trouvent inscrits 
c sur aucune liste d'émigrés ; 

« Arrête qu’il est donné main-levée pure et simple à la 
« pétitionnaire, des séquestres et scellés qui peuvent être 
c apposés tant sur ses biens meubles et immeubles de la 
c succession de son mari, que sur ses biens, pour par elle 
« en jouir paisiblement ; 

« Arrête, en outre, que restitution sera faite à la ditte 
t pétitionnaire, par tous receveurs ou dépositaires, des 
« sommes provenant tant des revenus des immeubles que 
« de la vente des meubles qui pourrait avoir été faite ; 

« A l’effet de quoi expédition du présent arrêté sera adres- 
« sée au directeur de la régie, pour le mettre à exécution. 

« Fait au département de Maine-et-Loire, à Angers, le 
« huit prairial an six de la République une et indivisible 
« (27 mai 1898). 

« J. Jubin ; fm. Chauvin ; Dandenac ; 

« Detourneau. » 
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A la nouvelle de cet arrêté, qui régularisait indirectement 
sa situation, Eustache-Abraham n’hésita pas à reparaître 
enfin à Saumur. 

Le 16 du même mois prairial (4 juin) il se faisait 
délivrer un passe-port à Orléans, qui l’autorisait à aller à 
Saumur. 

Par les visas qui sont apposés sur ce passeport, on voit 
qu’il arriva à Blois le 19 prairial (7 juin) et le même jour à 
Saumur. Il y séjourna au moins jusqu’au 29 septembre 
(8 vendémiaire). Mais dans l’intervalle il fit un voyage à 
Angers le 19 juillet et à La Tremblaye* le 24 du même mois, 
jour où, sans doute par son entremise, l’arrêté du départe¬ 
ment décrétant la levée du séquestre et la restitution 'des 
biens de son père, fut visé et enregistré par l’administra¬ 
tion municipale du canton de Doué’. 

Une fois munie du précieux arrêt qui leur permettait, 
à elle et à sa belle-mère, de réclamer leurs biens confisqués, 
M“ 9 Eustache de la Pelouze se livra avec activité à l’œuvre 
difficile de revendication qui lui restait à accomplir. Elle 
racheta ce qu’elle put rencontrer du mobilier du château 
de La Tremblaye et reprit possession, autant qu’il lui fut 
possible, des immeubles aliénés. 

Dans le but de faciliter ces délicates opérations, elle 
fit faire, de concert avec ses deux sœurs Sophie et Céleste 
de Charnières, une expertise des biens de la succession de 
son père et de sa mère, et le tout fut estimé à 173.931 livres 
5 sols 1 2 3 . Le procès-verbal de cette expertise est daté du 
23 juillet 1798, c’est-à-dire du jour même où Eustache de 
la Pelouze, son mari, arrivait à La Tremblaye : preuve 

1 Du moins, ce jour-là, l'administration du canton de Doué yise 
son passeport. 

2 Ce visa est apposé sur la feuille môme de l'arrêté de l’adminis¬ 
tration départementale. 

8 Cette double succession comprenait les terres de la Vieille-Lande 
et des Bouctières, son annexe, de Cerçay, d’Ursay, de Mibertin et 
des Quatre-Vents. 
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évidente que toutes ces mesures étaient prises de concert 
avec lui. 

Encore que sa situation fût désormais légalement régu¬ 
larisée, on conçoit très bien qu’il fut moins à même que sa 
femme de revendiquer des droits que son état de suspect 
et d’insurgé lui avait fait perdre. D’ailleurs, l’activité intel¬ 
ligente de sa femme, sa jeunesse, sa beauté même, la ren¬ 
daient plus apte que lui à faire les démarches nécessaires 
en pareilles circonstances. 

Aussi conserva-t-il de ces actes de dévouement un sou¬ 
venir profondément reconnaissant et, dans son testament 
olographe, en date du 2 mai 1809, il déclare que, voulant 
donner à dame Catherine-Renée-Zacharie de Charnières, 
son épouse, la preuve de sa sincère amitié et de sa 
reconnaissance, il lui laisse la jouissance usufruitière de 
la terre et dépendances de La Tremblaye, sans être astreinte 
à rendre compte en aucune manière de son administration, 
ni à en donner caution quelconque. 

Ainsi se termina la vie de proscription, d’exil, d’angoisses 
et de pauvreté, à laquelle furent condamnés, pendant six 
ans au moins, les derniers seigneurs du château de La 
Tremblaye. La paix de la solitude qui succéda à tant d’o¬ 
rages n'en fut que plus agréable à ces cœurs agités par la 
tourmente. 

Néanmoins M. Eustache-Abraham Carrefourt de la 
Pelouze n’eut pas d’autre enfant que celle dont nous avons 
admiré la sagesse précoce. Dieu bénit cette enfant, dont le 
malheur avait hâté la maturité. Elle épousa, au mois 
d’août 1809, Édouard Achard de La Haye 1 , fils de Charles- 
Antoine Achard, marquis de La Haye, ancien seigneur de 
Pumon, que nous avons vu figurer, en 1789, parmi les 
nobles de l’assemblée baillagère de Saumur. 

1 Fixée désormais au château de Purnom, habitation de sa nou¬ 
velle famille, elle ne revint plus que passagèrement à La Tremblaye ; 
mais elle voulut lui laisser un gage de son fidèle souvenir par la 
fondation d’une sœur hospitalière pour la paroisse de Meigné. 


Digitized by ^.ooQle 



— 306 — 


De ce mariage sont nés quatre enfants : 1° Catherine- 
Antoinette, née le 31 juillet 1810, qui épousa, le 7 juin 1831, 
Charles-Adrien-Paul Victorie, baron deGoyon ; 2° Élisabeth, 
née le 1 er septembre 1814, et décédée le 23 mars 1838, sans 
laisser d’enfants du vicomte de la Molte-Baracé, qu’elle 
avait épousé en avril 183G ; 3° Laure, née le 5 mai 1817, 
qui épousa, le 16 juillet 1839, Raoul delà Selle, fils de René 
de la Selle et de dame Élisabeth Pellegrain de Lestang; 
4° Camille, né le 4 mars 1821, et mort à l’âge de 17 ans, 
à l’école de Pont-le-Voy, le 3 mai 1837. 

Après la mort d'Eustache-Abraham Carrefourt de la 
Pelouze, arrivée le 21 janvier 1811, sa veuve continua 
d’habiter le château de La Tremblaye avec sa belle-mère. 
Celle-ci termina sa longue et pieuse carrière le 13 avril 1830, 
et fut enterrée à côté de son fils, dans la chapelle du 
château. 

M mo Eustache-Abraham de la Pelouze, restée seule sur 
Cette terre d’exil où elle avait déjà tant gémi et pleuré, 
redoubla de piété envers Dieu et de dévouement envers les 
pauvres, qu’elle aimait d’autant plus qu’elle avait partagé 
leur dénuement pendant plusieurs années. 

Il y avait une œuvre, entre toutes, qu’elle poursuivait 
depuis longtemps de toute l’ardeur de son zèle sans pouvoir 
en obtenir la réalisation : c’était le rétablissement du titre 
de la cure de Meigné, sa paroisse. Les documents qui se 
rapportent à cette bonne œuvre donnent une haute idée de 
son indomptable persévérance et de son inaltérable dévoue¬ 
ment. Nous ne pouvons les citer tous, mais nous croyons 
devoir reproduire une lettre qui les résume suffisamment. 
Elle est adressée à un vicaire général de M* r Montault, 
évêque d’Angers : 

« La Tremblaye, ce 16 juin 1839. 

« Monsieur, 

« Je vous adresse l’extrait de différentes lettres de 
« Monseigneur l’Évêque d’Angers tant à moi qu’au maire 
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« de Meigné, et promettant toutes de seconder le vif désir 
« manifesté par les habitans de la commune de Meigné de 
« la voir rétablir en succursale. 

« C’est sur la lettre de M. Denais, en date du 5 mai 1817, 
« il y a vingt-et-un ans, que je me décidai à faire, sous 
* signature privée* et conditionnellement, l’achat du pres- 
« bytère de Meigné *, et c'est d’après la lettre de Monsei- 
« gneur, en date du 28 septembre 1838, que M. Bineau, 
« sa famille et moi avons fait la donation 1 * 3 * 5 du presbytère 
« de la commune de Meigné, afin que le Conseil municipal 
« puisse être mis en demeure d’y faire les réparations 
« nécessaires, condition exigée par Monseigneur, pour 
t demander au gouvernement l’érection de l’église de 

« Meigné en succursale. 

€ J’espère, Monsieur, que vous voudrez bien mettre sous 
« les yeux de Monseigneur les promesses réitérées qu’il 

< m’a faites ainsi qu'aux habitans de la commune. 

« Je compte sur votre bon vouloir, Monsieur, pour nous 
« être utile, puisque l’érection d’une succursale ne peut 
« qu’être un bien pour la religion. 

« Agréez, etc. » 

Dans l'acte notarié de donation à la commune de Meigné 
de l’ancienne maison presbytérale, il y a une condition 
qu’il est bon de ne pas laisser tomber dans l’oubli : 

« Cinquièmement, y lisons-nous, M mo Guibert et M™* de 
« la Pelouze, imposent pour condition expresse de la 
« donation que la maison ci-dessus (indiquée), ne puisse 
« jamais être employée à autre usage que le logement 
« du desservant, et qu'aucune partie des dépendances 


1 Cet acte sous-seing privé est du 28 juin 1821. 

* Il avait été vendu nationalement le 19 messidor an IV (7 juillet 

1796) à Alexandre Guibert, dont la famille Bineau de Doué devint 

héritière. 

5 Cette vente sous le titre de donation fut faite au nom des héri¬ 
tiers du sieur Alexandre Guibert, mais ce fut M me de la Pelouze qui 
donna le prix de la maison acquise par la commune de Meigné. 
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« ne puisse, en aucun cas, être affectée, soit à établir la 
« maison commune, un logement pour l'instituteur, ou 
« autre objet quelconque. » 

Ainsi les héritiers de M“* de la Pelouze, qui, en réalité, 
a versé l’argent nécessaire à cette acquisition, sont en droit 
de veiller à ce que cette condition soit intégralement main¬ 
tenue et sauvegardée. 

Le désir de la pieuse châtelaine de La Tremblaye fut 
enfin réalisé en 1840, quelques mois seulement avant sa 
mort. Ce fut, en effet, le 13 juillet de la même année que 
Dieu l’appela à lui pour couronner ses mérites et ses 
bonnes œuvres. Elle fut enterrée à côté de son mari dans 
la chapelle du manoir, qu’elle avait parfumé de ses vertus, 
et où son souvenir est resté impérissable. 

Quelques années auparavant, l’aînée de ses petites-filles, 
à laquelle La Tremblaye était destinée, était venue l’y 
rejoindre avec son époux, le baron de Goyon et leur fille 
Pauline 1 . 

En 1839, ces projets d’avenir ayant dù être modifiés, 
ce fut la plus jeune de ses petites-filles, Laure Achard de 
La Haye, qui vint habiter près d’elle, aussitôt après son 
mariage avec M. Raoul de la Selle, et qui, après le décès 
de sa grand’mère, reçut en héritage ce même château 
et toutes les terres en dépendant. M. Raoul de La Selle, 
par son intelligente initiative et sa parfaite obligeance, 
rendit de nombreux services à sa commune et à son canton 
comme maire et conseiller général. Il mourut le 10 février 
1873. 

Peu de temps avant sa mort, il avait eu la pensée de 
demander au Saint-Siège le titre de<;omte héréditaire dans 
sa famille, qu’il avait si bien mérité par ses bonnes œuvres ; 
mais Dieu ne lui procura pas cette consolation. Ce ne fut 
que le 31 juillet 1874 que Pie IX concéda, avec sa bonne 


1 Aujourd’hui comtesse Fernand de Montesquiou-Fizensac. 
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grâce habituelle, cette précieuse faveur à sa veuve et à ses 
enfants. 

M. Raoul de la Selle et dame Laure Achard de La Haye 
eurent quatre enfants : 1° Édouard, né le 16 mai 1840, et 
mort à Honda (Nouvelle-Grenade), le 14 octobre 1864. Il 
était chevalier de l’Ordre de Pie IX et de l'Ordre de 
François I er de Naples, secrétaire d’ambassade et le plus 
jeune de son grade. 

2° Camille-Henri, né le 13 décembre 1841 et mort le 
17 mars 1889. 

3° Marie, née le 23 septembre 1845. Par suite de par¬ 
tages anticipés, légalement autorisés, c'est elle qui est 
actuellement propriétaire du château de La Tremblaye, 
qu’elle habite avec Madame la comtesse sa mère. 

4“ Paul, né le 28 juillet 1847, et marié le 10 mai 1876, 
à Françoise de la Bouillerie, petite-fille du ministre de la 
Maison du roi Charles X. Outre deux fils, Geoffroi et Joseph, 
morts en bas âge, Dieu lui a donné plusieurs enfants, et 
l'un d'eux, selon toutes les prévisions humaines, héritera un 
jour de La Tremblaye. Ce sont : Marie (née le 7 mars 1881), 
Henry (3 décembre 1882), Colette (23 septembre 1884), 
Jeanne (8 mai 1887). 


Dom François Chamard, 

Prieur de Saint-Maur de Glanfeuil. 


Erratum. — Dans le dernier numéro, page 184, ligne 7, 
lisez duc de Frontenay , au lieu de duc de Fontenay. 
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MÉMOIRES ET DOCUMENTS 

CONCERNANT LES 

GUERRES DE LA VENDÉE 


i 

PRÉCIS HISTORIQUE SUR U GUERRE DE U VENDEE 

PAR GIBERT 

(suite) 


AVANT-PROPOS 

Quœque ipse miserrima vidi. 

L’insurrection de la Vendée est, sans contredit, un des 
événements les plus remarquables de la Révolution fran¬ 
çaise. Il est certain que si ce mouvement eût été secondé 
des puissances alors coalisées contre la République, ou 
imité par plusieurs autres départements, il eût porté les 
plus grands coups au gouvernement français et eût peut- 
être rétabli la Monarchie, but auquel tentaient ses chefs. 
Mais cette petite portion de la France, abandonnée à elle- 
même, a été enfin subjuguée et obligée d’accéder aux pro¬ 
positions de paix qui lui furent faites par la Convention 
nationale, revenue à un système plus modéré. 

Plusieurs personnes parlent de cette guerre, et je vois 
qu'après un laps de quelques années elles sont encore dans 
l'erreur sur ses causes, sur les moyens qui l’ont soutenue, 
sur la manière dont elle se faisait et sur ses divers événe¬ 
ments. 
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Membre de l’une de ses armées, témoin [oculaire depuis 
le mois de juin 1793, époque à laquelle j’y entrai] d’une 
grande partie de ses opérations, je vais satisfaire en peu 
de mots la curiosité de ceux qui me font journellement 
des questions à ce sujet, et détruire l’erreur dans laquelle 
ils sont sur bien des points. 

C’en est d’abord une très grande que de croire que l’An¬ 
gleterre ait alimenté nos armées en argent, en munitions 
et en hommes *. Ce qui a pu faire croire qu’il y avait des 
Anglais parmi nous, c'est que plusieurs officiers de 
M. Charrette *, et les canonniers de l’armée de Bonchamps, 
étaient habillés en rouge. Quant à l’argent et aux munitions, 
jamais les Anglais n’en ont envoyé lors de la première 
insurrection. Ce n’est qu’après la reprise d’armes qui a 
suivi la paix faite à la Jaunais, près Nantes, en 1795, qu’ils 
en ont fait passer un peu à M. Charrette et à M. Stofflet. 
Jusqu’à cette époque, les armées se sont soutenues avec les 
seules ressources que leur fournissait le pays même, et ce 
qu’elles prenaient sur les armées républicaines. 

L’on se trompe encore lorsque l’on croit que les chefs 
ont dû leurs succès à leurs intelligences dans la République 
et à la trahison de quelques-uns de ses généraux. La vérité 
est que jamais, du moins extrêmement rarement, ils 
n'eurent aucune communication hors de leurs limites, et 
que jamais aucun général républicain n’a trahi son gouver¬ 
nement en s’entendant avec ceux de la Vendée qui, la plu- 


1 « Puisaye, qui organisa la chouannerie en octobre 1794, n’était- 
il pas l’agent du cabinet anglais, dont il reçut un million en faux 
assignats ? » (Noie au crayon en marge de la copie du ministère.) 
L’auteur anonyme de cette note commet une erreur en confondant 
les Chouans bretons organisés en 1794 par Puisaye et Cormatin, avec 
les armées vendéennes. Ces deux mouvements n’eurent, au début 
surtout, rien de commun. 

* Lisez : Charette. Il convient d’ajouter qu’un certain nombre de 
gentilshommes ayant servi dans ce qu’on appelait les Bouges de la 
Maison du Roi, sous l’ancien régime, avaient revêtu leur uniforme 
d’autrefois pour se joindre aux Vendéens, notamment Dommaigné, 
commandant de la cavalerie de la Grande Armée vendéenne, tué à 
Saumur le 9 juin 1793. 
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part du temps, ne se sont même jamais informés de leur 
nom. Si les premiers ont été si souvent battus, si leurs 
armes, leurs munitions en tout genre, sont tombées si sou¬ 
vent entre les mains des royalistes, la Convention ne 
devrait s’en prendre qu’au mauvais choix qu’elle avait fait 
de ses officiers et de ses soldats. Il est certain que si ses 
chefs eussent mieux connu le pays, qu’ils y fussent péné¬ 
trés de suite après une victoire, qu'ils eussent, en un mot, 
mis dans leur marche l’activité qui a été mise par Wes- 
termann, Haxo et quelques autres, qui sont venus à la fin, 
les rassemblements fussent devenus au moins très diffi¬ 
ciles et l’insurrection eût été bientôt apaisée. Le récit exact 
des faits permettra d’en juger. Il ne faut pas, au surplus, 
s’attendre à trouver ici un corps complet de cette malheu¬ 
reuse guerre si funeste à la France ’. L’esquisse que j’en 
trace, après deux ans de retraite des armées, est le fruit 
de ma mémoire seule, je la fais sans aucune note prise 
antérieurement, à fur et à mesure, et totalement séparé de 
tout camarade qui pourrait m’aider de ses remarques et 
redresser les erreurs que je pourrai commettre. 

Attaché particulièrement à la portion que l’on appelait 
d’abord la grande armée, et ensuite l’armée d’Anjou et du 
Haut-Poitou, je ne pourrai donner des notes certaines et 
étendues que sur ses opérations, le peu de communication 
que nous avions, excepté dans des circonstances extraordi¬ 
naires, avec celle aux ordres de M. Charrette *, ne me per¬ 
mettra que d’indiquer très légèrement ce qui s’est passé 
dans son canton. Il m’échappera même, après un si grand 


1 « On peut évaluer à 450.000 au moins, le nombre des français 
* morts dans l’insurrection, royalistes et républicains, y compris 
« ceux égorgés contre les règles de la guerre, nors des combats. Ce 
« grand nombre de cadavres, légèrement recouverts d’un peu de 
c terre, aurait dû occasionner des épidémies. On peut croire que les 
a incendies en ont préservé, en purifiant l’atmospnère. » 

(Noie de Giberl.) 

* « Excepté dans des circonstances pressantes et extraordinaires. > 

(Noie de Giberl). 
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laps de temps, beaucoup de petites affaires de notre propre 
armée, et je ne pourrai manquer de commettre des erreurs 
de date et de transposition pour les événements peu impor¬ 
tants, il est vrai ; mais je crois devoir prévenir qu’en écri¬ 
vant cet essai, je le fais avec la franchise de l’historien le 
plus impartial. Je rendrai en tout aux royalistes et aux 
républicains la justice que je croirai devoir à chacun. 

Tros Tyrius ne mihi millo discrimine agetur. 

Je m’expliquerai également suivant mes faibles lumières 
sur les fautes des uns et des autres. 

Je partagerai cet essai en trois parties. 

La première contiendra le récit de ce qui s’est fait 
avant le passage de la Loire ; la deuxième, ce qu’ont fait 
les royalistes de l’autre côté de cette rivière, et la troi¬ 
sième, les événements survenus depuis leur rentrée dans 
leur pays, jusqu’à la paix de la Jaunais 1 seulement, époque 
à laquelle j’ai quitté l’armée d’Anjou. 


1 « Je rappelle dans le cours de ce précis la mort de quelques 
personnes quand elle est venue à ma connaissance, parce que j’ai 
cru que cefa pouvait être utile à leurs familles, et cela s’est justi¬ 
fié. » 

(Note de Giberl.) 
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PREMIÈRE PARTIE 


L’insurrection de la Vendée a eu lieu au mois de mars 
1793. Quelques années auparavant il y avait eu, à la vérité, 
à différentes reprises, quelques mouvements du côté de 
Bressuire, de Thouars et d’Argenton-le-Chàteau, occasion¬ 
nés par le serment impolitiquement exigé des prêtres ; les 
habitants de ces cantons, voulant conserver leurs anciens 
Pasteurs, se soulevèrent ; mais les mouvements particu¬ 
liers et isolés furent bientôt apaisés ; il ne fallut pour cela 
que les gardes nationales et la gendarmerie des environs. 
MM. de Richeteau, gentilhommes du pays, furent fusillés à 
Bressuire, et le calme se rétablit*. 

Il n’en fut pas de même en 1793. Les hommes au-dessous 
de 40 ans, obligés de tirer pour compléter le recrutement 
des 300.000 hommes ordonné par la loi du 24 février de la 
même année, ne voulaient pas tirer. Se trouvant réunis 
pour le faire par cantons, dans les chefs-lieux de district, 
leur nombre leur fit croire qu’en se révoltant simultanément, 
ils pourraient s’y soustraire ; après des communications 
respectives, ils le firent, en effet, et les 13 et 14 mars, ceux 
que l’on voulait réunir à Cholet, à Montaigu, s’armèrent 
comme ils purent, de tout ce qu’ils trouvèrent sous la main : 
bons et mauvais fusils, fourches, piques, bâtons, tout fut 

1 Les chefs du mouvement furent Delouche, Baudry-d’Asson, de 
Calais, de Richeteau et de Feu. Delouche, Baudry-d’Asson et de Calais 
parvinrent à se soustraire aux recherches; ils reparurent lors de la 
guerre de Vendée. MM. de Richelieu et de Feu qui s’étaient rendus 
en otages à Thouars, furent fusillés sans jugement dans cette ville; 
et non à Bressuire, comme le dit Gibert. 
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mis en usage. Montaigu, Tiffauges, Cholet, tombèrent en 
leur pouvoir. Le marquis de Beauveau, procureur-syndic 
de ce dernier district, et qui avait été détenu longtemps 
au château d’Angers, après avoir, à l’aide d’un extrait mor¬ 
tuaire supposé, épousé une deuxième femme en Amérique, 
pendant que la première vivait encore, fut une de leurs 
premières victimes. Il avait cru qu'il lui suffirait de se 
montrer pour apaiser les mutins encore bien qu’il sût qu’il 
ne jouissait d’aucune considération*. Il fut tué à la pre¬ 
mière décharge. 

L’administration départementale d’Angers, instruite du 
soulèvement, fit sur-le-champ marcher ses gardes natio¬ 
nales et la gendarmerie sous les ordres d’Avril, Grignon et 
Caffin, fermiers des environs, et Carpentier, curé d’Am- 
billou, qui était entré dans les gardes nationales. Les uns 
et les autres avaient servi comme soldats sous l’ancien 
régime. 

Les royalistes vinrent le 15 au-çlevant de ces troupes*. 
L’affaire s’engaga près le bourg de Coron, à quatre lieues 
de Cholet, sur la route de Saumur. Les républicains com¬ 
plètement battus se reployèrent dans le plus grand désordre 
dans cette dernière ville. Ils avaient perdu dans l’action 
une pièce de canon tirée du château de Saumur. C’est elle 
que les Vendéens ont nommé Marie-Jeanne. C’était une 
belle pièce de huit en bronze, donnée autrefois à la ville 
par le cardinal de Richelieu 3 . Cette bouche à feu jointe à 


1 Cette dernière phrase n’existe pas dans le ms. de Gibert existant 
dans les archives de M mc la comtesse de la Bouère. 

* Date erronée, c’est le 16 mars , surlendemain de la prise de 
Cholet, qu’eut lieu la bataille entre Coron et Vihiers, où les Ven¬ 
déens battirent complètement les gardes nationaux patriotes, du Pé - 
Haut (région Saumuroise). 

8 « M. Gibert est dans l’erreur sur Marie-Jeanne. Marie-Jeanne était 
« une pièce bâtarde de 13 livres. Cette pièce de canon était, ainsi 
< aue d’autres, rangée daus la cour du château de Richelieu. Mais, 
c dès le commencement de la Révolution, elle avait été conduite au 
« château de Saumur. C’est de là qu’elle est partie contre les Ven- 
c déens qui la prirent le 16 mars, au-delà de Coron, sur le chemin 


1793. Mars. 


15 Mars. 
Déroute 
des 

Républicains 
à Coron. 
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1793. Man. quelques mauvaises pièces bâtardes que les insurgés 
avaient trouvées à Cholet et dans le pays, les armes, les 
munitions que leur abandonnèrent les républicains, leur 
victoire enfin, les encouragèrent. 

A peu près dans le même moment, l’insurrection s'était 
faite du côté de Chantonnay, voisin des Herbiers. Le géné¬ 
ral Marceau, celui, à ce que l'on croit, qui est mort depuis 
à Coblenlz, fut aussi battu*. La nouvelle de ces défaites, 
et surtout celle de Coron, jeta une terreur extrême dans le 
pays, les habitants de toutes les campagnes affluèrent dès 
le soir même à Saumur, avec leurs enfants, leurs bestiaux, 
leurs meubles. 

Ils faisaient courir le bruit que les brigands (c’est ainsi 
qu’ils nommaient les royalistes qui en ont adopté le nom) 
se livraient à tous les désordres ; qu’ils avaient violé une 
femme à Cholet, l’avaient éventrée et clouée à sa porte. Le 
fait était controuvé, mais il était vrai qu’à Tiffauges, à 
Montaigu, à Machecou (sic), ils avaient massacré les auto¬ 
rités constituées, les prêtres intrus, et s’étaient livrés à 
des excès qui, s’ils eussent continué, auraient bien justifié 
les horreurs commises depuis dans le pays par les répu¬ 
blicains. Heureusement leurs chefs leur firent sentir l’a¬ 
trocité de celte conduite, et l’on cessa les massacres. La 


« de Vihiers. Cette pièce avait beaucoup de sculptures et plut beau- 
« coup par ses enjolivements aux paysans. Un ancien habitant de 
« Richelieu, M. de la Messardière, l'avait vue au château. » 

(Note nul. du comte de la Bouêre.) 

La plupart des historiens et des écrits du temps rapportent que 
Marie-Jeanne était du calibre de 8, cependant Poirier de Beauvais 
dit qu’elle était * d’environ dix livres de balles •. (Mémoires inédit », 
p. 48 ) D’après B. Fillon, cette pièce historique se trouverait actuel¬ 
lement au Musée d’artillerie, série N., n° 82 (ancien 66). 

1 Gibert commet ici une erreur singulière, en confondant le vieux 
de Marcé , lieutenant général de l’ancienne armée, chargé par la Con¬ 
vention d’organiser les troupes dans la région de La Rochelle, avec 
le futur général en chef de l’armée de Sambre-et-Meuse, François- 
Séverin Marceau -De sgraviers. à ce moment simple capitaine de cui¬ 
rassiers et qui n’arriva en Vendée que deux mois au moins après 
l'affaire dont il est question. (Cf. N. Parfait : Le général Marceau, 
pp. 36 et 37, 74, 75 et 286.) 
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France entière sait qu’ils ont renvoyé à diverses fois au 1793 . Man. 
moins 30.000 prisonniers, après leur avoir coupé les che¬ 
veux pour les reconnaître. 

Ces bruits jetèrent la consternation dans Saumur; on 
s’attendait à chaque instant à y voir arriver les insurgés : 
on craignait un massacre général en représailles de celui 
qui s’y était fait la veille de trois habitants de Cholet, 

MM. Moricet, Genet et [Duchesne] qui avaient été députés 
par les insurgés, près le district de Vihiers, et que les 
administrateurs avaient fait arrêter, contre le droit des 
gens, et conduire à Saumur. Ils y arrivèrent le jour du 
marché et furent mis en pièces par la populace, quelque 
diligence que la municipalité et la garde nationale eussent 
apportée pour le prévenir'. C’était la première fois que, 
depuis la Révolution, le sang coulait à Saumur. L’ennemi 
ne parut pas, il était au contraire rentré dans Cholet. 

Le District de Saumur expédia dans la nuit même des 
courriers à Tours, à La Flèche, Chinon et autres villes 
voisines et, dès le soir, les gardes nationales qui arrivèrent 
de quelques-uns de ces endroits, avec celle de la ville, 
partirent au nombre d’environ 1.200 hommes, avec des 
munitions et les canons qui restaient, pour Doué, et le 
lendemain pour Vihiers. Le commandement général en fut 
donné à M. Vilmet, ancien officier de carabiniers, retiré à 
Saumur: celui de l’infanterie à M. Cotelle*, épicier, et 
celui de la cavalerie à M. Bodin, aussi officier retiré du 
régiment d’Artois. 

Il n’y eut pendant quelques jours que de légères escar¬ 
mouches entre quelques parties des deux armées, et tou- 


* Les trois envoyés étaient Moricet aîné, Duchesne - Vinet et Genest 
de Be/air. Ils n’avaient accepté cette mission que pour sauver les 
républicains prisonniers au château de Cholet, menacés de mort par 
Bruneau dit bix-Sous et quelques misérables de son espèce. (Voir 
Deniau : Hist. de la Vendée, I. 295 et s. ; Port: Vendée-Angevine, II, 
295 et s. ; Gellusseau : Hist. de Cholet, II, 215). 

2 Cotclle-Bazile. 
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«sa. Mus. jours à l'avantage des insurgés. Pendant ce temps, ceux-ci 
couraient la campagne, forçaient tous les habitants à se 
joindre à eux, et grossirent considérablement leur armée. 
Tout marcha, jusqu’aux enfants de 10 à 12 ans : connais¬ 
sant moins le danger, ils étaient même plus intrépides que 
les hommes faits. Ils se coulaient derrière eux et tiraient 
entre leurs jambes. Ils prirent Saint-Florent-le-Vieil sur la 
Loire, et toutes les petites villes de l’intérieur; en sorte 
que le soulèvement s’étendit bientôt jusqu’à peu près vingt- 
cinq lieues de long et vingt à vingt-deux de large, depuis 
les bords de la Loire jusque vers Fontenay-le-Comte, 
Vihiers, et les environs de Luçon, comprenant ainsi la por¬ 
tion du département de Maine-et-Loire, située sur la rive 
gauche de la Loire, une partie de celui des Deux-Sèvres, 
et partie de celui de la Vendée, duquel le nom est resté au 
pays insurgé. Cette étendue de pays pouvait produire une 
population de plus de 500.000 hommes et plus de 150.000 
soldats, mais dont 70 à 80.000 seulement de bons 1 . Ces 
derniers étaient pour la plupart des gardes-chasse, d’an¬ 
ciens employés des gabelles, d'anciens faux sauniers, tous 
habitués à faire le coup de feu, et bons tireurs. Il y avait 
tels d’entre eux qui ne faisaient que tirer les fusils que 
d’autres leurs chargeaient. 

Cette troupe fut commandée par MM. Cathelineau, voi¬ 
turier de la paroisse du Pin-en-Mauges, et Stofflet, garde 
principal de la terre de Maulévrier; MM. Charrette et de la 
Catelinière (sic), commandaient d’un autre côté les insurgés 
du pays de Retz et des environs de la mer. 
m. cathelineau. Le premier, général en chef, joignait à la plus grande 
bravoure un sang-froid imperturbable. Dans le feu de la 

1 a Perdrieau, ancien caporal retiré au bourg de la Poitevinière fut 
« choisi pour être à la tête du rassemblement qui fut prendre le 
a bourg ae Jallais où fut pris le premier canon. C’était un homme 
« très brave, mais il a été tué dès le commencement, ce qui est 
« cause que les historiens n’ont pas fait mention de ce premier 
« chef. » (Noie du Ms.) 
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mêlée il donnait ses ordres avec la tranquillité la plus im 
réfléchie. 

Le second, commandant sous lui, était fils d’un menui- m. storaet. 
sier de Lunéville 1 , et avait servi quinze ans, comme 
caporal des grenadiers, dans le régiment de Lyonnais. 
Également courageux, il avait un espritd’ordre et de détail 
qui ne lui laissait rien échapper pour les besoins et les 
manœuvres de l’armée dont il était comme le major. 

Animé du bien de la chose seulement, et vif à l'excès, il ne 
pouvait passer aucune négligence dans les officiers, ni 
lâcheté, et les réprimandait quelquefois avec beaucoup 
d’aigreur; cela lui avait attiré la haine de plusieurs qui 
s’imaginaient, à cause de leur naissance, pouvoir se per¬ 
mettre beaucoup de choses, et qui, dans l’action, ne se 
comportaient pas toujours comme ils l’auraient dû ; en 
revanche il avait la plus grande confiance de la part des 
soldats, et quand il fallait marcher il s’informait toujours 
si M. Stofflet était en avant ? Les gentilshommes et 
autres personnes qui pouvaient croire qu’il était possible 
de tirer parti du soulèvement pour la cause de la religion 
et du roi, attendirent à se déclarer que l'armée eût pris 
quelque consistance ; et ce fut environ un mois après que 
les insurgés députèrent à MM. d’Elbée et de Bonchamps, 
pour les engager à se joindre à eux. 

M. d’Elbée, gentilhomme né en Pologne 8 , établi dans les m. D’Elbée 
environs de Beaupréau, avait servi en qualité de lieute¬ 
nant de cavalerie. C’était un homme d’une grande piété, 
très brave et commandant bien dans l’action l’armée ; 
mais peu propre à son organisation. Il s’en rapportait trop 
à la Providence en disant que les soldats avaient jusque-là 
fait de si belles choses avec son seul secours, qu’il fallait 
s’en rapporter uniquement à elle. Il était d’ailleurs d’un 
caractère bouillant, et pouvait avoir 40 à 45 ans. 

1 Stofflet était né à Bathelémont-les-Bauzemont. 

* D’Elbée était né à Dresde, en Saxe. 
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1798. 

M. de Bon- 
champ. 


Régime 
de l’Armée. 


M. de Bonchamp* âgé d'environ 32 ans, avait servi 
avec honneur [comme] capitaine dans Aquitaine, pendant la 
guerre d'Amérique, et en avait rapporté des connaissances. 
S’étant aussi réuni à l’armée, il en organisa une particu¬ 
lière, qui porta son nom ; elle était composée des riverains 
des deux côtés de la Loire, parce que plusieurs de la rive 
droite, après une insurrection qui avait aussi eu lieu dans 
cette partie, et s’était étendue jusqu’à la Guerche, Savenay, 
Guérande et la Roche-Bernard 1 , mais qui avait été bientôt 
dissipée par la maladresse des chefs, avaient passé dans 
la Vendée. Cette troupe était un peu portée au pillage, mais 
extrêmement ferme, et quoique d’environ 15.000 hommes 
seulement, faisait la meilleure portion de l’armée 3 . Ce 
chef avait toutes les qualités nécessaires pour commander, 
le courage, l’intelligence, la fermeté et la douceur; c’est 
vraiment le seul général tacticien qu’aient eu les royalistes. 

Avant de passer aux événements de la guerre, il est 
nécessaire de mettre le lecteur au fait de la manière dont 
toute l’armée était composée, comment se faisaient les 
rassemblements, de ses moyens d’existence pendant leur 
durée, et de sa manière de combattre. 

L’on a vu plus haut que l’on pouvait compter sur 70 à 
80.000 hommes, bons soldats. Tout le reste était des pillards 
qui étaient toujours à la queue. Jamais on ne les avait 
armés que de leurs premières piques, de leurs premiers 
bâtons. Quand l’ennemi était en fuite, ils étaient excellents 
pour lui en imposer par leur nombre, par leurs cris ; ils 
le poursuivaient vivement pour ramasser les sacs et se 

‘ Lisez : Bonchamps. 

* « Un jeune homme de ce pays y avait amené une compagnie de 
« 50 hommes, il s'appelait Bourdie, mais il avait pris le nom de 
« Gaston. C’est lui que les républicains prétendaient être un prince 
a français. Il s’est au surplus toujours distingué dans les batailles. * 

(/Vole de Gibeft. ) 

3 « M. Georges Cadoudal, si fameux depuis par son courage à la 
« tête des Chouans, en Bretagne, et par ses malheurs, était sergent 
o dans cette armée. » (Note de la comtesse de la Bouère.) 
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gorger du butin. Faisait-il mine de se retrancher, de « 93 . 
tenir ferme, aussitôt ils se débandaient et entraînaient 
souvent les autres dans leur déroute. C’est ainsi que les 
républicains ont enlevé aux Vendéens plusieurs victoires, 
au moment où ils s'en croyaient les plus assurés. 

La cavalerie s'élevait peut-être à 6.000 hommes que l’on 
pouvait réduire à 2.000 vraiment en état de se battre. Le 
surplus, monté sur des haridelles enharnachées de balines ’, 
de brides et d’étriers de corde, pouvait aller de pair avec 
les fantassins dont on vient de parler, et n’a pas moins 
contribué qu’eux aux déroutes. On les appelait marchands 
de cerises. 

Les rassemblements se faisaient ordinairement à Cholet, 
où se réunissaient les généraux et les principaux officiers 
pour concerter leur marche lorsqu’il fallait s'opposer à 
l’invasion de l’ennemi, ou aller l'attaquer. Alors le tocsin 
sonnait dans toutes les paroisses ; les soldats de chacune, 
avec leurs capitaines, se rendaient au rassemblement. Les 
commissaires aux vivres faisaient suivre du pain dans des 
charrettes ; à la première place propre on le coupait en 
morceaux d’environ deux livres, en tas, et les soldats défi¬ 
lant sur deux lignes prenaient chacun le leur ; cela les 
conduisait toute la journée. Le soir, si l’on pouvait au gîte 
se procurer des bœufs, on les distribuait de même. Alors 
ils faisaient leur cuisine. Dans la grande armée*, ces sub¬ 
sistances étaient payées de suite, en bons payables sur le 
trésor de l’armée. Lorsqu’on était trop pressé pour pouvoir 
moudre du blé ou cuire le pain, on prenait dans les fermes 


1 Sortes de coussins ou sacs garnis de balle ou paille légère qui 
recouvre le grain du blé, de l’avoine, etc. ; il faudrait balline. 

* La Grande Armée Catholique et Royale, c’est-à-dire l’armée 
composée des troupes de Stofflet, Cathelincau. Lescure, Bonchamps, 
La Rochejaquelein, d’Elbée, Marigny et autres, par opposition à 
l’armée de Charette. L’armée de Bonchamps, dont Gibert parle plus 
haut, formait une des divisions de la Grande Armée, depuis la prise 
de Chalonnes (22 mars 1793). 
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de grands pains que l’on y trouvait abondamment, et ils 
remplissaient le même objet. 

Prêts à joindre l’ennemi, les généraux faisaient faire 
halte, pour donner le temps aux soldats d’arriver et de 
former une colonne ; alors ils donnaient l’ordre d’attaquer. 
Ceux-ci se faufilaient d’eux-mèmes au travers des haies, des 
genêts, des halliers, dont le pays est couvert, se répandaient 
sur un très grand front, sans profondeur, qui souvent 
environnait pour ainsi dire l’ennemi. Ce dernier, peu faità 
ce genre de combattre, était facilement ébranlé. L’ardeur 
des insurgés croissait d’autant plus; ils poursuivaient avec 
une chaleur incroyable les républicains qui, obligés de fuir, 
dans un pays inconnu et couvert, trouvaient partout la 
mort. Armes, munitions, bagages, tout devenait la proie 
du vainqueur. On juge aisément, d'après ce plan de 
bataille, que les insurgés, dans leurs défaites, ne devaient 
jamais perdre beaucoup demonde, puisque, s’ils étaient obli¬ 
gés de fuir, ils connaissaient tous les dehors du pays et 
trouvaient partout des asiles qui les mettaient à l’abri de 
la poursuite. Il ne faut pas s’imaginer, au surplus, comme 
on l’a dit, pour les ridiculiser, qu’ils crussent que s’ils 
étaient tués en combattant, ils ressusciteraient au bout de 
trois jours. Ils étaient à la vérité très dévots, comme le 
sont tous ces paysans, et allaient au combat en chantant 
les litanies ou des cantiques, en récitant le chapelet. 

Si les républicains tenaient ferme plus longtemps que 
ne le croyaient ces paysans, ou qu’ils se crussent, comme 
ils disaient, rembarrés, c'est-à-dire cernés, le désordre 
se mettait bientôt parmi eux, on entendait alors un grand 
bruit et, dans l’instant, une armée de 30.000 hommes et 
plus disparaissait. Les généraux, les officiers, qui étaient 
à la tête 1 , n’avaient d’autre parti que de prendre eux- 

1 « Il fallait que leurs officiers fussent toujours en avant, sans quoi 
« ils auraient cru le péril bien plus grand ; aussi verra-t-on que 
« presque tous les officiers ont été tués ou blessés. Quand un officier 
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mêmes la fuite, ils eussent en vain tenté de rallier leur 
troupe; quand une fois l’épouvante s’était mise parmi 
elle, les fuyards parcouraient plusieurs lieues dans une 
heure, on ne savait où les prendre. Il fallait de nouveau 
recourir au tocsin, et ils ne manquaient pas de revenir au 
rassemblement. Au reste, vainqueurs ou vaincus, ils se 
retiraient toujours chez eux, continuaient leurs travaux, 
leurs labours. Aussi la contrée, si l’on excepte les frontières, 
était-elle cultivée, et la récolte s’y faisait-elle comme en 
pleine paix. Mais il n’a jamais été possible de les astreindre 
à former un corps avec lequel on eût pu au besoin arrêter 
l’ennemi et soutenir une retraite pour attaquer de nouveau '. 
Ils eurent d’abord de la peine à se familiariser avec le 
canon, mais M. Sapinaud de la Vérie, oncle du général de 
ce nom, les y accoutuma dès le commencement. Il leur 
faisait remarquer l’instant où l’on mettait le feu, les faisait 
coucher par terre; ils se traînaient à quatre pieds par les 
haies, les fossés, le canon tirait, ils se relevaient, recom¬ 
mençaient leur manœuvre, et il est rare qu’en trois ou 
quatre pauses, ils ne se soient pas emparés de l’artillerie. 
C’est ainsi qu’ijs en ont pris une quantité étonnante. Ils 
y prirent tellement goût, qu’il semblait qu’ils n’allaient au 
feu que pour cela, et la première question qu’ils faisaient 

« que ses soldats ne connaissaient pas pour brave, voulait les faire 
a aller, comme ils disaient, au choc, ifs répondaient fort bien aue 
« cela ne les regardait pas, qu’il devait montrer l'exemple, qu*au 
« surplus eux n’étaient pas gentilshommes. » 

(Note de Gibert.) 

1 II faut comparer ce récit de Gibert, avec ce que dit Michelet des 
premiers habitants de notre sol. 

« Le caractère commun de toute la race gallique dite Strabon, 
« d’après le philosophe Posidanias, c’est qu’elle est irritable et folle 
« de guerre, prompte au combat, du reste simple et sans malignité. 
« Si on les irrite, ils marchent droit à l’ennemi, et l’attaquent de 
« front, sans s’informer d’autre chose. Aussi par la ruse on en vient 
« facilement à bout ; on les attire au combat quand on veut, où l’on 
« veut, peu importent les motifs, ils sont toujours prêts, n’eussent-ils 
« que leur force et leur audace... Ils s’assemblent aisément en 
« grande foule, simples qu’ils sont et spontanés, prenant volontiers 
« en mains la cause de celui qu’on opprime. * (Michelet : Hist. de 
France , I, 1.) 


17W. 
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« 93 . après la victoire, était de s’informer combien ils avaient 
pris de canons. Le récit des faits va mettre le lecteur en 
état de juger par lui-méme des causes des succès et des 
défaites du parti. 

Nous avons laissé l’armée républicaine à Vihiers, et celle 
des insurgés se portant d’un côté et de l’autre dans son 
pays. La première fut en peu de temps grossie des gardes 
nationales de la Touraine, du Vendômois, du Blaisois, de 
l’Orléanais et du Berry ; celles de Thouars, d’Angers et des 
villes et campagnes environnantes se réunirent aussi dans 
ces deux villes, et le tout pouvait s’élever à 30.000 hommes. 
Leigonnier, qui avait été colonel du régiment de Roussillon- 
cavalerie, et qui se trouvait à Saumur, prit le commande¬ 
ment de la colonne de Vihiers ; Gauvillier, naguère inspec¬ 
teur des domaines, commandant de la garde nationale 
d’Angers, eut celui de l’armée stationnée en cette ville', 
et Quétineau, fermier, près de Thouars* qui, en qualité de 
chef de bataillon de son pays, était allé à l’armée de 
Dumouriez, et se trouvait alors en congé, fut mis à la tète 
de celle de Thouars. Ces deux derniers étaient subordonnés 
au premier, comme chef de division. 

Les républicains se voyant en force furent bientôt cher¬ 
cher les insurgés. 

u* BépobH- L’armée sortie de Vihiers eut une affaire très chaude 
CM corron. Den * entre cette ville et Corron (sic) et fut battue complètement 
avec beaucoup de pertes. Revenue cependant à elle-même, 
et voulant à toute force pénétrer dans le pays, elle se porta 
sur ce dernier endroit. C’est un bourg de deux ou trois 
cents feux et ouvert de toutes parts. Les royalistes s'y 
retranchèrent cependant, et tinrent l’armée en échec pen¬ 
dant près de trois semaines. Manquant d'une artillerie 

1 « C’est lui qui a le premier mis le feu dans les iles de la Meil- 
« leraie et autres, entre Ingrandes, Varades et Saint-Florent » 

(Note de Gibert.) 

1 * Quétineau était du Puy-Notre-Dame, près Saumur. » 

(Noie du comte de La Bouère.) 
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suffisante, ils imaginèrent de placer de grosses pièces de 
bois sur des charrettes; les républicains qui les prenaient 
pour des canons, n’osaient avancer, mais il fallut enfin 
abandonner ce poste. Cet avantage fut célébré avec emphase 
dans le journal du département d’Angers, en ces termes : 
Grande victoire ! La ville de Corron est prise et le dra¬ 
peau tricolore flotte sur le clocher , la grosse cloche est 
cassée . Alors tous les républicains percèrent jusque dans 
Cholet, et enlevèrent môme les prisonniers qui y étaient ; 
mais leur avantage ne fut pas long, et peu de jours après, 
à la suite d’une affaire très vive, dans laquelle ils eurent le 
dessous, environ 180* grenadiers des gardes nationales de 
Saumur et de Montreuil, qui s’étaient retranchés dans le 
château du Bois-Grolleau, à la porte de Cholet, y soutinrent 
un siège pendant deux jours, et ne se rendirent que quand 
ils n’eurent pas un coup à tirer. Ils étaient commandés par 
Tribert, jacobin forcené de Montreuil 2 . 

Leur prise répandit la consternation dans Saumur et 
Montreuil ; c’était l’élite de l’armée, et presque tous pères 
de famille ; on ne pouvait découvrir où ils avaient été 


1 « M. Desmé de Chavigny dit, dans son Histoire de Saumur pen- 
« darxt la Révolution , qu’ils étaient 185. • 

* c On ne peut passer sous silence que dès ce moment môme, les 
c républicains brûlaient les châteaux, les maisons de quelque appa- 
t rence et les moulins du pays, après les avoir soigneusement pillés, b 

(Note de Gibert .) 

« Vous avez bien fait, citoyens, de'faire arrêter les voitures char- 
« gées des dépradations et aes vols commis par les soldats de l’ar- 
« mée. Je vous prie de mettre la plus grande diligence à la fouille 
t de celles qui passeront à l’avenir. 

€ J’écris au commandant des Ponts-de-Cé, pour lui donner l’ordre 
« de seconder vos vues et les miennes. Je travaille en ce moment 
« à un Code pénal auquel je tiendrai scrupuleusement, et dans 
« lequel les voleurs ne seront pas ménagés Vous voudrez bien don- 
« ner des ordres au commandant des Ponts-de-Cé de fouiller les 
« paquets volumineux dont les soldats pourront être chargés, b 
(Lettre de Berruyer aux administrateurs au département de Maine- 
et-Loire, 17 avril 1793 ) 

Du même au ministre, 25 avril 1793. 

« ... 11 est indispensable de faire camper la troupe, c’est le seul 
« moyen de maintenir la discipline et d’empêcher le pillage. » (Dépôt 
de la guerre . Archives historiques.) 


1793. Avril. 


20 Avril. 
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1798. AvriL 


17 Avril. 


22 Avril. 


conduits. Le District de Saumur députa au département 
d’Angers pour l’engager à s’en faire informer, même s’ils 
existaient encore ; car on était dans la persuasion que les 
insurgés égorgeaient leurs prisonniers. On demandait, s’ils 
vivaient encore, de les faire échanger. Le représentant 
Richard, qui se trouvait à Angers, fit rejeter cette propo¬ 
sition avec indignation, comme incivique ; tout ce que le 
député put obtenir, fut une gratification de trente sous 
par jour pour leurs femmes et leurs enfants. 

D’un autre côté, Vilmet, chargé par Leigonier d’une 
opération vers le château de la Crilloire, aux environs de 
Cholet, fut enveloppé avec sa troupe dans ce château, 
perdit beaucoup de monde, et eut lui-même la cuisse cassée 
d’un coup de feu '. Bodin, qui commandait la cavalerie, 
avait été tué dans une autre affaire qui eut lieu aux envi¬ 
rons de Vihiers, et Leigonier fut si pressé, qu'il abandonna 
toute son artillerie sur la place; mais les Vendéens n’ayant 
pas poussé leur pointe, Duhoux, qui était venu prendre le 
commandement en chef, envoya le lendemain chercher ces 
canons que l’on trouva dans la même position. 

A peu près dans le même temps, Gauvilliers s’était 
avancé sur Beaupréau. Son armée fut enveloppée, il 
éprouva une perte considérable. Le bataillon de Chartres, 
qui était dans son armée, fut écrasé et y perdit deux pièces 
de quatre. Ces succès, en procurant aux insurgés beaucoup 
d’armes et de munitions, élevèrent leur courage. Les répu¬ 
blicains abandonnaient, jetaient tout dans la fuite. Il n’est 
pas étonnant que des pères de famille, enlevés à leurs 
femmes, à leurs enfants, à leurs travaux, ne se battissent 
pas avec vigueur, et saisissent avec empressement la pre¬ 
mière occasion qui se présentait de retourner chez eux. De 
toutes ces troupes, on ne pouvait guère compter que sur le 
bataillon du Finistère qui, revenant de Paris, avait été 

1 Cf. C. Port. Dictionnaire hist. de Maine-et-Loire, I, 790. — 
Savary, I, 163. 
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engagé par le District, à son passage à Saumur, à revenir « 93 . Avril, 
à l’armée de Leigonier. C’était le seul corps qui se battit 
bien, aussi était-il continuellement employé, et, mal 
secondé qu’il était, essuya-t-il de grandes pertes. Ces 
braves gens découragés, appelés d’ailleurs dans leur pays, 
où l’insurrection se manifestait de nouveau, quittèrent 
l’armée le jour même de la déroute de Beaupréau 
Tant de pertes ouvrirent les yeux de la Convention et lui 
firent voir qu’il n’était pas si aisé qu’elle l’avait pensé 
d’anéantir les royalistes. Elle jugea qu’il fallait des 
mesures plus efficaces. Elle envoya d’autres généraux, tels 
que Witinkof*, Barbazan et autres, qui ne firent que se 
montrer. Des représentants furent envoyés pour suivre et 
diriger les opérations des armées, et formèrent à Tours 
une commission dont les membres se transportaient tan¬ 
tôt à Saumur, tantôt à Angers, tantôt à Chinon, tantôt à 
Doué. Elle remplaçait le Comité formé à Tours par les 
membres députés des départements voisins de l’insurrec¬ 
tion. Mais il fallait des troupes, et la Convention n’en avait 
pas. Elles étaient trop occupées aux frontières. Ce fut alors 
que les Parisiens, animés d’un beau zèle patriotique, dirent 
qu’ils voulaient se lever en masse pour marcher contre la 
Vendée. Mais quand il fallut partir, cette ardeur s’éteignit, 
et les ressources se bornèrent aux bataillons des fameux 
héros de5001ivres, suivis d’une quautité de femmes perdues. 


1 D’après le récit de Gibert, on pourrait être, de prime abord, tenté 
de croire que le bataillon du Finistère faisait partie de l’armée de 
Gouvillier battue à Beaupréau. Ce n’est pourtant pas ce que veut dire 
notre auteur, qui passe trop brusquement d’un fait particulier, la 
déroute de Beaupréau, à un fait général, la mauvaise discipline et 
la mauvaise composition des armées républicaines. Le bataillon du 
Finistère faisait partie de l’armée de Leygonier, et se replia avec 
elle sur Doué, à la nouvelle de la bataille de Beaupréau, le 22 avril 
1793, et c’est de Doué qu’il partit seulement le 24 avec deux compa¬ 
gnies de la Loire-Inférieure, pour rentrer chacun dans son départe¬ 
ment. (Savary, I, 167.) 

* C’est une erreur, le général Vittinghoff avait quitté le départe¬ 
ment de Maine-et-Loire avant le 25 mars 1793 pour se rendre à 
Rennes. 
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îm Avril. Ces héros tirés pour ainsi dire de la boue de la capitale, 
et qui n'étaient animés que par l'espoir du pillage, furent 
pourvus abondamment d'armes superbes, d'une nombreuse 
artillerie et de munitions en tout genre. Ils portèrent la 
terreur sur toute leur route, pillant indistinctement les 
patriotes et ceux que l'on traitait d'aristocrates. Enfin, ils 
se livraient à tous les désordres, et surtout à l’insubordi¬ 
nation. Officiers, soldats, valets, tous vivaient de pair à 
compagnon ; que pouvaient faire leurs chefs, avec de 
pareils soldats? Aussi occupés uniquement à se gorger de 
butin dans un pays extrêmement riche, ne les trouvait-on 
plus quand il fallait aller au feu ; ou s'ils marchaient, ils 
lâchaient pied dès les premières décharges, abandonnant 
leurs canons, leurs caissons, et jetant les armes qui 
augmentaient d’autant les provisions des Vendéens et les 
armaient 1 . 

Aux fêtes de Pâques*, Duhoux, ayant sous lui le général 
Menou, fut attaquer ceux-ci qui étaient retranchés à Saint- 
Pierre de Chemillé, les chassa de leurs retranchements 

1 t L’inepte ministre Bouchotte envoyait aux imbéciles qui com- 
c mandaient l’armée des Côtes de la Rochelle, des canons et des 
< munitions par la poste, et à mesure que les rebelles s’emparaient 
« de cette nombreuse, coûteuse et inutile artillerie, d’autres envois 
t succédaient par la môme voie aux premiers, et furent encore enle- 
« vés, ce qui donna l’idée à un des chefs des Rebelles, d’écrire à ce 
« ministre la lettre suivante : Nous sommes, en ce moment, suffi- 
« samment pourvus de bouches à feu. Je vous prie, Monsieur, de ne 
€ plus vous presser de nous en envoyer d’autres. * (Dépôt de la 
guerre. Archives historiques : Mémoires de Kléber.) 

«... J’ai eu le chagrin de voir la plus grande partie des volon- 
a taires s’enfuir lâchement au premier moment de l’attaque. La 
« plupart se sont couchés par terre, et ni les prières, ni les 
« exhortations, ni les menaces des officiers généraux et des 
« commissaires de la Convention nationale, n’ont pu les engager à 
« marcher en avant. J’avoue, citoyen ministre, qu’il est bien dur, 
« pour un vieux militaire, de commander à des lâches !... » 
(/z avril 1793. Berruyer au ministre de la guerre . Dépôt de la guerre . 
Arch. Hist. Armée de r Intérieur, S°* 5 C ou î.) Au Dépôt de la guerre 
il faut voir encore ses lettres des 21, 25, 28 avril 1793, celle de Biron 
du 20 mai. Voir encore Mémoires de Turreau , p. 49 en note, etc.. 

2 < M. Gibert confond ici la date de l’affaire de Saint-Lambert qui 
« avait eu lieu le jour de Pâques, 30 mars, affaire dont il ne fait pas 
« mention dans son précis, avec celle de l’affaire de Saint-Pierrende- 
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avec beaucoup de perte de leur part. Il fut blessé au pied, 1793 . Avril, 
et se retira pour se faire panser. Menou le remplaça ; les 
Vendéens revinrent à la charge, reprirent leurs positions, 
et chassèrent à leur tour les républicains. M. de Bonchamp 
fut blessé d’un éclat de mitraille à la poitrine. 

Après quelques autres affaires peu considérables, qui 7 Mai. 
eurent lieu sur différents points, les insurgés se décidèrent Le*Royalistes 

prennent 

à attaquer Thouars. Quétineau fut au-devant d eux et leur Thouars. 
présenta la bataille qu’il perdit. Il se replia dans cette ville 
pour la défendre, mais l'ennemi abondant de toutes parts, 
passa le Thouet au gué de , les fantassins tenant la 
queue des chevaux de la cavalerie, battit en brèche les 
murs (cette petite ville est encore murée et fermée de 
portes, restes de ses anciennes fortifications du temps de la 
Ligue), pénétra dans le château, qu’il avait escaladé, et 
par les brèches qu’avait faites le canon. Quétineau voyant 
les Vendéens répandus dans les rues, arbora le drapeau 
blanc et se rendit prisonnier de guerre avec son armée 
réduite à 5 à 6 mille hommes. C’était le 7 mai. On trouva 
dans les prisons M. le comte de Donissan, le marquis de 
Lescure, son gendre, et leurs épouses, et M. le marquis de 
Marigny, leur parent, capitaine de haut-bord, avec d’autres 

t Chemillé le 11 avril. Comme M. Gibert n’était pas encore à cette 
« époque dans le pays, et que les champs de oataille des deux 
« affaires sont sur la même route, il lui a été facile de n’en faire 
< qu’une seule affaire. 

« Le général Duhoux fut grièvement blessé à cette affaire (du 
« 11 avril), l’adjudant-général Maugin et le lieutenant-colonel de la 
« 35 a division de gendarmerie, nommé Noël, y furent tués, ainsi que 
« le commandant de la Gendarmerie à pied nommé Marchand. * 

(Note de la comtesse de La Bouère.) 

C’est le 29 mars, jour du Samedi Saint, et non le 30, qu’eut lieu 
la première bataille à laquelle il est fait allusion dans cette note, elle 
se donna aux Tailles , entre Saint-Lambert-du-Lattay et Chemillé. Au 
grand choc de Chemillé , le 11 avril suivant, Duhoux commandait 
seulement une division, ainsi que Menou, tous deux sous les ordres 
de Berruyer, général en chef. Bonchamps n’était ni à la bataille de 
Saint-Lambert ou des Tailles, ni à celle de Chemillé ; il ne put donc 
y être blessé. Les chefs des Vendéens étaient ce jour-là Catnelineau, 
d’Elbée et Perdrieau... On voit bien, comme vient de le faire remar¬ 
quer M“* de la Bouère, que l’auteur du Précis était bien loin et n’a 
recueilli sur ce point que des racontars embrouillés. 

22 
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1793. Mal. 

M. de la Roche- 
jacquelin (sic). 


) 


nobles incarcérés d’après les décrets de la Convention. Ils 
prirent dès lors parti dans l'armée royale’. 

Il y avait déjà quelque temps que M. le marquis de la 
Rochejacquelin y était entré. Il était venu rejoindre 
M. Stofflet lors d’un rassemblement qui se faisait aux 
Aubiers, amenant avec lui environ 300 de ses paysans, et 
apportant pour toutes munitions plein un bas de poudre 
qu’il avait eu bien de la peine à se procurer. Ce jeune 
homme âgé d’environ 20 ans, avait servi dans la garde 
constitutionnelle du roi. 11 était d’une bravoure extraordi¬ 
naire, plutôt d’un hussard que d’un officier général. Il se 
chargeait de faire presque seul les reconnaissances les plus 
périlleuses. Jeune et sans expérience, il n’avait d’autres 
prétentions que de bien servir ; au Conseil, il disait aux 
autres chefs qu’il n’avait point d’avis, qu’ils n’eussent qu’à 
délibérer, et qu’il exécuterait. 

Quétineau, connu de tous ces messieurs, avec lesquels il 
chassait journellement avant la Révolution, en reçut un 
accueil distingué; ils le retinrent à souper et à coucher, lui 
laissèrent son sabre et le renvoyèrent le lendemain, sur sa 
parole de. ne pas reprendre les armes. Ils renvoyèrent 
également tous les prisonniers, parmi lesquels se trouvait 
un bataillon de Marseillais, gens féroces qui n’aimaient 
qu’à se baigner dans le sang, étaient les premiers à fomen¬ 
ter l’insubordination dans son armée. Il* n’avait même pu, 
dans une occasion, les empêcher de massacrer une dou¬ 
zaine de prisonniers qu’il voulait soustraire à leur rage. 
Ces forcenés crièrent beaucoup contre lui et, malgré qu’il 
lui fût impossible de tenir davantage, quand il se rendit, 
sans exposer son armée et les habitants à être égorgés 

1 « L’auteur s’est trompé ici, ils avaient été délivrés quelques jours 
« auparavant à Bressuire et M. de Lescure commandait avec distinc- 
* tion une division de l’armée, au Pont de Vrines, lors de la prise de 
« Thouars. » (Note du comte de la Bouère .) 

La prise de Thouars est du 5 mai 1793 et non du 7. 

s Quétineau. 
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inutilement, ils prétendirent qu’il avait capitulé comme un 
lâche. Celui-ci étant allé quelques jours après à Doué, 
rendre compte au général Leigonier de sa conduite; ce 
général le fit arrêter et conduire à Saumur. Carra y était 
avec plusieurs autres représentants. D’après l’explication 
qu’il eut avec lui, il lui donna la ville pour prison ; mais 
Tallien et les autres le firent mettre au château. Thibeau- 
deau lui reprochait de n’être pas mort à son poste, sans 
s’embarrasser que sa résistance eût entraîné la ruine 
totale de Thouars et de son armée ; c’est ainsi qu’ils ména¬ 
geaient la vie des citoyens. Délivré lors de la prise de Sau¬ 
mur, Quétineau fut à Tours pour se justifier ; il y a été 
guillotiné avec sa femme. Le renvoi des prisonniers faits à 
Thouars fit revenir de l’opinion où l’on était, que les insur¬ 
gés ne faisaient aucun quartier. 

H. Baguenier Desormeaux. 

(A suivre.J 


4793. Mai. 
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UN BARREAU DE PROVINCE 


LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES 

EN TOURAINE 

ET LE BARREAU DE TOURS 

(suiteJ 


VIII 

La coutume de Touraine, rédigée en 1461 à Langeais, 
quelques mois avant la mort de Charles VII \ était loin de 
donner satisfaction aux juristes qui lui reprochaient d’avoir 
été hâtivement conçue et de ne plus se trouver en harmo¬ 
nie avec le progrès des idées juridiques. « Il fallait, dit 
M. G. d'Espinay dans son importante étude sur les Ré¬ 
formes de la coutume de Touraine au xvi® siècle, modifier 
certaines dispositions tombées en désuétude ou reconnues 
abusives, remplir les lacunes laissées dans les anciennes 
lois, en rajeunir même le langage. De plus, la jurispru¬ 
dence des Parlements avait introduit des changements 
qu’il était nécessaire de consacrer et de sanctionner 2 . » La 
rédaction ou la réformation des coutumes était donc à 
l’ordre du jour dans les dernières années du xv e siècle, et 

1 Voir supra, ch. v. 

* G. d’Espinay. Les Réformes de la Coutume de Touraine au XVI• 
siècle. (Mémoires de la Société archéologique de Touraine, 1891.) 
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diverses ordonnances de Louis XI et de Charles VII témoi¬ 
gnent de cette préoccupation générale dont nous trouvons 
trace dans les vœux des États Généraux de 1484 1 . L’or¬ 
donnance d’Amboise du 15 mars 1498, confirmant les 
lettres patentes en date à Lyon du 19 janvier 1496, fixa 
les règles à suivre pour cette rédaction nouvelle, règles 
déjà posées dans l’ordonnance de Moulins du 2 septembre 
1497 2 . « Des commissaires pris parmi les présidents et 
conseillers du Parlement de Paris, les maîtres des requêtes 
de l’Hôtel et les membres du Parquet, étaient chargés de 
se rendre dans les divers chefs-lieux des bailliages et des 
sénéchaussées. Là, ils devaient convoquer les trois ordres 
de la province, se faire représenter les usages locaux et 
les coutumes provinciales, et les faire discuter par ces 
assemblées. Tous les points acceptés par l’unanimité ou la 
grande majorité des membres devaient être publiés par 
les commissaires royautf et avoir force de loi à l’avenir ; 
tout pouvoir leur était donné à cet égard. Les points restés 
douteux devaient être réservés et soumis au roi pour être 
résolus ultérieurement par le Parlement statuant en son 
nom 3 . » 

Déjà le 2 avril 1494, une assemblée de notables et de 
députés des paroisses s’était réunie à Tours à la maison 
commune et avait nommé des mandataires chargés de se 
rendre à Langeais afin de prendre part à la révision de la 
coutume 4 . Les mandataires avaient été tout naturellement 


1 Cahier général des Etals Généraux de Tours de 4484 (article 121). 

1 L’ordonnance du 2 septembre 1497 est rapportée dans le Recueil 
général d’Isambert. Quant à l'ordonnance du 15 mars 1498 elle ne 
figure pas dans le Recueil d’Isambert mais elle est rapportée in 
extenso dans le Coutumier général de Richebourg, t. IV, pp. 638-640. 
M. G. d’Espinay, loc. cj7., ^'analyse dans son étude sur les Réformes 
de la Coutume . Il lui donne à tort la date du 15 mars 1497 ; il faut 
lire 1498. Elle est, en effet, signée par le roi Charles VIII, sous la 
date du 15 mars (avant Pâques) l'an de grâce 1497 a et de notre règne 
le quinzième ». 

3 G. d’Espinajr, op. cit . 

4 Giraudet. Histoire de la ville de Tours , 1873, t. I, p. 291. 
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pris parmi les jurisconsultes, et nous ne sommes pas sur¬ 
pris de retrouver dans cette commission des noms que 
nous avons déjà maintes fois rencontrés dans l’histoire de 
notre barreau local 1 * : Jean Godeau, Jean de Costance, 
Jean Sainctier, Jean Lopin, tous licenciés ès-lois et 
anciens maires de la ville, et encore Jean Hubaille, 
Marc Papillon et Mathurin de Saint-Père, également 
licenciés ès-lois, et que nous verrons plus tard occu¬ 
per un rang élevé dans le barreau et dans le corps de 
ville. 

Le travail de cette commission de juristes parait être 
resté sans résultat, et, le 4 mars 1506, Louis XII confir¬ 
mant, par son ordonnance datée de Blois, l’ordonnance 
d’Amboise qui était demeurée lettre morte, prescrivait aux 
commissaires royaux de la mettre à exécution’. Les com¬ 
missaires royaux étaient Thibault Baillet, président au 
Parlement de Paris, et Jean Berthelot, procureur général 
du roi en ladite cour 3 . Par lettres en date à Grenoble du 
2 avril 1507, le roi leur enjoignit à nouveau de se rendre à 
Tours « pour y assembler tous et chacuns les comtes, 
barons, châtelains, seigneurs, hauts justiciers, prélats, 
abbés, chapitres, Nos officiers ès dits lieux, licenciés, 
avocats, praticiens et autres bons et notables bourgeois 
desdits bailliages et sénéchaussées 4 . » Il fallait vaincre la 


1 Registre des Comptes municipaux de la ville de Tours , t. XLIX, 
cité par Giraudet, op. cit. 

* Cette ordonnance du 4 mars 1506, qui ne figure pas dans le 
Recueil d'Isambert, est reproduite in extenso dans \e Coutumier géné¬ 
ral de Richebourg et dans la Conférence de Dufrementel. — Il s’agit 
bien de l’année 1506, car l’ordonnance est datée du 4 mars de l’an de 
grâce 1505 et de notre règne le huitième. 

Isambert publie une ordonnance en date, à Montils-lès-Tours, du 
28 mai 1506, prescrivant l’exécution de l’ordonnance du 2 septembre 
1497. 

3 Coutumes du duché et bailliage de Touraine , par Etienne Pallu, 
1661. Préface. 

4 La plupart des auteurs qui ont traité cette question ont commis 
certaines erreurs qu’il est bon de rectifier. Le nom du second com¬ 
missaire royal est orthographié de façons différentes. Dufrementel, 
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résistance de certains nobles et prélats qui prétendaient, 
« par privilège, être exempts des baillis et sénéchaux 
royaux » et refusaient de se rendre à l’assemblée des trois 
ordres. 

Les lettres patentes du 2 avril 1507, adressées aux com¬ 
missaires royaux, expliquent fort bien les difficultés soule¬ 
vées par la mauvaise volonté des privilégiés qui opposaient 
aux réformes projetées la force d’inertie. 

« Bien que, y est-il dit, les coutumes des bailliages de 
Chartres, Orléans, Touraine et sénéchaussées d’Anjou et 
du Maine aient déjà en assemblées dues et compétentes été 
rapportées, accordées et écrites, et depuis par Nous et 
autres Nos commissaires, par Nous établis sur le fait 
desdites coutumes vues et arrêtées, tellement qu’il ne reste 
plus qu’à les publier », le roi mande à ses commissaires de 
se transporter dans les sièges où la publication n’a pas eu 
lieu. Et pour contraindre « toutes et chacunes des per¬ 
sonnes des qualités susdites à se trouver à ladite assem¬ 
blée », le roi donne à ses commissaires tout pouvoir pour 
agir contre ceux qui refuseraient de comparaître « par la 
prise du temporel des gens d’église, et les gens laïcs par la 
prise et saisie de tous et chacuns leurs biens, meubles et 
immeubles ». 

Ces lettres patentes furent remises le 12 septembre 1507 
aux commissaires, qui arrivèrent à Tours le 25 octobre sui¬ 
vant*. Ils furent reçus à l’Hôtel-de-Ville 3 par Étienne 
Binet, lieutenant particulier du bailliage « informé lui- 


dans sa Conférence tur la coutume de Touraine, l’appelle tantôt 
Berthelot, tantôt Burdelot. M. G d’Espinay, op. cit. t le nomme Jean 
Bourdelot. Chalmel, Histoire de Touraine, le nomme Jean Baudet. 
Son vrai nom paraît être Jean Berthelot. procureur général du Par¬ 
lement. C’est ainsi que rappelle Etienne Pallu dans son Commentaire 
de la coutume , publié en lo61. Il se peut que ce Jean Berthelot fût 
parent de Baudet-Berthelot, lieutenant général du bailliage lors de 
la rédaction de 1461. 

1 Dufrementel, op. cit . 

* ïtichebourg, loc. cit., cité par G. d’Espinay, 
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même de leur arrivée par lettres royales données à Pontle- 
voy, le 5 octobre, et prescrivant la réunion des trois ordres 
pour le 25 du même mois » 

L’assemblée se réunit à l’Hôtel-de-Ville le 26; presque 
tous les membres convoqués y comparurent soit en per¬ 
sonne, soit par mandataire. Fort peu firent défaut; les 
pénalités contenues aux lettres patentes du 2 avril, avaient 
produit l'effet prévu et réchauffé le zèle des hésitants. 
L’archevêque de Tours, les chapitres de la cathédrale et 
des collégiales, les abbés et abbesses, les principaux sei¬ 
gneurs féodaux, à l’exclusion du bas clergé et de la petite 
noblesse, composaient les ordres privilégiés. Quant au 
tiers-état, il était représenté par le corps de ville de Tours, 
les magistrats des sièges royaux du bailliage et les avocats, 
procureurs et notables praticiens près lesdits sièges. 

Le travail ne devait pas être de longue durée, car déjà 
en 1505 • avant le transport des commissaires, il s’était fait 
des assemblées particulières chez le lieutenant général de 
Tours où la matière avait été disposée et le projet de réfor¬ 
mation préparé » \ 

L’assemblée préliminaire composée des magistrats des 
divers sièges royaux, des échevins de Tours, des élus des 
diverses villes et des prélats, abbés, barons et châtelains 
du ressort s’était réunie sous la présidence de Guillaume 
Sireau, licencié ès lois, lieutenant général du bailli de 
Touraine. Le projet de la rédaction nouvelle était donc 
parfaitement connu et étudié et le travail tout préparé pour 
la discussion. « On ne saurait, dit justement M. G. d’Espi- 
nay 3 , méconnaître la compétence d’une assemblée ainsi 
composée ; elle représentait tous les intérêts et offrait de 
sérieuses garanties de science et d’impartialité. » 

Il ne restait plus à l’assemblée des trois ordres qu’à 

1 G. d'Espinay, op. cit. 

Dufreméntel, op. cit. } pp. 438 et 472. 

* G. d’Espinay op. cit., p. 6. 
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affirmer, arrêter et publier les divers articles du cahier 
ainsi préparé. Ses séances ne se prolongèrent que jusqu’au 
5 novembre. Il fut impossible de se mettre d’accord sur les 
chapitres des donations et des successions ; plusieurs 
articles restèrent donc en suspens ; mais la coutume n’en 
fut pas moins arrêtée et publiée officiellement pour les 
points non contestés. La publication eut lieu à l’Hôtel-de- 
Ville le 5 novembre 1507. Ce ne fut que le 17 mars 1509 
que la coutume réformée reçut l'approbation définitive du 
Parlement de Paris*. 


IX 

Il suffit de comparer le procès-verbal de la réformation 
de 1507 avec celui de la rédaction originaire de 1461 pour 
apprécier l’extension considérable de la justice et des bar¬ 
reaux dans la province de Touraine pendant ce demi-siècle. 
Tandis qu’en 1561 la magistrature se composait unique¬ 
ment du bailli, de son lieutenant général, de ses deux lieu¬ 
tenants particuliers à Tours et à Chinon, d’un procureur et 
d’un avocat du roi *, en 1507 la justice comprend six sièges 
royaux, ceux de Tours, de Chinon, de Loches, de Langeais, 
de Chàtillon et d’Amboise 3 et en outre une châtellenie 
royale à Montrichard. Tous ces sièges secondaires de créa¬ 
tion récente sont pourvus d’officiers royaux, d’avocats et de 


1 A la fin du procès-verbal de publication de la Coutume, se 
trouve une note latine rapportée par Richebourg, t. IV, p. 638 et 
par Dufrementel, p. 471. a In sequendo ordinationem curiæ decimo 
septimo die Martis anno millesimo quingentesimo octavo. » Il faut 
lire dans le nouveau style année 1509, Pâques n’étant jamais avant 
le 25 mars. 

* Voir suprà, ch. v. 

3 La création des sièges royaux de Loches, de Langeais, de Châ- 
tillon et d’Amboise est postérieure à 1461. Avant leur établissement 
les officiers du siège de Tours devaient tenir leurs assises à des 
époques fixes dans les sièges secondaires. Dans une enquête faite le 
11 juillet 1488, Etienne Sainson , lieutenant du bailli de Touraine à 
Chàtillon dépose c avoir vu le bailli de Touraine dans le temps qu’il 
venait tous les ans tenir les assises à Chàtillon >. (Cottereau, op. 
cit.j t. I, p. 96.) 
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procureurs, dont le nombre et la qualité témoignent suffi¬ 
samment du développement continu des institutions judi¬ 
ciaires, comme on peut le voir par la liste des membres 
présents à l’assemblée du 26 octobre. Le siège principal de 
Tours y était représenté par Guillaume Sireau, lieutenant 
général du bailliage; Étienne Binet, lieutenant particulier; 
Jean Ragueneau, procureur du roi; Julien Chalopin, 
avocat du roi. Les avocats du barreau de Tours, étaient: 
Jean Hubaille, Émery Lopin, Étienne Baret, Guy Bar- 
bot, Pierre Galocheau, Pierre de Renes, Nicolas d'Ar- 
gouges, Jean de Guignes, François Baudet, Simon 
Gallant, René Trouyt, Martin Gaudette, Raoul Robert, 
Pierre Lemaître, Jean Papillon, Jean Lopin, Jean de 
Saint-Père, Jacques Dupin, tous licenciés ès-lois* Le 
procès-verbal ne nomme que quatre procureurs ou prati¬ 
ciens*, ce qui s'explique par ce fait que tous ceux qui 
avaient obtenu des lettres de licence préféraient la qualité 
d’avocat à celle de procureur qui jouissait d'une bien 
moindre considération. 

Les sièges secondaires comprenaient à l'assemblée des 
trois ordres : celui de Chinon, un lieutenant de bailli, un 
avocat du roi et six conseillers et praticiens; celui de 
Loches un lieutenant de bailli, un juge de la prévôté et 
neuf conseillers et praticiens ; celui de Langeais, un lieute¬ 
nant de bailli et trois notables ; celui de Chàtillon un lieu¬ 
tenant de bailli s , un prévôt et cinq notables ; celui d’Am- 
boise un lieutenant de bailli, un avocat du roi, un juge de 
la prévôté et quatre notables ; enfin la châtellenie de Mon- 
trichard était représentée par un bailli royal, un procureur 


1 Dufrementel. Conférence de la Rédaction de la Coutume de Tou¬ 
raine, p. 447. 

2 Ce sont Philbert Hamelin, Mathurin Pichart, Jean Dupuy et Jean 
Pineau. (Dufrementel, op. cit.) 

3 Le lieutenant de bailli de Chàtillon est Jean Sainson qui acquit 
plus tard une grande célébrité par son Commentaire de la Coutume 
de Touraine , publié en 1547. (Dufrementel, op. cit.) 
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du roi et quatre notables. La plupart, parmi ces officiers 
royaux, appartiennent à des familles de légistes célèbres 
dans la province et dont les noms sont déjà revenus plus 
d'une fois au cours de cette étude. Le lieutenant de bailli 
de Loches est André Dargouges ; celui de Langeais Jean 
Sainclier. Le prévôt de Loches est Jean Berthelot *. Le 
bailli royal de Montrichard est Alexis Goyet, avocat au 
barreau de Tours, descendant des plus illustres familles, 
qui compte parmi ses ancêtres Gervais Goyet, maire de 
Tours en 1476 et Adam Fumée, garde des sceaux de France 
en 1492*. 

11 semble qu'aucune incompatibilité n’existait alors entre 
le profession d’avocat et certaines magistratures locales 
dans les juridictions inférieures. C’est aux légistes que les 
possesseurs de fiefs devaient avoir recours pour l’exercice 
de leurs justices seigneuriales comme pour la sauvegarde 
de leurs intérêts, et tout porte à croire que c’est dans les 
rangs du barreau que se recrutaient à cette époque les 
baillis investis par les seigneurs féodaux du droit de 
rendre la justice en leur nom. C’est du moins ce que l’on 
peut induire du procès-verbal de l’assemblée de 1507 où 
l’on voit que la plupart des mandataires, chargés par les 
seigneurs de les représenter et de soutenir leurs droits 
dans la réformation de la coutume, sont précisément les 
avocats les plus renommés du barreau de Tours 3 . 

Le prestige qui s’attache à leur science et à leur autorité 
n’a point décliné dans la première moitié du xvi® siècle et 


1 Nous n’avons pu déterminer les liens de parenté qui rattachaient 
André Dargouges , Jean Sainctier et Jean Berthelot aux avocats de 
mêmes noms que nous avons rencontrés au xv e siècle, mais la simi¬ 
litude de noms nous permet de conclure à la même origine. 

* Alexis Goyet , sieur de la Dorée, était petit-fils de Gervais Goyet , 
quinzième maire de Tours. Sa mère, Marguerite, était fille d’^aam 
Fumée , qui fut garde des sceaux de France. (Chalmel. Histoire des 
maires de Tours.) 

* Alexis Goyet, représentait à l’assemblée des trois ordres le sei¬ 
gneur de Sainte-Maure. 
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c’est encore à eux que vont tout naturellement, comme 
aux plus instruits etaux plus dignes, les suffrages de leurs 
concitoyens dans les élections municipales. Beaucoup 
parmi les avocats qui ont participé à la réformation de la 
coutume sont membres du corps de ville. Jean Hubaille, 
Émery Lopin , Pierre Lemaître, sont échevins en 1507', 
René Trouyt devient échevin en 1510*. Alexis Goyet est 
maire en 1514, et Émery Lopin en 1516*. Jean Rague¬ 
neau, procureur du roi en 1507, devient lieutenant parti¬ 
culier du bailliage et maire en 1513. Jean Papillon devient 
lieutenant de bailli et maire en 1523. Nicolas d'Argouges 
devient lieutenant particulier au bailliage et maire en 1526. 
Quelques années plus tard nous retrouvons encore des 
membres du barreau appelés aux honneurs du mairat. 
Nicolas Leclerc devenu lieutenant général du bailliage est 
maire en 1532 1 * * 4 . Enfin Jean Laillier, licencié ès-lois, 
devient maire en 1547 5 6 . 

Déjà à cette époque la noblesse et le clergé ont aban¬ 
donné, soit par incapacité, soit par indifférence, la direc¬ 
tion des affaires municipales au tiers-état qui occupe 
presque toutes les places dans les corps de ville. Au 
xvi* siècle, le corps de ville de Tours compte quelques 
nobles, peu ou point d’ecclésiastiques ; la prépondérance 
appartient exclusivement aux hommes de loi ou aux mar¬ 
chands qui se la disputent avec ardeur. « Les hommes de 
loi, plus instruits que les marchands, avaient quelquefois 
moins qu’eux la pratique des affaires ; c’est pour cette rai¬ 
son que Henri II voulut réserver les fonctions municipales 


1 Notes de Lambron de Lignim. 

* René Trouyt , réformateur de 1507, est sans doute le même per¬ 

sonnage que René Dutruy , échevin dont parle Lambron, op. cit. 

5 Emery Lopin , seigneur de Nitray, était devenu avocat du Roi 
avant d’être nommé maire. 

k Nicolas Leclerc } était petit-fils de Guillaume Leclerc , avocat du 
roi et maire de Tours en 1489. Chalmel. Histoire des maires de Tours. 

6 Chalmel, op. cit. 
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aux bourgeois et aux marchands'. » Par son édit d’octobre 
1547 2 , le roi désireux « que les deniers communs soient 
bellement administrés, régis et ménagés », décide qu’à 
l’avenir « les officiers ès-cours souveraines, juridictions 
ordinaires, prévôtés, bailliages, sénéchaussées et sembla¬ 
blement des juridictions extraordinaires et aussi tous 
advocats et procureurs ne pourront être pourvus de charges 
de prévôts, majeurs 3 , échevins ou autres, soit par voie 
d’élection, soit autrement ». Jean Laillier (1547) fut, pen¬ 
dant cette période, le dernier maire de Tours appartenant 
au barreau. Ce n’est qu’en 1589 que le roi Henri III, à la 
suite d’un revirement d’opinion motivé par l’insuffisance 
du corps des marchands, admit de nouveau les hommes 
de loi aux fonctions municipales et appela plusieurs avocats 
du barreau de Tours à prendre rang dans le corps de 
ville. 


X 


Le nombre des procès s’était accru de telle façon pendant 
la première moitié du xvi® siècle, qu’il devenait nécessaire 
de réglementer d’une façon uniforme la hiérarchie des 
justices royales. « Jusqu’alors le premier degré de juridic¬ 
tion appartenait aux prévôts; leurs jugements étaient 
soumis à la cour du bailliage qui formait le second degré 
de juridiction ; enfin les sentences du bailli étaient por¬ 
tées en appel devant les parlements 4 . » En janvier 1552 5 , 
Henri II décida que dans chaque bailliage ou sénéchaussée 
il serait établi un présidial, dont la compétence spéciale 

4 Babeau. La ville sous Vancien régime . 

2 Anciennes lois françaises. Recueil d'Isambert. 

3 Le titre de majeur (major) était synonyme de celui de maire qui 
a la môme étymologie. 

4 G. Picot. Histoire des Etats Généraux . 

5 L’édit d’érection des sièges présidiaux est daté de janvier 1551 
avant Pâques (1552 n. st.) 
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absorberait en partie celle du bailli. Les motifs de l'édit 
sont empreints d’une énergie qui montre à quel point la 
multiplication des procès, les lenteurs de la justice et la 
fréquence des appels devant divers degrés de juridiction 
avaient apporté de perturbation dans les relations sociales. 
* La plupart de Nos sujets, dit le roi, délaissant et aban¬ 
donnant leur forme et manière de vivre avec leurs arts, 
industrie et tous autres vertueux et notables exercices, 
emploient le temps de leur vie à la poursuite d’un procès, 
sans en pouvoir voir la fin, et consument leurs meilleurs 
ans avec leurs biens facultés et substances en chose si 
serve et illibérale qu’est cette occupation comme chacun 
sçait. Et Nos dits sujets font si grande coustume et habi¬ 
tude de plaider que universellement ils se détruisent ; de 
manière que c’est une maladie qui a prins si grand cours 
par tous les endroits du royaume, que l’un refuse à tous 
propos faire raison à l’autre s’il n’y est contraint par jus¬ 
tice. Et encore pour fuyr etdilayer ne craignent d’appeller, 
pour quelque petite matière que ce soit, jusques en Nos 
cours souveraines. » 

Pour obvier à ces abus, l’édit dispose qu’à l’avenir les 
présidiaux jugeront en dernier ressort toutes les matières 
civiles qui n’excéderont pas la valeur de 250 livres de prin¬ 
cipal ou 10 livres de rente ou revenu annuel ; leurs juge¬ 
ments seront exécutoires par provision, nonobstant appel 
au Parlement, dans les matières n’excédant pas 500 livres 
de principal ou 20 livres de rente ou revenu annuel *. 

Les juges des Présidiaux et ceux des bailliages où les 

1 En 1557 le premier chef fut porté à 1.000 livres en principal 
ou 50 livres de rente, et le 2* chef à 1.200 livres en principal ou 
60 livres de rente. Le tout fut remis sur l’ancien pied en 1566. 

En 1580 le premier chef fut fixé à 500 livres de principal ou 
20 livres de rente, et le 2° chef à 1.000 livres de principal ou 
40 livres de rente ; mais cet édit ne fut pas exécuté. Enfin l’edit de 
novembre 1774 éleva le pouvoir des présidiaux à 2.000 livres de 
principal ou 80 livres de rente pour le l #r chef et 4.000 livres de 
principal ou 160 livres de rente pour le 2* chef. 

Cottereau. Le droit général de la France . op. cit . 
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Présidiaux étaient établis, étaient les mêmes ; ils ne for¬ 
maient qu’une seule et même compagnie ; les mêmes offi¬ 
ciers jugeaient à l'ordinaire les causes qui excédaient les 
pouvoirs des Présidiaux à charge d’appel au Parlement, et 
présidialement dans les deux chefs qui constituaient le 
pouvoir des Présidiaux. Le nombre de ces magistrats ne 
pouvait être inférieur à neuf; il fallait toujours être sept 
pour juger présidialement. Un office de président fut 
établi en 1557, et, en 1573, des offices de conseillers clercs 
furent créés pour veiller à la conservation des droits de la 
juridiction ecclésiastique*. 

Ce fut l’édit de mars 1552 (n. st.) qui, en exécution de 
l’édit de janvier précédent, établit à Tours un Présidial 
dont ressortissaient le bailliage de Tours et les sièges de 
Chinon, Loudun, Langeais, Amboise, Loches et Chàtillon- 
sur-Indre*, 

Le Présidial de Tours, tel qu’il fut définitivement cons¬ 
titué en 1557, après la création de l’office de président, 
comprenait un président, un lieutenant général, un lieute¬ 
nant criminel, un lieutenant particulier, dix conseillers, 
deux avocats du roi et un procureur du roi. Tout porte à 
croire que le nouveau Présidial se recruta presque exclusi¬ 
vement parmi les membres du barreau de Tours. Le prési¬ 
dent est Jean Bourgeau, avocat célèbre dans la province, 
qui était lieutenant particulier en 1540; le lieutenant par-, 
ticulier est Gervais Goyet 1 * 3 , d’une famille de légistes qui a 
donné deux maires à la ville de Tours ; un des conseillers, 
René Gardette, est avocat renommé du siège et devient 


1 Cottereau, op. rit. Un office de second président fut créé en 1633 

1 Le siège de Châtillon-sur-Indre fut érigé en bailliage secondaire 
par l’édit de novembre 1639. Le siège de Loudun fut distrait du 
présidial de Tours par édit de mars 1771 pour ressortir au présidial 
de Poitiers ; mais cet édit fut révoqué par lettres patentes du 8 mai 
1775. Cottereau, op. rit. 

3 Sur Gervais Goyet, maire en 1476, et Alexis Goyet, maire en 1514. 
Voir suprà. 


Digitized by 


Google 



— 344 — 


maire en 1559'. Les deux avocats du roi sont Jean Cha- 
lopin, dont le père, Julien Chalopiri, fut avocat du roi en 
1507, et Jean Falaiseau, qui devint maire en 1574*. 
Parmi les conseillers, Émery Binet descend d'Étienne 
Binet , lieutenant particulier en 1507. Nicolas Leclerc 
appartient à une famille de légistes qui compte deux maires 
de la ville de Tours*. Les autres conseillers, bien que 
moins connus de nous, sont pris parmi les plus notables 
jurisconsultes du barreau 4 . 

Au surplus, ce n’est plus seulement le mérite des candi¬ 
dats ou la faveur royale qui décide du choix des nouveaux 
magistrats institués en 1552. L’édit royal, en créant les 
charges de conseillers au Présidial, les a érigées en titre 
d’offices, et l’on peut croire que les préoccupations d’ar¬ 
gent, qui ont joué un si grand rôle pendant tout le règne 
de Henri II, n’ont pas été étrangères à la création de ces 
nouveaux et si nombreux offices de judicature. Pour la 
première fois, la vénalité des charges établie par l’usage, 
souvent imposée par les circonstances, toujours combattue 
par l’opinion publique, est consacrée en termes formels et 
devient un expédient fiscal, d’autant plus puissant que le 
nombre des officiers de justice s’accroît davantage. 

A la fin du xiv® siècle et pendant toute la durée du xv®, 
les offices de judicature étaient devenus presque tous, 
ainsi que nous l’avons vu, héréditaires dans les familles ; 


1 Chalmel. Histoire des maires de Tours. 

* Chalmel, op. cit. Jean Falaiseau, maire en 1574, est petit-fils de 
Jean Falaiseau, maire en 1490. 

* Voir suprà, ch. vi. 

* Les magistrats du présidial étaient : Jean Bourgeau, président ; 
Adrien Quinart, lieutenant général ; René Bourgeau, lieutenant cri¬ 
minel ; Gerçais Goyet, lieutenant particulier ; Mathurin Gaultier, 
René Gardette, Etienne Lepelletier, Claude Barrault, Laurent Dubois, 
Emery Binet, Claude Delarue, Louis Gleteraie, Nicole Le Clerc, Etienne 
Parent, conseillers ; Jean Chalopin et Jean Falaiseau, avocats du 
roi ; Jean Hondry procureur du roi. (Voir infrà. Procès-verbal de la 
Réformation de la coutume en 1559.) En 1581, la charge de lieute¬ 
nant général fut réunie à celle de Premier président. 
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mais les résignations à prix d’argent n’étaient pas encore 
autorisées et l’ordonnance royale du 8 mai 1408 les avait 
même interdites expressément *. Louis XI, en 1467 *, rendit 
les offices de judicature perpétuels, mais il commença par 
confisquer les charges et destituer les juges malgré la 
règle d’inamovibilité qu’il avait lui-même édictée. L’achat 
des offices resta interdit sous le règne de Charles VIII, qui 
le prohiba dans son ordonnance de juillet 1493 3 , et la pro¬ 
hibition fut encore confirmée par Louis XII dans l’ordon¬ 
nance de Blois de mars 1498. Cette prescription, incessam¬ 
ment violée, fut abandonnée en 1508 par le roi Louis XII 
lui-même, pressé parles besoins d’argent. Les exigences du 
Trésor avaient donc peu à peu transformé les offices en 
marchandises à vendre, et l’on sait à quel point François I er 
et le chancelier Duprat en firent commerce au « bureau des 
parties casuelles ». Toutefois, avant l’édit de 1552, aucune 
ordonnance royale n’avait osé ériger en institution cette 
vénalité contre laquelle les publicistes du xvi*siècle n’eurent 
qu’un cri d’indignation et que L’Hospital devait appeler dans 
son Traité de la réformation de la justice « un infâme 
trafic, vrai sacrilège ». A dater de l’édit de 1552, le trafic des 
charges n’est plus seulement toléré et subi ; il devient légal. 

Ce ne fut pas sans résistance de la part de ceux qui, 
ayant souci de la dignité de la justice, voulaient tout à la 
fois la soustraire à la dépendance du pouvoir et corriger 
en elle le vice de la vénalité. 

Les États de 1560 (États d’Orléans) mirent au premier 
rang de leurs revendications l’abolition de la vénalité et 
l’institution de l’élection à tous les degrés. Le chancelier 
de L'Hospital leur donna raison; mais, quelques années plus 
tard, un nouvel édit de juin 1568 rétablissait la vénalité et 
frappait les offices de judicature d’un droit dit de tiers 

1 Ordonnance da 8 mai 1408. 

* Ordonnance du 27 octobre 1467. 

* Ordonnance de juillet 1493 (art. 73). 
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denier égal au tiers de la valeur des charges. Les récla¬ 
mations des États de 1576 (États de Blois) provoquèrent 
une nouvelle ordonnance (ordonnance de Blois de 1579), 
qui ne fut d’ailleurs pas exécutée. Enfin, malgré une nou¬ 
velle protestation, restée infructueuse, des États de 1588 
(États de Blois), la situation se prolongea jusqu’en 1604, 
époque à laquelle le roi Henri IV mit fin aux controverses 
par l'édit de la Paulette, qui conférait aux officiers de jus¬ 
tice la propriété de leur charge, moyennant le paiement 
annuel de la soixantième partie du prix vénal de leur 
office. 

Il semble que les déplorables conséquences de la vénalité 
des offices de judicature ne durent pas se faire sentir tout 
d'abord, car nous avons vu le nouveau Présidial de Tours 
composé, à son origine, des plus renommés parmi les 
maîtres du barreau. Ce n'est qu’à la longue que le prix 
croissant des offices en éloigna les avocats et qu’on vit, au 
détriment de la justice, les charges acquises par les 
richesses et non données au mérite. Au surplus, bien 
qu’un arrêt du Conseil du roi eût déclaré que l’exercice de 
la profession de juge, et même d’avocat « postulant pour 
les parties et pour ce prenant salaire > ne dérogeait pas à 
la noblesse 1 , il est fort rare de trouver à cette époque un 
noble consentant à prendre rang, soit au barreau, soit dans 
les offices de judicature. En Touraine, tous les avocats et 
magistrats sont de souche bourgeoise. L’abdication de la 
noblesse est complète dans le domaine judiciaire comme 
dans le domaine administratif, et les meilleurs esprits 
d’alors déplorent déjà l’indifférence avec laquelle les nobles 
se laissent dépouiller de toute participation au ministère 
auguste de la justice*. 

< Les non-nobles ne nous ostent pas les estats de 

1 Arrêt du conseil privé, 4 mars 1544. 

* Voir sur ce point Charles de Ribbe. L'ancien barreau de Pro¬ 
vence, 1862. 
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judicature, disait, en 1538, le maréchal de Tavannes', 
c’est l’ignorance qui nous en prive. La porte est ouverte à 
tous ceux qui font étudier leurs enfants. C’est l’honneur de 
plaider et de juger. Les seigneurs romains s’en sentaient 
honorés. Sotte est l’opinion des brutaux que les présidents 
et conseillers ne sont gentilshommes. Plusieurs sont de 
cette qualité ; et c’est estre vraiment noble que de faire la 
justice. Ce sont eux qui ont puissance sur les biens et la 
vie des autres. C’est estre serf que d’estre en estât privé de 
judicature qui est marque de supériorité et de souverai¬ 
neté. » 

H. Faye. 

(A suivre.) 

1 Mémoires du maréchal de Tavannes , cités par Ch. de Ribbe, op. cit. 
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NOTES SUR MONTJEAN 


CHAPITRE XXVI 

ÉPOQUE DE LA RÉVOLUTION A MONTJEAN (1792) 

(suite) 

17 mai. — Levée des scellés » de la communauté des 
ci-devant Cordeliers de Montjean », par M. Hiron. 

Même jour. — Rapport très curieux concernant les biens 
des émigrés dans la commune de Montjean. Nous allons le 
donner sans nous astreindre à sa forme. Il est de la main 
du maire, qui écrit toujours Montejean. 

« État des biens appartenant à des personnes réputées 
émigrées, lesdits biens de la commune de Montejean. » 

M. de Mailly, 2.721 boisselées de toute espèce de terrain, 
plus une sur les moulins à eau ; le tout estimé 8.749 1. de 
rente annuelle. Les fermiers sont François Airault, Pierre 
Ribault, dans l'Ile, Jacques Blouin et les Vaslin. 

Plus une maison meublée et les émoluments d’un ci- 
devant fief. 

M. Gohin, 214 boisselées, estimées 1.079 1. 10 s. de 
rente, compris sa maison avec fief. Fermiers les sieurs 
Boissellier, Gervais, Audouin et Marionneau. 

M. Hirland, 199 boisselées et une maison, 5211. 

M. de Sully, 1.035 boisselées, estimées 2.596 1. (René 
Clemenceau, fermier général), plus un ci-devant fief. 

Rupierre. Une maison, jardin et vigne au bout, 2 bois¬ 
selées environ estimées 106 1., affermées à M. Poullain, 
notaire. 
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N.-B. — M. de Rupierre est porté le 1 er octobre 1793 sur 
la liste des émigrés avec prénoms, François-Martin, ex¬ 
prieur de Montjean. 

M. Dupuis, 88 boisselées, estimées 280 1., affermées à 
Gabriel Poissonneau. 

Benardais, 42 boisselées, estimées 200 1., affermées à 
Beliard et Papin. 

De Champagné, 44 boisselées, estimées 216 1., fermier 
inconnu. 

Héritiers Laboulaye et autres, 1.400 boisselées, estimées 
7.1021., affermées au sieur Thomas Tuileau, au Sol-de-Loire. 

M”® (de) Blaison, 345 boisselées, estimées 933 livres, 
fermier René Clemenceau. 

M. Benoist, demeurant à File-Bouchard, 441 boisselées, 
estimées 1.203 I., affermées aux Sécher, métayers. 

M. de Cumont, 182 boisselées, estimées 597 1., affermées 
à Brulon et Papin. 

Boucault, 23 boisselées, estimées 160 1., affermées à 
Catrou. 

M m * de Lingrée, 148 boisselées, estimées 5301., affermées 
à Moreau. 

Un inconnu, 2 boisselées, estimées 2 1., affermées au 
métayer du Grand-Toufleuri. 

M. Couet, 14 boisselées, estimées 50 1., affermées à 
Tareau, métayer aux Pouez. 

De Villeneuve, 12 boisselées, estimées 48 1., affermées 
au métayer de Tartifume. 

De Contade, 8 boisselées, estimées 32 1., affermées au 
métayer du Grand-Flécher. 

De Villeneuve, 48 boisselées, estimées 92 1., affermées 
à Blond, de la Chausserie '. 

D® 11 * Boucault, 106 boisselées, estimées 389 1., affermées 
à Louis Martin, en Vallée. 

• Les sept fermiers qui précèdent immédiatement étaient de la 
Pommeraie. 


Digitized by ^.ooQle 



- 350 - 

M. Cherpentier, 12 boisselées, estimées 1021., affermées 
à un inconnu. 

Walch de Serrant, 205 boisselées, estimées 600 I., 
affermées à la veuve Chetou, d’ingrandes. 

De Contade, 26 boisselées, estimées 80 1., affermées au 
métayer de la Fribaudière. 

« M. Soreau, ex-curé, possède des meubles dans une 
maison qui n’est plus à lui. » 

Nous relevons sur une liste d’émigrés de Maine-et-Loire, 
portés, à ce titre, le l* r octobre 1793, plusieurs noms que 
nous avons cru devoir signaler ici. Cette liste fut dressée 
le 1 er vendémiaire an VI (22 septembre 1797). On y indique 
les émigrés, ou prétendus émigrés, qui avaient dès lors 
réussi à faire rayer leur nom de cette liste qui les vouait à 
la mort. 

Ambroise-J.-B.-Victor de Mailly, dernier domicile, Le 
Lude. Non rayé. 

Marie-Thérèse et Louise-Marie, sœurs, dites de Montjean, 
ci-devant nobles, dernier domicile Paris. Non rayées. 

Louis-Henri-René de Mailly, dernier domicile, Paris. 
Rayé le 25 germinal an IV. 

Ménard, ex-cordelier de Montjean. Non rayé. 

Marguerite Suchet, veuve de Pierre-René-Jacques Maugin 
de Lingrée, dernier domicile Paris. Rayée le 26 fructidor 
an V. 

Le 22 mai 1792, le sieur Papin, marchand, citoyen de 
Montjean, déclare que, pendant la nuit, il a entendu 
« proche sa maison et celle du sieur de Mailly, une troupe 
de personnes qui était entrée audit château. Parquoy nous 
avons invité Messieurs de la garde nationale de voir dans 
la maison où il croyait que ces rassemblements pouvaient 
avoir lieu, et d'arrêter les gens qu'ils croiraient sus¬ 
pects ». 

3 juin. — M. Trottier, procureur de la fabrique, est 
approuvé dans son projet « d’ouvrir la balustre du chœur 
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de la chapelle ». C’était réunir tout à fait la chapelle du 
château à l’église, et nous pouvons conclure de ces mots 
que cette chapelle était celle que nous avons connue, au 
côté de l’évangile, près de l’ancienne église. 

Nous ne pouvons admettre que cette chapelle, qui était la 
continuation d’une aile de l’église, soit celle que Bodin 
signale et qui était dans le style de la Renaissance *. 

10 juin 1792. — « Vu la requête du sieur Pierre Soreau, 
ex-curé, dont l’exposé est faux; attendu que le jardin en 
question contient environ deux boisselées. Oui le citoyen 
Piou, son successeur, qui est content de son jardin, parce 
que la vigne en question a été vendue par le district à 
M. Hiron ; Nous officiers municipaux de la commune de 
Montjean, estimons que la pétition de l’autre part doit être 
regardée comme non avenue. » Il est fâcheux que la péti¬ 
tion ne soit pas donnée, mais il semble qu’elle contenait 
une courageuse protestation de M. Soreau, caché dans le 
pays, contre la vente d’une vigne joignant le jardin de la 
cure. M. Piou avait eu peur que l’on accusât son patrio¬ 
tisme s’il réclamait; mais M. Soreau, qui se savait encore 
curé, malgré les décrets de l’Assemblée, n’avait pas voulu 
laisser dépouiller son presbytère sans faire entendre ses 
plaintes. Sans doute alors on ne croyait pas à la durée de 
telles violences. Hélas ! on n’était qu’au début. 

Même jour. — On décrète que tous les « pensionnaires 
détenus à la maison de force de cette commune seraient 
transférés à la maison des Écoles chrétiennes de la ville 
d’Angers, vendredi prochain, 15 présent mois, sous la 
conduite de douze gardes nationaux, au choix de M. le 
commandant, que nous invitons de recommander, à ceux 


1 Pierre Vidal a reproduit une gravure de la collection Gaignières, 
datée de 1695, qui représente la cnapelle du château à l’extrémité de 
cet édifice la plus rapprochée de l’église, sans laisser cependant 
soupçonner une communication entre le château et l’église, ce qui 
cependant doit être supposé d’après ce que nous avons copié au com¬ 
mencement de ce chapitre. Cette communication devait être récente. 


Digitized by ^.ooQle 



qu’il commettra, de se comporter avec toute la prudence 
et l’humanité, afin qu’ils arrivent à bon port. J.-B. Clemen¬ 
ceau, maire; Pierre Leduc; Hiron, p r de la commune; 
Gourdon, greffier. » 

Ce décret de quelques municipaux a besoin d’explication. 

Il existait un arrêté des administrateurs du département, 
daté du l* r janvier 1792, enjoignant aux ecclésiastiques non 
assermentés de se présenter sous dix jours au chef-lieu 
du département et d’y résider sous la garde des membres 
du Directoire, qui pratiqueraient tous les jours l’appel 
nominal. Les prêtres qui n’auraient pas obéi à cet arrêté 
devraient être amenés et déposés dans le petit séminaire 
de cette ville (rue Saint-Éloi). (Procès-verbal de la session 
du Conseil général de Maine-et-Loire en juillet 1792.) Pour 
expliquer cette mesure on avouait la surexcitation reli¬ 
gieuse de la population. On ajoute : « Le Directoire ne se 
dissimula pas l’illégalité d’un pareil acte, et jusqu’à quel 
point il était opposé à l’esprit et à la lettre de la Constitu¬ 
tion ; mais il crut trouver des motifs prédominants et une 
suffisante excuse dans les circonstances épineuses dont il 
était environné. » Les conseillers généraux n’admettent 
pas cette excuse. « Cependant, disent-ils, le Directoire au¬ 
rait pu calculer tout le danger d'une pareille résolution. 
Peut-être aurait-il dû prévoir qu’une première violation de 
la loi en amène infailliblement une seconde et que, quand 
les fonctionnaires publics ont eux-mêmes donné ce perni¬ 
cieux exemple, il est à craindre qu’on ne se soit instruit à 
s’en prévaloir contre leur propre et légitime autorité. Du 
moins, les événements qui ont suivi ont-ils prouvé cette 
vérité, laquelle fut de tous les temps et de tousdes lieux. » 

Le procès-verbal rappelle ensuite que le 17 juin 1792 
« les prêtres s’étaient rendus dans la maison de Saint- 
Aubin, désignée depuis quelques jours pour le lieu de 
l’appel, quand, vers les dix heures, le maire et le procu¬ 
reur de la commune apprennent que des citoyens armés 
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arrêtent ces ecclésiastiques et les conduisent au petit sémi¬ 
naire ». Il est bon de remarquer que le Conseil général 
était composé de citoyens très républicains et fort peu 
catholiques, parmi lesquels l’évêque Pelletier, qui cepen¬ 
dant ne pouvaient s’empêcher de voir que l’internement 
des prêtres insermentés était inconstitutionnel. Il était 
bien plus encore, il était injuste devant la loi suprême ; 
mais on commençait dès lors à mettre l’État à la place de 
Dieu. 

On pourrait croire que le Conseil fit des efforts pour ren¬ 
trer dans la légalité, mais on se tromperait; il maintint le 
statu quo. On lit dans son rapport : « En conséquence, il 
arrêta qu’il ne sera rien changé, pour le présent, à l’état 
des prêtres détenus dans les deux séminaires ; mais il sera 
fait, par le Conseil, une adresse au Corps législatif, pour le 
presser de statuer sur cet objet, et pour l’inviter à s’occu¬ 
per, de nouveau, d’une loi générale, dont l’effet prompt et 
efficace soit de déconcerter et d'anéantir, sans retour, 
toutes les manœuvres du fanatisme. » Le fanatisme c’était 
le catholicisme. Quand la guillotine et la fusillade manœu¬ 
vrèrent pour réaliser cet anéantissement, il semble que les 
citoyens conseillers généraux durent se dire : « Nous 
avons provoqué ce résultat. » Mais alors la peur les avait 
pris; c’est que la faux, quand elle travaille dans un pré, ne 
choisit pas les herbes et les fleurs. 

Ainsi à Montjean l’on avait enfermé dans une maison de 
force plusieurs ecclésiastiques et l’on voulait, dès le 10 juin, 
les déverser dans une des maisons d'arrêt d’Angers. Le 
17 juin (an IV de la liberté), on donne copie du certificat 
de réception des dix pensionnaires qui étaient à la maison 
de force de Montjean et qui avaient été transférés à celle 
des Écoles chrétiennes d’Angers. Voici cette pièce : 

« Je soussigné, supérieur de la maison des Frères des 
Écoles chrétiennes d’Angers, certifie que les sieurs Maurice 
Talour, Augustin Poullain, Joseph Clemanceau, Martin 
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Lebreton, Vilain, Godard, Gontard, Davi, Repart, Mathurin 
Oger, Pierre Brossier, Crispiel, m’ontremisles personnes et 
leseffets de Messieurs : Boudet, Fauciilon, Lamery, Langlois, 
Rouget, La Sicaudès, Landays, Sigogne, Evain et Morin, 
avec les ordres pour la détention, dans ladite maison, dont 
décharge. A Angers, ce 15 juin 1792, Louis-François Des- 
marquel, directeur; J.-B. Clemanceau, maire. » 

Quelques jours auparavant le Conseil de Montjean avait 
reçu notification de ce qu’il était fait droit à sa pétition de 
quatre foires par an. La première le lundi de mars, la 
seconde le 15 mai, la troisième le 15 septembre, et enfin 
la quatrième le 19 octobre. Le but de ces foires était la 
vente du lin et de sa graine, d'autres graines de toutes 
espèces et des bestiaux. 

On remit trois livres de poudre à Zacharie Mathieu, 
pour la Fête-Dieu, mais en même temps on vendait à l'en¬ 
chère le banc et autre matériel de la chapelle et de la tri¬ 
bune du château. Néanmoins, le 8 juillet, les notables 
arrêtaient « que l’instance commencée par M. le procureur 
de la commune contre M. de Mailly restera suspendue jus¬ 
qu’à nouvel ordre ». 

15 juillet 1792. — On vend un cheval mis en fourrière, 
non réclamé, pour 18 l.,au sieur Brunet, de Gesté. Ces 181. 
sont remises « aux sœurs de charité, pour les pauvres 
malades ». Dès ce temps il fallait se défier des notes offi¬ 
cielles. En somme les sœurs reçurent 5 1., une femme 3 1. 
Le sieur Gallard avait eu 8 1. pour la fourrière. Le garde, 
qui avait nourri le cheval une nuit, 30 sous, et le tambour 
10 sous. 

On était loin encore de la prise d’armes de 1793 et cepen¬ 
dant on reconnaît une époque inquiète et troublée. Le 
22 juillet le Conseil se dit en état de permanence. Comme 
complication les foins étaient ruinés dans la prairie. On 
interdit d’y mettre les bestiaux, afin de pouvoir faucher le 
regain. 
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Tous les citoyens de Montjean sont avertis qu’ils ont à 
venir à la chambre de la municipalité < déclarer le nombre 
et la nature de leurs armes et munitions, dans le courant 
de la semaine ». Ceux qui s'abstiendraient seraient passifs 
d’un emprisonnement qui ne pourrait être au-dessous de 
deux mois, ni excéder une année. Quant à ce qui suit nous 
déclarons n'y rien comprendre : « Et ceux qui feront 
déclaration seront punis d’un emprisonnement qui ne 
pourra être moins d’une année, ni excéder deux ans. » 
Nous supposons qu’il s’agit d’une déclaration inexacte. 
Ceci fut publié le 22 juillet à la messe de paroisse. Le zélé 
M. Piou signa cette attestation. 

M. Soreau n'était point au nombre des internés dans les 
séminaires d’Angers; il paraît qu’il s’était retiré à Nantes 
où cette mesure n’avait point été prise. Nous trouvons à ce 
sujet cette note : « 28 juillet 1792. Le Directoire du dépar¬ 
tement de Maine-et-Loire, après avoir jugé la validité du 
certificat de résidence délivré par la municipalité de Nantes 
au sieur Pierre Soreau, prêtre, et ouï le procureur général 
syndic ; arrête que les biens, tant mobiliers qu’immobiliers 
dudit sieur Soreau sont exceptés du séquestre ; en consé¬ 
quence donne main-levée pure et simple de toute saisie qui 
aurait pu être faite sur les biens mobiliers, à la charge, 
pa^ lui, de rembourser les frais d’inventaire, au moyen de 
ce qu’il n'a pas fourni de certificat de résidence dans le 
délai prescrit par la loi du 8 avril dernier. Druillon, 
Villier, Brechet, B.-L. Dieuzie, Créteau, L.-J. Bardet, 
Boullet, p. s. (procureur syndic). » 

30 juillet. — Mandat lancé contre deux ouvriers de la 
mine de Montjean. Bien que nous sachions son existence 
antérieure, c’est la première mention officielle que nous en 
ayons trouvée. 

31 juillet. — Visite domiciliaire exécutée par le maire et 
son greffier. Ils trouvent chez le nommé Bosselier, dont la 
femme seule était présente, 3 1,15 onces de poudre à fusil, 
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401. de plomb et 2 1. de balles, ce qui était fort explicable 
puisque Bosselier était marchand, au bourg. 

Chez le sieur Coiffard, marchand, sa femme seule pré¬ 
sente, 3 onces de poudre, 3 de plomb et 1/2 1. de balles. 

Chez la veuve Delaunay, marchande, 2 onces de poudre, 
3 quarterons de plomb, et 1 1.1/4 de balles et chevrotines. 

Chez le sieur Trottier, serrurier, qui a déclaré avoir à 
vendre un fusil et deux pistolets. 

Défense est faite à ces quatre personnes de se dénantir de 
ces objets. 

V r août. — Après publication faite à l’église, vente d’un 
cheval « de la ci-devant communauté des Cordeliers de 
Montjean ». M. Joseph Clemanceau l’achète 2001. 

Nous avons vu, parmi les prétendus émigrés, la dame 
de Blaison. Elle prouve qu'elle ne s’est point absentée de 
son domicile d’Angers, situé rue Mably, ci-devant rue 
Saint-Georges. Cette dame, nommée Jeanne Ribeaut, était 
mariée à Raoul-René Petit, ancien capitaine au régiment 
de Béarn. Ce nom de Petit est celui des de Chemellier. 

Suit une requête présentée par Mathurin Oger, frère lai 
cordelier, puis nomination du maire et du greffier pour 
« assister à la vente du couvent ». 

21 août 1792. — Les sieurs Leroyer et Antoine-Florent 
Romain, ex-cordeliers, jurent d’être fidèles à la nation et 
à la loi et de soutenir de tout leur pouvoir la liberté et l’é¬ 
galité, ou de plutôt mourir. 

22 août. — Le sieur Hiver 1 Roussel, ex-cordelier, fait le 
même serment et déclare ne savoir signer. 

Il paraît que la fameuse fête du 14 juillet, anniversaire 
de la prise de la Bastille quatre ans auparavant, avait été, 
cette année, fâcheusement troublée. On détaille ici les pertes 
causées en ce jour par une inondation. 

8 septembre. — On fait savoir que, le mercredi précé- 

* Sans doute pour Yves. Vraiment Gourdon est un sphinx, avec sa 
façon de torturer les mots. 
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dent, la vente du couvent des Cordeliers a produit 10.7411. 
19 sous. 

Le linge sera donné à la sœur de charité pour les ma¬ 
lades pauvres. Enfin on arrête « que les matières fécales 
qui sont dans les latrines de la ci-devant communauté 
seront vendues et le produit applicable au profit des 
pauvres ». 

Précédemment on datait an IV de la liberté ; depuis peu 
on ajoute I er de l’égalité. 

12 septembre. — Le greffier Gourdon est nommé pour 
dresser l’état des munitions, armes, chevaux et charettes, 
et retirer toutes espèces d’armes offensives de chez les gens 
suspects, et de les faire déposer au bureau. En cas de besoin 
il pouvait requérir la force publique. Le même jour le 
commandant René Clemenceau est chargé de faire enlever 
la statue de Louis XVI, qu’il avait fait placer sur la pyra¬ 
mide du vallon. 

On trouve, presque à chaque page, des citoyens condam¬ 
nés à 30 sous d’amende pour n’avoir pas monté la garde. 
Cet accident arrive le 22 septembre aux citoyens Couillau, 
Chenais et Seicher de la Grande-Gohardière. Il est certain 
qu’un peuple qui ne songerait aucunement à la révolte en 
prendrait l’idée par suite de ces précautions et de ces 
vexations. 

23 septembre. — Il parait que le premier serment ne 
suffisait pas ; il est renouvelé par les citoyens « Michel Piou, 
curé, et Chardon, vicaire ; René-Charles Leroyer, ex-corde- 
lier ; Symphorien Lebreton, prêtre ; Antoine-Florent 
Romain, Yves Roussel et Mathurin Oger, les trois derniers 
ex-frères Cordeliers ». 

« Et ledit jour avons adjugé à Jean Oger, voiturier par 
eau, les matières fécales de la communauté, pour la somme 
de 501. » 

Un sieur Morice, botaniste, se permit d’écrire des choses 
qui déplurent à la municipalité ; il fut condamné à monter 
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la garde, sans armes, pendant deux nuits. Le sieur Gallard, 
caporal, avait abandonné.le corps de garde, à 11 heures 
du soir, il en a pour 30 sous. Même amende pour les 
citoyens : Jacques Leroy, Boucher fils, Julien Poissonneau, 
qui avaient quitté leur poste, et François Lévêque, Jacques 
Roux, René Girard qui ne s’étaient pas présentés. C’était 
tous les jours la même répétition, l’enthousiasme faisait 
défaut. 

14 octobre. — Nouveau serment prêté par le maire, suivi 
de Richard, Gourdon, Boucheri, etc., toujours en vertu de 
quelque décret de l’Assemblée nationale. 

16 octobre. — Plaintes portées contre le citoyen Moreau 
chargé de la levée. Il y faisait mettre des poteaux trop 
faibles, pour amarrer les bateaux. 

« Aujourd’hui 22 octobre 1792, l’an premier de la Répu¬ 
blique ', nous, commissaires soussignés, nommés par déli¬ 
bération du 21 courant, du Conseil général de la commune 
de Montjean, pour faire un état exact et détaillé de tous les 
meubles, effets et ustensiles, en or et en argent, qui pour¬ 
ront se trouver dans notre église paroissiale, à l’effet d’en¬ 
voyer au Directoire de notre district tous ceux qui ne sont 
point des vases sacrés, nous sommes transportés à ladite 
église, acccompagnés du citoyen Michel Piou, curé, et du 
citoyen François Trottier, procureur de la fabrique, que 
nous avons requis de nous représenter tous les effets en 
dépendant, pour désigner chaque pièce, sa nature et son 
poids, conformément à la loi du dix septembre dernier, à 
quoi nous avons procédé comme suit : 

« 1° Trois calices d’argent, dont deux sont dorés, avec 
trois patènes, un soleil d’argent, un ciboire, une custode et 
une vraie croix, le tout d’argent : ces objets sont conservés 
comme vases sacrés. 

* On s’était décidé à commencer une nouvelle ère, dite de la Répu¬ 
blique. Elle datait du 22 septembre 1792. Tous les mois avaient 
trente jours, ce qui donnait 360 jours. On ajoutait cinq jours, dits 
supplémentaires, dans les années ordinaires, et six dans les bisextiles. 
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« 2 e Deux chopineaux avec la soucoupe(le plateau),pesant 
11 onces 1/4 et un gros, plus l’orsoir' (le bénitier) et le 
goupillon pesant 31. 4 gros ; plus un encensoir pesant 2 1. 
1 once, 5 gros et 1/4 ; plus une croix avec les tuyaux qui 
couvrent le bois, pesantensemble net 21.13 onces, 1 grosl/2. 

« Enfin, le calice et la patène de l'église du prieuré de 
Montjean, supprimé, pesant 10 onces, 3 gros 1/2. 

« Le total des derniers effets qui ne sont point saerés 
mais sont d'argent, pèse 91.14 onces, 5 gros 1/2, et seront 
demain transportés au district par le citoyen Hiron, pro¬ 
cureur de la commune, qui en demandera une décharge... 
J.-B. Clemanceau, maire ; M. Piou, curé ; Hiron, procureur 
de la commune ; Fr. Trottier. * 

25 octobre. — Le maire, le greffier, etc., vont « au domi¬ 
cile du citoyen Piou, prêtre curé », pour dresser l’état des 
registres dont on donne la liste. Ces registres sont encore 
à la mairie de Montjean. Leur acte le plus reculé est de 1600. 

28 octobre. — Michel Piou est élu officier public à Mont¬ 
jean. Parmi les signataires se trouve le citoyen Epallet qui 
écrit supérieurement et parait très souvent. C’était un 
aubergiste. 

4 mai. — On statue que « la fête civique ordonnée par 
la loi, où l’hymne des Marseillais sera chanté à l’autel de 
la patrie, sera célébrée le dimanche suivant. Le comman¬ 
dant de la garde nationale fera trouver sous les armes le 
plus de monde possible. 

« Et ledit jour avons envoyé à l’administration du district 
le nom des enfants qui sont présumés émigrés, qui sont 
les cinq enfants du sieur de Mailly et l’abbé Josset. » 

25 novembre. — Vente des bancs et alcôves qui sont 
situés dans la chapelle et tribune qu'occupait* le ci-devant 
seigneur. 

1 Au moyen âge on disait orcel ou orceau. 

* Le greffier Gourdon écrit cocupaü, et tout est à ce niveau, de sa 

part. 
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L'acte suivant s’occupe du chemin de Montauban à Mont¬ 
pellier, deux villages de Montjean. 

C’est le premier décembre 1792 que M. Piou revêt toute 
sa honte : il signe officier public. Bien certainement, quand 
il faisait allègrement le serment qui le dotait de la cure de 
Montjean, il ne songeait pas à se séculariser ; le voilà bien 
lancé, il ne s’arrêtera pas là. 

10 décembre. — Émeute à Montjean, sur le rivage, cau¬ 
sée par l’embarquement de 60 pains de 12 1. Les femmes 
dominaient, ce qui se renouvela depuis en diverses circons¬ 
tances. 

17 décembre. — M. Clemenceau rend ses comptes d’ad¬ 
ministration, comme maire. 

Suit l’élection du maire. Il n’y eut que 58 votants, qui 
eurent une peine infinie à s’entendre. Enfin un nom surgit; 
son propriétaire signe d’une assez belle écriture, J* Villain, 
mere. Les autres signataires sont : M. Piou, municipal ; 
J. Davy, Ropart, Jean Bonami, J.-B. Clemanceau, notaire ; 
Poullain, René Clemanceau, M. Lebreton, Jacques Chau¬ 
veau, D. Delaunay, Epaillet, Gourdon, greffier. 

20 décembre. — On constate que la maison des ci-devant 
Cordeliers était de plus en plus au pillage. 

23 décembre. — On demande le serment à quelques 
conseillers, savoir : Marin Blouin, Mathurin Davy et Jacques 
Davy. Les deux derniers préfèrent donner leur démission. 

La copie suivante pourrait servir d’appendice à l’histoire 
du prieuré de Montjean. C’est une lettre des administra¬ 
teurs du district de Saint-Florent à la municipalité de 
Montjean pour lui donner avis que « le sieur Rupière, 
ci-devant prieur de Montjean » doit lui-même, ou par un 
chargé de pouvoir, se présenter pour toucher un traite¬ 
ment < qui parait lui être alloué par la Constitution civile 
du clergé, décrétée en 1790. La même municipalité, crai¬ 
gnant que, par des moyens spéciaux et astucieux, le sieur 
Rupière vienne à surprendre la bonne foi des citoyens 
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administrateurs, ont observé qu’il est un décret de 1790 
qui oblige les bénéficiers, en général, de rendre leurs 
comptes de ce qu’ils ont perçu en la même année, pour 
avoir droit à un traitement, et le sieur de Rupière n’a 
rendu aucun compte quelconque. 

e II est encore un autre décret, de la même année, qui 
oblige les titulaires à envoyer tous les titres, concernant 
leurs bénéfices, au district de leur arrondissement, et 
le sieur de Rupière n’en a fourni aucun et même a dit 
qu’il serait bien fâché d’en produire; qu’il existe, dans 
notre municipalité, une déclaration du sieur de Rupière 
par laquelle il proteste contre tout ce que fait l’Assemblée 
constituante ; que de tout temps le sieur de Rupière a fait 
des procès à la paroisse, toujours mal intentés ; qu’il en 
avait encore un, lors de la destruction des Parlements,! 
que ledit procès reste encore en instance, et qu’il a des 
comptes à rendre à la paroisse pour des frais occasionnés 
par ses mauvaises chicanes ; qu'il n’a point produit aucune 
quittance des contributions des années précédentes ; que 
ce n’est que depuis six semaines qu’il a produit un certi¬ 
ficat de prestation de serment, simplement signé des offi¬ 
ciers municipaux de Laigle, dont la réputation vous est 
connue * ; qu’il , de par autrui, les motifs de 

la cause de cette prétendue prestation de serment ; que ce 
certificat n'est point visé par le Directoire du district de 
son arrondissement, et d’après toutes les marques d’inci¬ 
visme qu’il a données depuis le commencement de la Révo¬ 
lution, il peut, à juste titre, être soupçonné émigré. C’est 
d’après la connaissance de toutes ces causes que le Conseil 
général de cette commune vous invite à suspendre la déli¬ 
vrance... » 

Le sieur Gourdon, qui est l’auteur de celte copie, 

1 Laigle est dans l’Orne, arrondissement de Mortagne, dès lors, 
paraît-il soupçonné de peu d’entrain pour la révolution. On voulait 
donner à entendre que ce certificat était donné par complaisance 
pour un serment quelconque. 

24 
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est vraiment illisible et son français est tel que nous 
renonçons à le comprendre. Entre les choses réclamées 
dont le greffier prie le district de ne pas accorder la déli¬ 
vrance nous saisissons «... de tous les dîmes qu’il prétend 
répéter à votre administration ». Ce qui précède était signé 
Jacques Villain, maire ; M. Piou, Ropart, D. Delaunay, 
M. Lebreton, Gourdon, greffier. 

30 décembre. — Une pétition avait été adressée au 
Conseil « au nom des amis de la Constitution, séant aux 
ci-devant Cordeliers en cette commune, tendant à obtenir 
qu'il soit déposé un des deux drapeaux aux voûtes de la 
salle de leurs séances ». 

Cette requête fut accptée. 

Le même jour il est notifié que le 13 janvier 1793 « il 
sera procédé et donné, à titre de ferme, tous les jardins, 
pièces de bois, enfin toutes les terres de ladite maison des 
ci-devant Cordeliers et qui en dépendent encore, conjointe¬ 
ment ou séparément, pour un an seulement, qui commen¬ 
cera du jour où il sera donné à ferme... » 

Une lettre datée du même jour nous donne le nom de 
trois administrateurs du district de Saint-Florent : Renou, 
Letort et Richard. Cette lettre est sans intérêt. 

Pour clore cette année 1792, Michel Piou donne sa démis¬ 
sion d’officier public. Le citoyen Poullainest élu à sa place. 

Le cahier que nous reproduisons en partie juge à propos 
d’inscrire ici une lettre « écrite par le citoyen Piou au 
citoyen évêque et la réponse du citoyen évêque au citoyen 
Piou, en date du 26 décembre 1792 ». Voici celle de M. Piou : 

« Citoyen évêque, 

« Les citoyens de Montjean-sur-Loire accoutumés, depuis 
un temps immémorial, à avoir trois messes, dimanches et 
fêtes, se trouvent aujourd'hui réduits à une, si vous ne 
venez promptement à leur secours. Les citoyens Royer et 
Chardon, mes coadjuteurs, acceptent les cures auxquelles 
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ils viennent d’être nommés, lesquels ont pris possession 
dimanche dernier. Je vais, par là, me trouver seul ministre. 
Gomment faire avec une messe dans une paroisse dont la 
population est presque de trois mille ômes, et sont aristo¬ 
crates. La moitié de ma paroisse sera forcée de ne point 
entendre de messes, les fêtes et dimanches. Je vous prie 
donc, citoyen évêque, de m'accorder la faculté de dire deux 
messes, fêtes et dimanches. C’est à la sollicitation de mes 
paroissiens mêmes que je vous fais cette demande. Votre 
cœur toujours prêt à faire le bien ne laissera sûrement pas 
échapper cette occasion de rendre le plus grand service à 
ma paroisse ; c’est ce qu’elle attend de vous. Michel Piou, 
curé de Montjean. » 

Gourdon avait ajouté quelques lignes illisibles; nous sup¬ 
posons qu’elle formaient la réponse de l’évêque Pelletier. 
Nous n’avons pu en saisir que ces mots «... sera conforme 
à vos désirs et à ceux de vos paroissiens... » 

Ainsi se terminait, pour Montjean, l’année dix-sept cent 
quatre-vingt-douze. On pourrait presque, même dans un 
territoire aussi resserré, constater que de plus en plus 
la politique du gouvernement s’accentue dans le sens 
tyrannique. Depuis longtemps le roi s’était refusé à auto¬ 
riser les mesures de rigueur prises contre le clergé. Le 
10 août dernier le prince et sa famille avaient été enfer¬ 
més au temple et y subissaient une dure captivité qui ne 
devait se terminer que par le crime le plus considérable 
que puisse se permettre une nation. Nous approchons du 
21 janvier 1793 et l’horizon devient de plus en plus sombre. 


(A suivre.J 
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Le dimanche 3 décembre a en lieu, au Jardin des Plantes, 
l’inauguration de la statue de notre illustre compatriote 
Chevreul et du buste de Boreau, l’éminent botaniste. 

Un temps superbe a favorisé cet hommage rendu par la 
ville d’Angers et le département à la mémoire de deux de 
leurs enfants qui les ont le plus honorés. 

La statue de Chevreul est l’œuvre du grand sculpteur 
Guillaume, de l’Institut, dont une épreuve existe au Musée 
d’Angers et qui lors des fêtes du centenaire avait excité à 
Paris l’admiration générale. Le grand chimiste, très ressem¬ 
blant, est représenté assis. La statue, en bronze, a été coulée 
à l’école des Arts et Métiers de notre ville qui s’est tirée avec 
honneur de cette entreprise longue et difficile. 

Placée à la nouvelle entrée du Jardin des Plantes, qu’orne 
une grille artistique d’un beau travail et du meilleur goût, 
l’œuvre de M. Guillaume possède un cadre digne d’elle. Élevée 
sur un socle d’un style sobre et élégant, elle occupe le centre 
d’une vaste plate-forme entourée de rampes en pierres du 
plus gracieux effet, d’où on domine complètement le jardin, 
auquel on descend par des escaliers disposés avec art. Ce 
beau travail fait le plus grand honneur a M. Coindre, notre 
ingénieur en chef, qui en a dressé les plans, ainsi qu’à 
M. Aïvas, l'habile architecte de la ville, à qui nous devons les 
dessins de la grille et du socle de la statue. L’ensemble en 
est grandiose. 

Cependant il nous semble que cette plate-forme eût gagné à 
se trouver plus près de la grille : on eût ainsi nettement du 
boulevard distingué la statue ; de l’autre côté, la perspective 
eût été plus étendue et le jardin par là même se fût trouvé 
moins écrasé par cette entrée peut-être un peu trop monu¬ 
mentale. 
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Les inscriptions placées sur le socle de la statue rappellent 
les principales dates de l’existence de Chevreul : 

Chevreul 

31 août 1786-9 avril 1889, — 18M, les Gobelins, — 
1826, Académie des sciences . — 1830 , Muséum d'histoire 
naturelle. — 1875 , grand-croix de la Légion d'honneur 

Sur la face postérieure sont gravés ces mots : 

Celle statue a été érigée par les soins de la ville d'Angers et 
inaugurée le 3 décembre 1893. 

Le cadre de cette chronique ne nous permet pas de parler 
ici de Chevreul et de son œuvre. Nous ne pouvons mieux faire 
que de renvoyer le lecteur à l’étude si intéressante que leur a 
consacrée dans cette Revue même, en 1886, notre regretté 
André Joûbert, cet autre Angevin de marque, disparu trop 
tôt, hélas ! laissant après lui une œuvre littéraire considérable 
à un âge où d’autres ne font que commencer à travailler. 

Le buste en bronze de Boreau, d’une ressemblance parfaite, 
œuvre délicate de notre jeune compatriote Saulo, est placé 
près de cette vieille église Saint-Samson où se trouve la col¬ 
lection du distingué botaniste, véritable monument, non seu¬ 
lement pour la flore locale, mais aussi pour la flore française, 
et qui est également consultée avec fruit par les botanistes 
angevins et étrangers. 

Nous espérons, un jour, pouvoir consacrer dans cette Revue 
une notice complète à ce travailleur opiniâtre qui pendant 
tant d’années dirigea avec science et talent notre jardin des 
Plantes et dont les travaux, le nom même, ne sont guère 
connus que des naturalistes. 

A midi, les principales notabillités se sont rendues à la pré¬ 
fecture où le défilé s’est organisé pour se diriger vers la mairie. 
Dans le cortège, que précédaient le corps des sapeurs-pom¬ 
piers et l’Harmonie angevine, nous avons remarqué : M. le 
E y Guignard, maire d’Angers et député ; MM. Coudreuse et 
de Grandmaison, députés de Maine-et-Loire ; Guignet, direc¬ 
teur des teintures à la manufacture des Gobelins et délégué 
du ministère de l’Instruction publique ; Gautier et Schustzem- 
berger, de l’Institut ; Arnaud, successeur de Chevreul à la 
chaire d’Histoire naturelle au Muséum ; Hermann Ligier, pré¬ 
fet de Maine-et-Loire ; Le Bon, secrétaire général delà préfec- 
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tare ; MM. les conseillers de préfecture et M. le chef de cabi¬ 
net; M. Porquet de Dorne, premier président de la Cour 
d’appel et MM. les conseillers ; MM. les membres du parquet 
général et da tribunal civil ; MM. le général de division d’Es- 
clevin, le général de brigade Mourland, et plusieurs officiers 
de toutes armes ; MM. les adjoints, MM. les conseillers muni- 
paux et MM. les conseillers généraux. 

Étaient également représentées les différentes sociétés 
savantes de notre ville : 

La Société des Amis des Arts ; 

La Société Industrielle et Agricole ; 

La Société Nationale d’Agriculture, Sciences et Arts, dont 
Chevreul a été, pendant plus de cinquante ans, le président 
d’honneur. (C’est cette société qui, en mars 1886, fit placer 
sur la maison de la rue des Deux-Haies une plaque commé¬ 
morative de la naissance du célèbre chimiste) ; 

La Société d’Études Scientifiques, fondée par les élèves de 
Boreau, qui en fut le premier président d’honneur, titre 
qu’après sa mort Chevreul accepta. 

On remarquait aussi des délégations des principales admi¬ 
nistrations et des divers établissements de notre ville, des 
écoles, des collèges, des syndicats et sociétés de secours 
mutuels avec leurs drapeaux. 

Outre l’Harmonie Angevine, les autres sociétés musicales 
de notre ville avaient tenu à rehausser l’éclat de cette fêle : 
Angers-Fanfare, musique du IV e arrondissement et Fanfare 
de la Doutre, ainsi que l’excellente musique du 135*. 

Des discours ont été prononcés devant la statue de Chevreul, 
par M. le D' Guignard, maire d’Angers, au nom de la ville ; 
par MM. Gauthier, de l’Institut ; Arnaud, professeur au 
Muséum, et Gaignel, directeur des teintures des Gobelins, 
qui ont, chacun en ce qui le concerne, fait revivre les travaux 
et les découvertes du savant. 

M. le D r Guignard a ensuite donné lecture d’une dépêche 
de l’Association des Étudiants de Paris, s’associant * de cœur 
aux fêtes triomphales de Chevreul, son premier président 
d’honneur, dont la joie était de se dire le doyen des étudiants 
de France ». 

Devant le buste de Boreau, M. le D r Guignard a prononcé 
quelques paroles, puis, MM. le D r Lieutaud, directeur du 
Jardin des Plantes, Préaubert, président de la Société d’Études 
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Scientifiques, et Labesse, au nom des pharmaciens, ont fait 
ressortir, dans d’intéressants discours, le savoir, l’importance 
de l’œuvre en même temps que la modestie du maître. 

La fête s’est terminée par un banquet, suivi d’une réception 
à la mairie. Les édifices municipaux étaient illuminés, ainsi 
qu’une partie des boulevards et des rues de la ville. 

A titre de document, nous reproduisons la lettre suivante 
adressée par le petit-fils de notre grand chimiste au Journal 
de Maine-et-Loire : 

■ Bussy, 6 décembre 1893. 

« Monsieur le Rédacteur, 

« Permettez-moi de vous adresser la protestation suivante, 
que je vous prie de vouloir bien faire insérer dans votre esti¬ 
mable journal. 

« J’ai reçu, il y a quelques jours à peine, de M. le maire 
d’Angers, une dépêche m’invitant à assister à l’inauguration 
de la statue de mon grand-père, M. E. Chbvreul; dans l’im¬ 
possibilité où je me trouvais de m’y rendre, j’ai remercié 
M. le maire de l'honneur fait par la ville d’Angers à mon 
grand-père,en lui exprimant mes regrets de ne pouvoir y aller. 

« J’apprends, aujourd’hui seulement, que le jour choisi 
pour la célébration de cette inauguration coïncide avec une 
date que la Révolution a liée à de tristes souvenirs à Angers. 

« Je regrette profondément le choix de ce jour, et ce d’au¬ 
tant plus que mon grand-père, M. Chevreul, a toujours eu 
pour la Révolution la plus profonde horreur , ne pouvant 
oublier que, tout enfant, les révolutionnaires assassins le 
maintinrent brutalement au pied de l’échafaud où on immolait 
deux malheureuses jeunes filles, et à l’heure même où sa 
mère, aussi pieuse que courageuse, cachait un prêtre proscrit 
dans sa maison. 

« Élevé, moi et ma famille, par mon père et mon grand- 
père dans ces traditions, je proteste de toutes mes forces , en 
mon nom et au nom de tous les miens, contre une date qui 
changera en profonds regrets une solennité qui devait ne nous 
laisser qu’un glorieux souvenir. 

c Veuillez, Monsieur le Rédacteur en chef, agréer l’expres¬ 
sion de ma considération la plus distinguée. 

« E. Chevreul, 

- à Bussy, par Sombernon (Côte-d’Or.) » 
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Le mercredi 20 décembre a été célébré, dans l’église cathé¬ 
drale, sous les auspices de la société de la Croix-Rouge, et par 
les soins de M. le général d’Andigné et de M. de la Noue, pré¬ 
sident et secrétaire du Comité d’Angers, un service funèbre 
pour le maréchal de Mac-Mahon, les officiers et les soldats de 
l’Anjou morts pour la patrie. 

Magnifiquement drapée de noir, la cathédrale offre le coup 
d’oeil des grandes cérémonies funèbres. De tous côtés, sur les 
tentures, les armes du maréchal, surmontées de la couronne 
ducale, ainsi que diverses inscriptions, rappellent son glorieux 
souvenir : Alger, Anvers, Oran, Constantine, Sébastopol, 
L'Alma, Malakoff, Magenta, Solférino, Reischoffen, Sedan. 
Des faisceaux de drapeaux tricolores décorent le catafalque, 
l’autel et les immenses tentures qui garnissent la cathédrale 
jusqu’aux galeries. 

De fières devises se détachent en lettres d’or : La gloire de 
mourir courageusement vaut mieux que la victoire. — Dieu 
nous a ordonné non pas de vaincre, mais de combattre , etc. 
Tout ce décor est vraiment superbe. Nous n’avons pas besoin 
d’ajouter qu’il fait, comme toujours, grand honneur à 
M. L. de Farcy. 

Une foule considérable se pressait dans l’antique basilique. 
L’armée était dignement représentée par M. le général d’Andi¬ 
gné, sénateur ; MM. les généraux d’Esclevin, Mourlan, Lourde- 
Laplace ; les colonels des trois régiments, et un grand nombre 
d’officiers de la garnison d’Angers. On remarquait aussi la 
présence de MM. Blavier et Merlet, sénateurs, D r Guignard, 
maire d’Angers, et Laurent Bougère, députés; M. Bigot, ancien 
député ; un grand nombre de conseillers généraux de Maine- 
et-Loire, de conseillers municipaux d’Angers, et de notabilités 
de tous ordres, d’anciens officiers de mobiles et de mobilisés ; 
là se trouvaient aussi les représentants de la Fédération des 
Anciens Combattants de 1870-1871, de la Société fraternelle 
des Anciens Militaires, de la Société d’Alsace-Lorraine, etc. 

La messe a été chantée par M. le curé de la Cathédrale. 
Monseigneur, entouré de ses vicaires généraux et de MM. les 
chanoines, assistait au trône. Dans le sanctuaire avaient éga- 
ment pris placé M« r Chesneau et M« r Pessard, en costumes de 
prélats romains. 

Une soixantaine de chanteurs, sous l’habile direction de 
M. Delaporte, exécutent une belle messe de Gounod au 
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milieu du recueillement général des assistants. Le Pie Jesu , 
de M. le chanoine Grimault, un musicien de talent doublé 
d’un mélodiste, a produit sur toute l’assistance une profonde 
impression. 

Après la messe, M* r Mathieu monte en chaire, et, pendant 
trois quarts d’heure, tient l’auditoire suspendu à ses lèvres. 

11 a remercié d’abord la Société d’avoir convié le clergé 
angevin à rendre hommage au maréchal de Mac-Mahon et 
aux fils de l’Anjou morts pour la patrie. 11 a mêlé à ces remer¬ 
ciements un délicat éloge du général d’Andigné, « blessé 
comme Mac-Mahon à Sedan >. Puis étant ainsi revenu au 
Maréchal, l’orateur a rappelé que, comme Changarnier, il 
avait fait une partie de ses études au séminaire d’Autun. 
« Et toutes les maisons d’éducation religieuse en France, 
s’écrie l’orateur, comptent parmi leurs élèves des gloires mi¬ 
litaires. Ce qui prouve que les traditions du clergé sont patrio¬ 
tiques entre toutes. On le sait mieux qu’ailleurs, à Angers, 
qui a eu l’honneur de posséder le grand évêque Freppel. » 
Ici, emporté, ému par son sujet même, l’orateur parle du 
patriotisme de l’Anjou, du mouvement spontané qui précipita 
tous ses enfants vieux et jeunes au devant de l’ennemi. Il rap¬ 
pelle le marquis de Brissac, du Houzay, Desmarêts, André 
Joûbert. Ce remarquable discours s’est terminé par l’éloge 
funèbre du Maréchal de Mac-Mahon, ce vrai Français, glorieux 
dans la défaite comme dans la victoire, ce type par excellence 
de l’honnéte homme et du parfait chrétien. Enfin le prélat 
nous l’a montré cimentant par ses funérailles l’alliance de la 
France et de la Russie et rendant ainsi, dans la mort, un 
dernier service à son pays. 

Aucune expression ne saurait rendre l’effet produit par 
ce discours vibrant de patriotisme , prononcé d’une voix 
forte et émue au milieu du profond recueillement des assis¬ 
tants et dont certains passages ont fait couler bien des 
larmes. 

Monseigneur, revêtu de la chape noire et entouré du clergé, 
a ensuite donné l’absoute. 
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M. le ministre du commerce et de l’industrie a autorisé 
l’Ecole nationale des Arts et Métiers d’Angers à fondre gra¬ 
tuitement la statue de Joachim du Bellay, qui doit être placée 
à Ancenis. Le bronze seul, nécessaire à la fonte, restera à la 
charge du comité de souscription qui a déjà recueilli près de 
2.800 francs parmi les admirateurs du poète angevin. 

* 

* * 

Le 11 novembre au soir a eu lieu l’ouverture du salon de 
l’Exposition des Amis des Arts, place de Lorraine. 

L’élite de la société angevine s’était donné rendez-vous à 
cette solennité artistique, à laquelle assistaient M. Roger- 
Ballu, commissaire principal des expositions, délégué par 
M. le ministre des Beaux-Arts, M. le préfet, M. le maire, et la 
plupart des autorités de notre ville. 

M. le président Bodinier, dans une charmante allocution, a 
souhaité la bienvenue à tous. 

« Je remercie, a-t-il dit, particulièrement M. le commis¬ 
saire Principal — et notre hommage remonte jusqu’à 
M. le ministre des Beaux-Arts, qui l’a délégué — d’être venu 
constater les progrès de notre œuvre. J’espère même beaucoup 
que le distingué critique d’art, auquel nous devons une si 
judicieuse étude sur les Dessins du Siècle , voudra bien nous 
éclairer de ses conseils pour l’avenir, et, puisque les paral¬ 
lèles semblent si bien rentrer dans le caractère de son talent, 
nous dire ce qu’il faudrait ajouter à l’Exposition qu’il va 
visiter pour en faire l’Exposition idéale que peut souhaiter 
une ville de province ! 

« Nous n’ignorons pas que cela nous demandera plus d’un 
effort nouveau, mais nous trouvons autour de nous tant de 
bonne volonté — et votre présence, messieurs, en est la 
preuve, — qu’en vérité nous n’hésitons pas à dire : M. le Com¬ 
missaire Principal, montrez-nous la route ! Je vous garantis 
qu’elle sera suivie. » 

Puis il a constaté que nos artistes angevins continuent 
d’occuper une place importante, et cité comme exemples les 
noms de MM. Charbonneau et Saulo, nos lauréats du prix de 
Rome et du Salon. 

Des discours ont été ensuite prononcés par M. le Préfet et 
M. Roger Ballu, qui a fait l’éloge des expositions provinciales 
une heureuse décentralisation. Faisant allusion à l’exposition 
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de 1900 qui se prépare activement, il émet l’espérance que 
les comités départementaux voudront y prendre place en fai¬ 
sant revivre tous le vieux génie français, et contribuer ainsi 
à la création d’un ensemble merveilleux où le monde entier 
viendra puiser. 

11 termine en remerciant encore une fois pour l’accueil qui 
lui est fait et en adressant des félicitations au nom du minis¬ 
tère et de l’administration des Beaux-Arts. 

M. Bodinier, avec toute l’aimable complaisance qu’on lui 
connaît, conduit ensuite ses invités à travers les salles de 
l’Exposition, qui est vraiment remarquable. 


On a vendu, le 2 décembre dernier, à Paris, dans la belle 
bibliothèque dramatique de feu le baron Taylor, membre de 
l’Institut (par l’entremise de MM. Leclerc et Cornuau, libraires), 
sous le n° 907, un manuscrit de l’abbé Charles Louet, de 
l’Académie royale d’Angers, mort en 1748, portant pour titre : 
La Tragédie de Suzanne, petit in-folio, maroquin rouge, ancien. 
Les enchères n’ont pas monté au-delà de 22 francs, pour le 
compte d’un libraire. Œuvre fort médiocre, c’est évidem¬ 
ment, le même que le ms. 1137 de la bibliothèque d’Angers, 
jusqu’ici le seul connu. Un lecteur, voyant le manuscrit de ces 
cinq actes en vers, dédié à Marie Leczinska, après avoir lu 
« l’Envoi à la reine », a écrit sur le feuillet de garde un 
« Renvov de la Tragédie de Suzanne » en onze vers assez bien 
tournés contre « Messieurs d’Angers ». Voici les quatre 
derniers : 

On la joüra, je vous assure, 

Mais envoyez-nous des acteurs. 

Et, s’il vous plaît, par la même voiture, 

Envoyez-nous des auditeurs. 

La même bibliothèque possédait un bel exemplaire (n° 424) 
d’ùn livre très rare : Sophonisbe , tragédie (en 5 actes et en 
vers), par Hélye Garel (angevin), imprimée à Bordeaux, chez 
Arnauld du Bret, en 1607, petit in-8° de 186 p. etl f., dédiée à 
M* r de la Lane, conseiller d’État et président au Parlement de 
Bordeaux, avec vers latins, français et grecs, à la louange de 
l’auteur, selon la mode et le goût de l’époque. 
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A propos du centième anniversaire de la mort de l’infortunée 
mère de Louis XVII, M lle Clarisse Bader, un écrivain de haute 
valeur et une âme de grande délicatesse, a publié, dans le 
Correspondant , des pages touchantes et fortes sur Marie- 
Antoinette en i788 et en i798 , d’après des documents inédits 
pour la plupart, provenant d’un Orléanais, M. François Bar¬ 
rière. Ces documents sont extraits presque tous des Procès- 
Verbaux de la Commune de Paris , — détruits en 1871. Nous 
y relevons quelques lignes extraites du registre 23, p. 661, 
non datées, mais vraisemblablement de frimaire an II ; elles 
concernent les odieux terroristes de l’Anjou : 

« Les citoyens d’Angers envoyent le récit de la fête qu’ils 
« ont célébrée en l’honneur de la Raison ; ils disent que le 
« jour de cette fête il faisoit le plus beau tems du monde, et 
« ce qui Fa embelli encore a été la punition de plusieurs 
« rebelles et entr’autres d’un grand anglais de six pieds et 
c qui avoit la tête de trop. Le Conseil applaudit à ces détails 
« et arrête mention civique au procès-verbal et insertion aux 
« affiches. » 

* 

* * 

Parmi les écrivains récompensés par FAcadémie française, 
nous relevons dans le rapport de M. Camille Doucet, publié à 
l 'Officiel, les noms de deux de nos compatriotes, MM. René 
Bazin et F. Adam. 

M. René Bazin a obtenu un prix de 1.000 fr. et M. Adam, un 
prix de 500 fr. 

Nos félicitations aux deux lauréats. 

Voici en quels termes s’exprime, dans son rapport sur les 
concours littéraires, M. Camille Doucet, secrétaire perpétuel 
de l’Académie : 

« .... Vous aimez les voyages, mais la saison en est 
« passée : en voici de charmants, tous bons à faire au coin de 
« son feu... M. René Bazin, que vous aimez comme nous, 
« vous arrêtera au passage pour vous promener à travers la 
« Sicile et vous faire admirer des Croquis italiens esquissés 
« de main de maître. » 

Le secrétaire perpétuel, parlant de l’auteur de Par les bois , 
rend hommage à M. Adam dont « le talent aimable, dont 
« Finspiration toujours noble et sereine, se manifestent jusque 
« dans le titre donné par lui à sa nouvelle œuvre, les Heures 
« calmes ... » 
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M. le docteur Henri Cathelineau, né à Candé en 1863, ancien 
élève du lycée d’Angers, vient de remporter un nouveau 
succès. L’Académie de médecine lui a décerné le prix Desportes 
pour son travail sur Les aliments , hygiène et régimes alimen¬ 
taires. 

On n’a pas oublié que notre distingué compatriote, aujour¬ 
d’hui chef du laboratoire de la Faculté de médecine de Paris, 
a déjà été couronné par l’Institut (prix Lallemand) et par 
l’Académie de médecine (prix Gerdy et Alvaringa de Piauhy.) 


La ville d’Angers a offert à l’amiral Avellan et à la flotte 
russe un superbe album contenant plusieurs vues très belles 
de la ville d’Angers, auxquelles était jointe une adresse signée 
des membres du Conseil municipal. 

• • 

La belle statue de marbre, de notre compatriote Saulo, 
figurait au premier plan de la décoration de la pelouse du 
jardin du ministère de la guerre, lors de la fête offerte 
aux marins russes. 

* 

* * 

Le Réveil de VOuest a publié, à l’occasion de la visite de 
l’escadre russe, une poésie du commandant Riveron, intitulée 
« France et Russie ». Cette œuvre littéraire et patriotique fait 
le plus grand honneur au poète. 

* 

• * 

M me la duchesse de Magenta a adressé au Conseil municipal 
une lettre de remerciements au sujet de la couronne que la 
ville d’Angers avait envoyée pour les funérailles du maréchal 
de Mac-Mahon. 

* 

* * 

M. le marquis de Villoutreys, le grand bibliophile angevin, 
vient d’être cruellement éprouvé. M ma la marquise de Villou¬ 
treys est décédée le 27 octobre, à l’âge de 56 ans, dans des 
circonstances plus particulièrement .douloureuses pour les 
siens. Que notre distingué collaborateur veuille bien agréer 
nos compliments de respectueuse condoléance et l’assurance 
de notre profonde sympathie. 

* 

* • 
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M. (Joseph YEugène Bonnemère est mort le 1 er novembre 1893 à 
Louerre, dont il était maire pour la seconde fois depuis 1870. 
U était né à Saumur le 20 février 1813. Son grand-père, député 
de Maine-et-Loire, avait épousé M lle Desmé, de Chavigny, et sa 
mère était une Gigault de Targé, de la famille Allain-Targé. 

Inscrit au barreau d’Angers, vers 1842, il collabora à de 
nombreux journaux ét publia livres et brochures, dictés par 
un esprit démocratique sincère et un grand amour de la tolé¬ 
rance, mais non pas exempt pourtant d’une certaine partia¬ 
lité; comme historien, il fut plus polémiste que critique, 
mais sans excès violent, comme chez les sectaires. Très 
courtois, bienveillant et doux, presque timide, il était l’ami des 
faibles, des humbles, des paysans surtout, parmi lesquels il 
se plaisait à venir passer de longs mois. Il luttait sans cesse 
contre le matérialisme et l’athéisme, dont il était l’adversaire 
déclaré. Mais malgré sa probité incontestable et sa bonne foi 
entière, il eut trop souvent des préventions injustifiées contre 
le catholicisme, qu’il ne nous paraît pas avoir étudié aux 
sources vraiment orthodoxes et sûres. A Louerre, il servait 
notamment une rente de 200 francs à l’asile tenu par les 
Sœurs de Saint-Charles, abandonnait à la cure la jouissance 
d’un bon tiers du jardin, mis à la disposition du desservant 
par son père, et donnait à la commune le terrain du nouveau 
cimetière, en même temps qu’un demi-hectare de terre pour 
le tracé de la route de Gennes. Membre de la Société des 
Gens de Lettres — il fit partie du Comité en 1874-77 — et de la 
Société des Auteurs Dramatiques, il abandonnait au profit 
de sociétaires moins heureux, la double pension de 500 francs 
à laquelle il avait droit. 

Dès 1841, il fit représenter au théâtre du Panthéon, sous le 
pseudonyme d’Eugène de Dinant — du nom d’une de ses 
propriétés — Les premiers fiacres , vaudeville en deux actes, 
puis, à Angers même, Jacques et Gervaise, vaudeville en un 
acte, joué le 8 septembre 1843, et publié, sans nom d’auteur, 
chez Cornilleau et Maige; Angers sur la sellette , ou revue de 
Vannée i84>3 ; Dolorès , vaudeville en un acte, joué le 13 dé¬ 
cembre 1844, et publié chez les mêmes imprimeurs, sous 
son nom. Il fit jouer aussi une féerie en cinq actes, Micro¬ 
mégas . Il était alors collaborateur du Précurseurde VOuest. 
Un mémoire sur les Paysans au XIX e siècle , imprimé à Nantes, 
en 1847, in-8°, fut couronné par la Société Royale Acadé- 
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mique de Nantes et de la Loire-Inférieure, et semble lui avoir 
donné l’idée d’une autre brochure, couronnée par la même 
Académie, YHistoire de YAssociation agricole et solutions 
pratiques (in-18, Paris, 1850), et aussi de son ouvrage le plus 
connu, Y Histoire des Paysans, depuis la fin du moyen âge 
jusqu'à nos jours (1200-1850), précédée d’une introduction 
(Paris, Chamerot, 1856,2 vol. in-8° ; — deuxième édition entiè¬ 
rement refondue et considérablement augmentée Paris, Sandoz 
et Fischbacher, 1874. 2 vol. in-12 ; — troisième édition, illus¬ 
trée, Paris, 1876, in 4° ; — quatrième édition, revue et consi¬ 
dérablement augmentée, Paris, Fischbacher, 1886,3 vol. in-12. 

On peut encore citer, de M. Eugène Bonnemère, les publi¬ 
cations suivantes : 

La France sous Louis XIV (16A3-1715). Paris, 1864, 2 vol. 
in-8°; — 2* édition, Paris, 1889, 2 vol. in-12. 

La Commune agricole. Paris, 1872, broch. in-32. 

Les Déclassées. Paris, 1869, in-12. 

Études historiques saumuroises. La Conspiration Berton. 
Le héros du î-i juillet 1789. Madame Dacier. Saumur, Roland, 
1869, in 12. 

Histoire des Camisards. Paris, 1869, in-12; — 3* édition, 
in-12, 1877, sous le titre Les Dragonnades. 

Histoire de la Jacquerie (1358). Paris, 1873, broch. in-32 
(tome VIII de la Bibliothèque Franklin). 

Histoire populaire de la France, ornée de dessins. 3 broch. 
in-32. Paris, 1874-1879 (tomes XV à XVII de la Bibliothèque 
Franklin). 

Louis Hubert, mémoires d'un curé vendéen. Paris, 1868, in-12. 

Le Maître d'école. Paris, 1873, broch. in-18. 

Les Paysans avant 89. Paris, 1872, broch. in-18. 

Les Paysans après 1789. Paris 1872, broch. in-18. 

Le Roman de l'avenir. Paris, 1867, in-12. 

La Vendée en 1793. Paris, 1866, in-12. 

L'Ame et ses manifestations à travers l'histotre. Paris, 

1881, in-12. 

La Dîme, broch. in-32. 

Les Guerres de la Vendée. Paris, 1884, grand in-8° illustré. 

Hier et Aujourd’hui : les habitants des campagnes. Paris, 

1882, in-12. 

Histoire de quatre Paysans : le Grand Ferré, Lèbre, Jean 
Cavalier, Roland Laporte. Paris, 1881, broch. in-32. 
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La prise de la Bastille [!&> juillet —- l août 1789). Paris, 
1881, broch. in-32. 

Histoire des guerres de religion , XVI e siècle . Paris, Martin, 
1886, grand in-8°. 

Eugène Bonnemère a de plus laissé une Histoire de F Église 
en France , demeurée manuscrite. 

Il a collaboré à divers journaux : au Courrier de Saumur , 
au Précurseur de FOuesl t au XIX 9 Siècle , d’Edmond About, au 
Messager russe y de Katkoff, au Siècle , d’Havin et Louis Desno¬ 
yers (où il publia successivement le Tuteur , Louis Hubert et 
les Déclassés ), au Journal d'Agriculture pratique , à la Démo¬ 
cratie pacifique , la Revue illustrée de Bretagne et d'Anjou , la 
Revue de Paris , la Libre Recherche , à YOuest artistique et 
littéraire y organe de l’Association qui compta son fils, M. Lionel 
Bonnemère pour son second président. 

Son buste, par E. Dolivet, a figuré à « l’Exposition de Por¬ 
traits des Écrivains et Journalistes du siècle », ouverte à Paris 
en 1893, et doit être coulé en bronze, par souscription recueil¬ 
lie à cette dernière publication. 

J. DE B. 


A TRAVERS LES REVUES 

Les habitants de Saumur n’ont jamais été ennemis de la 
joie. A la fin du siècle dernier, afin de satisfaire plus facilement 
leurs goûts pour les « redouttes et les comédies », ils s’offrirent 
le luxe d’un théâtre, qui fut inauguré le 27 septembre 1788. 

L’histoire du vieux théâtre de Saumur y telle que la raconte 
M. Lionel Bonnemère dans l'Ouest artistique et littéraire 
(numéro du 15 septembre), ressemble, de point en point, à 
l’histoire de presque tous les théâtres de province. D’abord, 
les représentations sont assez suivies et les recettes suffi¬ 
santes, surtout si, comme à Saumur, le prix des places est à 
portée des petites bourses. Puis, peu à peu, viennent les 
années difficiles : le public se fait rare, le budget du directeur 
se solde en déficit, et, finalement, la scène reste muette. Alors, 
comme à Saumur, en 1864, on démolit le vieux théâtre ; on 
construit une nouvelle salle de spectacle, mieux en rapport 
avec les exigences du luxe et... l’histoire recommence. 
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Le même numéro contient un très court article de M. Eugène 
Bonnemère, — le dernier qu’il ait écrit — sur Mathurin 
Bruneau , le sabotier de Vezins, qui voulut jouer au prétendant, 
et essaya, vers 1816, de se faire accepter pour le dauphin 
Louis XVII, échappé miraculeusement de la prison du Temple. 
L’histoire de ce vulgaire aventurier n’a pas précisément le 
mérite de l’inédit ; pourtant, elle ne manque pas d’un certain 
intérêt, à une époque où des ambitions du même genre ont 
tenté de se faire jour, sous une forme peut-être plus savante, 
mais non moins ridicule. 

A signaler, dans le Bulletin de la commission historique et 
archéologique de la Mayenne (tome VII, 1893), la fin d’un 
remarquable travail de MM. Bertrand de Broussillon et Paul 
de Farcy, sur la Sigillographie des Seigneurs de Craon . L’ana¬ 
lyse du Cartulaire de Craon , qui fait suite à cette étude, 
contient des documents de première valeur — quelques-uns 
encore inédits — sur les institutions civiles et religieuses de 
notre ancienne province, au moyen âge. 

Dans le même numéro, M. Gadbin a décrit, en quelques 
pages intéressantes et agréables, plusieurs spécimens de 
Yépigraphie sur ardoise, à Châteaugontier , au XVIII 9 siècle. 

M. Queruau-Lamerie — un nom bien connu de nos lecteurs 

— continue ses recherches sur la Révolution dans le Maine et 
l’Anjou. Son histoire de YÉcole centrale du département de la 
Mayenne , qui comprend plus de trente pages du Bulletin , 
dénote, de la part de l’auteur, une érudition solide et une 
connaissance approfondie du sujet. 

Établies par la loi de brumaire an IV, pour remplacer les 
universités et les collèges, les écoles centrales ont été, pen¬ 
dant huit ou neuf ans, la seule institution d’État chargée de 
dispenser, dans les départements, l’enseignement secondaire. 
Presque partout l’opinion publique leur fut défavorable. A 
Laval même, où la nouvelle école était pourtant assez bien 
acceptée, elle disparut sans laisser de regrets. 

L’article que M. l’abbé Angot consacre à Simon Hayeneufve, 
un prêtre artiste du xv e siècle, né à Châteaugontier, est rempli 

— quoi qu’en dise l’auteur — de détails aussi attrayants que 
curieux. 

Entre autres documents cités par la Revue historique de 
VOuest (6 e livraison, octobre 1893), nous trouvons dans Y/nven- 

25 
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laite des archives de la châtellenie de Bouillé-Saint-Paul, 

52, la mention suivante, qui intéresse l’histoire angevine : 
« 19 décembre 1479. Contrat d’acquêt fait par le roy notre sire 
(Louis XI) en la personne de vénérable et discret messire 
Jourdain du Peyrat, licentié ès loix, doyen de Vihiers, curé de 
Tégiise du Puy-Notre-Dame en Anjou, au profit et titre de 
l’église dudit lieu, de noble seigneur Jean de Dercé, seigneur 
de Dercé et Saint-Loup, et de Catherine Rouaude, sa com- 
paigne, du fief, terre et seigneurie du Vivier à Bouillé-Sainl- 
Paul. » 

Celle année, la Société bibliographique avait choisi Le 
fclans pour siège de son quatrième congrès provincial. L’Anjou 
y était représenté par M& 1 * de Kemaëret, MM. Bourgain, Mai¬ 
sonneuve et Baugas, professeurs à l’Université catholique 
dangers, et M. Adrien Planchenauil, archiviste paléographe. 

Voici en quels termes le Bulletin du mois de novembre 
analyse le rapport de M. Planchenault : « C’est plaisir que de 
visiter à Angers, avec M. Planchenault, l’hôtel Pincé, la salle 
de l’hôpital Saint-Jean, l’église Toussaint, le logis Barrault, 
charmant édifice qui abrite une bibliothèque de 25.000 vo¬ 
lumes, les manuscrits les plus précieux, parmi lesquels celui 
des Harmonies de Lamartine, le musée David, où l’artiste 
angevin envoyait les moulages ou les maquettes de toutes ses 
œuvres, un musée archéologique, ceux de sculpture et de 
peinture. De belles photographies rendent aux congressistes 
Tâspect de plusieurs de ces monuments, d’une valeur artis¬ 
tique qui rivalise avec les œuvres qu’ils contiennent. » 

M. l’abbé Allain a publié dans la Revue catholique de Bor¬ 
deaux (numéro du 10 novembre), un compte-rendu, très com¬ 
plet et très élogieux, des Mémoires de Joseph Grandet . C’est 
avec plaisir que nous en détachons les lignes suivantes : 

« Les Mémoires de Grandet méritent être lus ailleurs qu’en 
Anjou. En ce qui concerne la réforme ecclésiastique, les pre¬ 
mières retraites pastorales, la création et l’organisation pri¬ 
mitive des grands et des petits séminaires, les facultés de 
théologie des universités de province, les missions à la cam¬ 
pagne, les petites écoles qui furent si chères à saint Vincent 
de Paul, à M. Olier, à Bourdoise et à leurs disciples, en ce 
qui regarde aussi l’évolution du jansénisme et la néfaste 
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assemblée de 1682, on y trouvera une infinité de renseigne¬ 
ments tout à fait sûrs et d’un intérêt général très puissant. 

« Malgré certains défauts de composition qui les déparent 
un peu, retoürs en arrière, longues digressions, redites 
textuelles, j’ai pris à la lecture des Mémoires de Grandet 
autant de plaisir que j’y ai trouvé de profit. C’est en effet 
vécu, écrit de verve et, comme le dit un juge dont la compé¬ 
tence littéraire et historique est hautement reconnue, S. G. 
M* 1 * Mathieu, « avec un ton familier, une vivacité d’impres¬ 
sions et une abondance de détails pittoresques qui nous en 
apprennent plus que toutes les généralités pompeuses des 
historiens de profession ». 

« Il faut donc remercier le distingué supérieur du grand 
séminaire d’Angers, M. Letourneau, prêtre de Saint-Sulpice, 
d’avoir mis au jour ce très bon ouvrage..... » 

Enfin, les lecteurs de la Revue ont dû remarquer, comme 
nous, deux articles, dans lesquels le Petit Courrier d’Angers 
(numéros du 27 et 28 octobre), — d’accord en cela avec l’Aca¬ 
démie, — a fait l’éloge d’wn poète angevin , M. F.-E. Adam, 
l’aimable auteur des Heures calmes . Ces articles sont remplis 
de citations charmantes et de pensées délicates : ils sont 
l’œuvre de notre infatigable collaborateur, M. Joseph Denais. 

Au dernier moment, nous recevons la Revue des Facultés 
catholiques de l'Ouest, numéro de décembre 1893. Nous ne 
pouvons que signaler, aujourd’hui, les Notes de M. Baguenier 
Desormeaux, sur l'Anjou et la Vendée; nous y reviendrons 
dans notre prochaine chronique. 


Ch. ü. 
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Le maréchal François de Scépeaux de Vieilleville et ses Mémoires, 

par M. i’abbé Ch. Marchand, professeur aux Facultés catholiques d’An¬ 
gers. — Paris, Picard, 1893, in-8° de xi-369 pp. (Dédié à la mémoire de 

M. André Joûbert.) 

Lorsqu’en 1757, le Père Griffet publia, pour la première 
fois, les Mémoires de la vie de François de Scépeaux, sire de 
Vieilleville.composés par Vincent Carloix, son secrétaire, 
il ne lui vint pas même à l’idée de suspecter le manuscrit, 
malheureusement perdu, déjà consulté par plusieurs érudits, 
et conservé alors à Durtal, terre qu’avait possédée le maréchal. 
L’Année littéraire de Fréron et le Journal de Trévoux, entre 
autres, célébrèrent la découverte, déclarant que ces 
Mémoires étaient « comparables à ce que nous avons de 
meilleur en ce genre. » Bien mieux! Schiller, en 1797, en 
pleine période révolutionnaire, crut devoir publier, en alle¬ 
mand, un abrégé de ce livre précieux !... 

Or, les Mémoires de Vieilleville sont une mystification his¬ 
torique qu’il faut mettre sur le même rayon que le Discours 
sur les citoyens vertueux de la ville d'Angers, fabriqué par 
l’abbé Thomasseau de Cursay. 

Déjà, en 1778, il y avait eu des doutes : l’abbé Garnier 
présenta à l’Académie des Inscriptions quelques observations 
critiques sur cet ouvrage : il faisait ressortir les fautes de 
chronologie, les contradictions, les invraisemblances ; mais, 
voyez combien il est malaisé de détruire une légende, le 
même abbé Garnier, pris au piège qu’il avait éventé, fit, dans 
son Histoire de France, un emprunt manifestement erroné aux 
Mémoires de Vieilleville, à propos de la prise d’Avignon 
en 1536. Et Petitot, et Michaud, et Poujoulat, et Buchon, ont 
simplement réimprimé, sans réserves, ni observations, le 
texte donné par le P. Griffet. 

C’est dire que presque tous ceux qui se sont occupés de la 
France au xvi® siècle, y ont fait de larges emprunts, sans en 
excepter les Documents inédits pour servir à l’histoire de 
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France : il suffira de nommer Sismondi, Lavallée, Henri Mar¬ 
tin, Michelet, Trognon, Dareste, et depuis MM. de Felice, 
Forneron, vicomte de Meaux... 

On conçoit l’importance de la thèse soutenue par M. l’abbé 
Marchand ; elle prouve péremptoirement que les fameux 
Mémoires de Vieilleville ne sont qu’une « fable sans fonde¬ 
ment. » 

En maints passages, M. Marchand prend l’auteur des 
Mémoires en flagrant délit d’inexactitudes, comme lorsqu’il 
relève une prétendue conversation avec le prince d’Orange et 
le comte de Nassau, à Paris, en 1881, — alors qu’il est prouvé 
que ni le prince, ni son fils, ne sont venus à Paris à cette époque ; 
—comme dans le récit fabuleux de la prise deSisteron,en 1870, 
— comme dans cette intervention du maréchal de Brissac, 
quatre ans après sa mortl... Puis, il relève, avec sagacité, 
les contradictions flagrantes du narrateur avec les contem¬ 
porains comme Martin du Bellay, Paradin, Rabutin, Brulart, 
la Popelinière. Que dis-je î les contradictions ! C’est bien pis. 
L’auteur des Mémoires emprunte (?) aux auteurs que nous 
venons de citer des faits et même des pages entières, qu’il 
se contente de démarquer sans trop de gêne, mais en substi¬ 
tuant, par exemple, le nom de Vieilleville à celui de Biron, 
lors du siège de Saint-Jean-d’Angely, et à celui de Bourdillon 
et de Vallefermier, lors de l’affaire du Havre. On s’explique 
alors, ce qu’il n’était pas aisé de comprendre jusque-là, le 
mutisme des contemporains sur les faits glorieux, héroïques, 
attribués à Vieilleville par le seul auteur de ses Mémoires ! 

Cette œuvre est le fait d’un romancier sans scrupules. Le 
coupable, est-il Vincent de Carloix, secrétaire du maréchal, 
comme l’a avancé le P. Griffet, après le P. du Paz, comme 
l’ont cru tous les autres après ceux-ci ? M. l’abbé Marchand ne 
le pense pas, et l’on se rangera aisément à son avis. Pour 
lui, l’auteur de ces Mémoires falsifiés est un ecclésiastique 
« étranger aux affaires au point de n’en avoir pas la première 
idée ». 

Il déduit les raisons de cette supposition, et incline à penser 
que ce livre a dû être fait par « quelque chapelain, peut-être 
un neveu du secrétaire Carloix, chargé d’instruire ses jeunes 
maitres (les petits enfants du maréchal) » qui « recueillit les 
récits qu’il avait souvent entendus, les augmenta de ses sou¬ 
venirs personnels, en s’aidant de la bibliothèque de M. d’Es- 
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pinay (gendre de Vieilleville) pour en composer la vie du 
maréchal » ; sans doute, l’un de ces faiseurs de généalogies 
complaisantes si communs au vieux temps, et qui exercèrent 
les sarcasmes de Montaigne, et plus tard les dédains de Saint- 
Simon, — lequel se croyait, lui, toujours véridique et à l’abri 
de ces misères ! 

En résumé, les Mémoires de Vieilleville , après l’étude si 
consciencieuse de M. l’abbé Marchand, doivent être réduits à 
la proportion des t légendes du foyer » complaisamment rap¬ 
portées par des intéressés, et il est impossible de ne pas 
admettre cette conclusion, qu’il <c vaut mieux sans doute les 
rejeter complètement ou, si l’on veut s’en servir, que ce soit 
comme d’un roman, à qui l’on ne se fie ni pour les faits ni 
pour les jugements ». 

M. l’abbé Marchand ne s’est pas seulement borné à réfuter 
les Mémoires de Vieillevillé ; il a soigneusement refait la vie 
du maréchal et montré, à la place d’un héros de grandeur 
surhumaine qu’on nous avait présenté, un homme encore 
digne d’attention et d’estime, serviteur habile et dévoué de 
son pays. 

Puis, il a su tirer de ses recherches des indications pré¬ 
cieuses sur une page de nos annales françaises, le commen¬ 
cement de la domination française à Metz. Les Angevins trou¬ 
veront également sur bien des points, notamment sur le 
Saumurois, les documents les plus intéressants. 

Déjà l’auteur avait montré comment il comprend les devoirs 
de l’historien digne de ce nom : les recherches consciencieuses, 
la coordination patiente et sagace, le désir manifeste d’éviter 
le parti pris et l'idée préconçue, l’impartialité enfin, autant du 
moins qu’il est possible de l’atteindre. Nos lecteurs se sou¬ 
viennent de la savante étude qu’il a consacrée à Charles de 
Cossè. Son nouvel ouvrage, qui intéresse les Angevins à un 
double titre, devient pour toute bibliothèque un livre utile, 
pour toute collection de Mémoires, un erratum indispensable. 

Je ne lui adresserai qu’un reproche, c’est de ne pas avoir 
joint à son livre une table alphabétique des noms propres, si 
commode pour les recherches, en le félicitant d’ailleurs du 
soin avec lequel il appuie chacune de ses assertions, de l’in¬ 
dication des sources si nombreuses imprimées ou manus¬ 
crites, qu’il a mises à contribution. 

J. D. 
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Eugène Doré, par M. Léonce de la Rallaye. Va yo\- ia-8*, orné d’un 
portrait. — Paria et Lyon, Delhomme et Briquet. Prix 5 fr, 

C'est une vie très belle et très noblement remplie que celle 
de M. Eugène Boré, supérieur général de la congrégation de 
la Mission et des Filles de la Charité. 

Eugène Boré naquit à Angers, le 15 août 1809. Son père, 
ancien chef de bataillon à l'armée d'Italie, était receveur des 
finances ; il mourut trois ans, à peine, après la naissance 
d'Eugène. Sa mère, une femme d'un rare mérite et d'une mâle 
énergie, fut sa première éducatrice ; elle lui inspira, de bonne 
heure, l'amour du devoir et de la vertu. 

Boré avait vingt ans ; il venait d’obtenir au concours géné¬ 
ral le prix d’honneur de philosophie, quand, attiré par la 
réputation de Lamennais, alors dans toute la force du génie, 
il se rendit à la Chênaie, où l’avaient devancé son frère Léon 
et ses compatriotes Eloi Jourdain et Jules Morel. Pendant les 
six années qu’il passa dans cette école justement célèbre, le 
jeune Angevin, avec sa nature franche et cordiale, fut vraiment 
l’hôte privilégié de la Chênaie. Aussi, la chute du philosophe, 
tout en laissant intacte la foi du disciple, fit-elle à son âme 
une blessure profonde, que le temps n'arriva jamais à fermer 
complètement. 

En 1833, l'étudiant, riche de science et plus riche encore 
d’aspirations, devint maître à son tour : il fut nommé profes¬ 
seur suppléant d’arménien au Collège de France. C’est, en 
effet, du côté des langues orientales que s'étaient portés 
l’attention et les efforts de Boré ; c'est là qu'il devait trouver 
sa voie. Déjà son nom faisait autorité dans le monde savant, 
quand, en 1837, il fut choisi par le ministère de l’Instruction 
publique et l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres pour 
visiter, au nom du gouvernement français, la Perse, la Chaldée 
et la Palestine. Lejeune professeur était au comble de tous 
ses vœux. La mission qu’il acceptait, ne manquait pas, sans 
doute, de difficultés et de dangers. Mais n'était-ce pas aussi 
une occasion exceptionnelle d’élargir le cercle de ses connais¬ 
sances ; n’était-oe pas surtout le moyen de tirer profit de ses 
études pour la cause de la religion, la seule qui lui parût 
digne des travaux et des sacrifices d’un chrétien. Il partit donc 
pour Constantinople, la bourse peut-être un peu légère, mais 
le cœur plein de courage et d’espérance. Son voyage dura plus 
de six ans. 
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Après avoir parcouru l’Asie-Mineure et visité, entre autres, 
les villes de Nicée et de Sébaste, qui rappellent tant et de si 
glorieux souvenirs, il s’arrêta à Tauris pour refaire sa santé 
ébranlée. Là, d’accord avec le ihissionnaire lazariste, qui 
l'accompagnait, il conçut le projet de travailler, par la diffu¬ 
sion de l’enseignement populaire, au relèvement moral des 
races abâtardies de l’Orient. L’école qu’il organisa à Tauris 
devint le germe et le modèle des établissements du même 
genre, fondés, depuis lors, dans toute la Turquie d’Asie. L’in¬ 
trépide voyageur n’était pas de nature à s’arrêter en si bonne 
voie. Il négocia, auprès du gouvernement français, l'envoi 
d’un ambassadeur qu’il eut la joie d’introduire lui-même à 
Téhéran ; en attendant la création définitive d’une mission 
catholique dans le pays, il obtint, en faveur des chrétiens, un 
firman d’émancipation, qui rendit légale la liberté dont ils 
jouissaient jusque-là par tolérance ; enfin, par ses exemples 
et par ses paroles, il dissipa, dans l'esprit des schismatiques 
et des musulmans, bien des préjugés contre l’Église romaine. 

A la fin de l’année 1842, Eugène Boré revint en Europe. 
L’accueil qu’il reçut à Paris et à Rome ne fit que l’encourager 
dans sa pacifique croisade ; et, le 25 juillet 1843, il s’embar¬ 
quait de nouveau pour Constantinople. Ce fut pendant ce 
second voyage, à la suite d’un pèlerinage en Terre-Sainte, que, 
cédant à l’appel de la grâce qui le pressait depuis longtemps, 
il dit adieu au monde pour entrer dans la Congrégation des 
prêtres de la Mission. Mais laissons-le s’ouvrir, lui-même, de 
son projet, au vénérable évêque d’Angers, M« r Angebault : 

c J’ai l’honneur de m'adresser aujourd’hui à Votre Gran¬ 
deur, pour réclamer un service, inattendu peut-être, mais 
néanmoins facile à prévoir tôt ou tard par ceux qui connais¬ 
saient mes dispositions. Lorsque, durant mon séjour momen¬ 
tané en France et dans ma patrie, je fus accueilli avec tant de 
bienveillance et d’affabilité par vous, j’avais déjà, sous l'exté¬ 
rieur de l’homme du monde, offert et consacré exclusivement 
à Dieu mon avenir. D’après les conseils des personnes en qui 
je devais avoir confiance, j’avais différé l’accomplissement 
d’une résolution secrète qui remontait déjà à plusieurs années 
en arrière, dans le but de pouvoir mieux servir la cause du 
catholicisme et de sa propagation. J’ai effectivement lieu de 
croire que telle était la disposition delà Providence, puisqu’il 
m’a semblé suivre sa voie en gardant jusqu’à ce jour l’habit 
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séculier et eu m’employant aux travaux que les missionnaires, 
au milieu desquels je n’ai cessé de vivre, m’assignaient ou 
m’indiquaient. 

c Ce noviciat semble suffire, et je suis décidé à réaliser une 
intention mûrie et arrêtée en ma conscience : c’est de me pré¬ 
parer plus spécialement au sacerdoce. Je continue pour cela 
les études obligatoires, et, avec la grâce de Dieu, j’aurai 
acquis, dans le courant de cette année, les notions les plus 
nécessaires. 

« C’est pourquoi je sens la nécessité d’avoir un dimissoire 1 
dont notre vicaire apostolique et patriarche, M* r Hillereau, 
fera l’usage qu’il lui semblera bon et en son temps conve¬ 
nable. .. 

« En travaillant ici pour l’Église, je pourrai continuer d’être 
utile à ma patrie, dont l’éloignement n’affaiblit point l’amour, 
en répandant les principes et les idées qui peuvent seulement 
régénérer et sauver l’Orient aussi bien qu’elle-mème. Pour 
le moment, nous continuons de jouir ici de la tranquillité, et 
la sphère de notre action va toujours s’agrandissant, en même 
temps qu’elle devient plus libre. Toutefois, nous avons encore 
bien des améliorations à désirer et à préparer, avant d’arriver 
au but de la liberté de conscience, unique moyen de salut 
pour cette société ignorante et confuse... » 

Cette lettre, conservée aux archives de l’évêché d’Angers, 
est datée du 3 janvier 1849. Le 7 avril 1850, le généreux pos¬ 
tulant recevait l’onction sacerdotale et, le 29 janvier de l’année 
suivante, il se liait par des vœux solennels à la Congrégation 
de la Mission, qu’il devait édifier jusqu’à sa mort. C’était le 
but qu’il poursuivait en secret, depuis plus de dix ans. 

Après une année de séjour en France, Eugène Boré retourna 
à Constantinople pour y remplir successivement les fonctions 
de supérieur du collège de Bébek, de visiteur des prêtres de 
sa Congrégation et de préfet apostolique. Sur ces entrefaites, 
la guerre de Crimée venait d’éclater. L’humble religieux fut 
placé à la tète du service hospitalier, avec le titre d’aumônier 
en chef. Dans ce champ nouveau, ouvert à l’ardeur de son 
zèle et à son amour des âmes, il se prodigua lui-même jus¬ 
qu’à l’héroïsme. Son nom fut connu aussi bien dans l’armée 
moscovite que dans le camp des alliés ; et l’on peut dire que 

* Diocésain de l’évêque d’Angers par son origine, M. Boré avait, en effet, 
besoin de cette pièce pour recevoir les ordres A Constantinople. 
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son inépuisable charité prépara la paix et, par une consé¬ 
quence lointaine, le rapprochement de deux peuples naturel¬ 
lement faits pour se comprendre et s’entraider. 

En 1868, M. Boré, nommé secrétaire général de sa Congré¬ 
gation, rentrait à la maison-mère de Paris. Il y vécut dans la 
retraite et l’obscurité, jusqu’au jour où, le 11 septembre 1874, 
il fut choisi pour supérieur général des prêtres de la Mission 
et des Filles de la Charité. Son zèle, sa science, son expé¬ 
rience, ses travaux, les services qu’il avait rendus à l’Église, 
la réputation qu’il s’était acquise, tout, en effet, le désignait 
d’avance au choix de ses confrères. Malheureusement, sa 
santé, déjà ébranlé par les fatigues et les privations de la vie 
de missionnaire, ne lui permit plus de fournir une longue 
carrière. Il mourut le 4 mai 1877, après deux ans et demi de 
généralat. 

Ce sont les diverses phases de cette vie de savant, de 
diplomate et de religieux, que M. Léonce de la Rallaye vient 
de retracer avec beaucoup de science et de distinction. Son 
travail est de ceux qu’on lit d’un trait, et qu’on aime à relire, 
ensuite, page par page, pour en savourer à loisir tout le 
charme. C’est une vie de saint, racontée par un homme du 
monde, instruit et croyant, qui ajoute encore par ses qualités 
d’écrivain à l’attrait des souvenirs qu’il évoque. 

Pourtant, — puisqu’il faut bien à la louange mêler quelque 
critique, — je constate, avec regret, que l’auteur glisse un 
peu trop rapidement sur les premières relations du futur 
supérieur de Saint-Lazare : nous autres Angevins nous 
aurions aimé à retrouver, sous la plume de M. de la Rallaye, 
les noms de Victor Pavie, de Léon Cosnier, de Cyprien Robert, 
de Victor Godard, de ces jeunes hommes, ardents, généreux, 
enthousiastes, qui devaient, plus tard, former t le petit 
cénacle » de la rue Saint-Laud. 

Quoi qu’il en soit, j’ai grand plaisir à recommander le livre 
de M. Léonce de la Rallaye aux lecteurs de la Revue de l'An¬ 
jou, assuré qu’après l’avoir lu ils en penseront, à leur tour, 
tout le bien que je n’en ai pas dit. Ch. Urseau. 


Le Diocèse de Nantes pendant la Révolution, par Alfred Lallié. — 

Nantes, B. Cier. 1893 . 2 vol. in-8. 

M. Lallié, dont on connaît les précieux travaux sur l’histoire 
de la Révolution dans le département de la Loire-Inférieure, 
vient de consacrer un important ouvrage à l’histoire du clergé 
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du diocèse de Nantes de 1791 à 1803. Cette histoire, des plus 
complètes, a dû exiger de son auteur une somme considérable 
de travail. Archives départementales et municipales, archives 
de l’Évèché et des tribunaux, collections particulières, livres 
et brochures de l’époque, il a tout vu, tout compulsé, tout lu, 
et il en a tiré la matière d’un livre qui est un modèle et con¬ 
tient sur le clergé nantais, du vote de la Constitution civile du 
clergé au Concordat, une quantité de renseignements d’un 
puissant intérêt. 

Ce livre arrive à son heure. Jamais on n’a autant étudié 
qu’aujourd’hui l’histoire de la Révolution, époque si rappro¬ 
chée de nous et cependant si peu connue, sauf dans ses 
grandes lignes. Les travaux consciencieux comme celui de 
M. Lallié ont pour effet de nous la faire connaître sous son 
vrai jour. 

C'est en s’appuyant presque exclusivement sur des docu¬ 
ments officiels que l’auteur nous retrace les persécutions 
dirigées contre les prêtres nantais chassés de leurs paroisses 
pour avoir refusé le serment constitutionnel, emprisonne¬ 
ments, déportation, noyades, etc... Il est bon de rappeler les 
épreuves subies par ces malheureux qui souffrirent pour leur 
foi, en opposition avec les avanies de toutes sortes subies par 
leurs collègues qui, par ambition, orgueil ou faiblesse, 
s’étaient soumis à ce serment. 

Nous avons cru devoir signaler le livre de M. Lallié aux 
lecteurs de la Revue de l'Anjou. Il est, en effet, d’une lecture 
attachante et, outre l’intérêt qu’il présente pour l’histoire 
générale, il en offre un plus spécial pour nous, puisqu’il con¬ 
cerne un diocèse voisin du nôtre, avec lequel celui-ci offre 
tant de ressemblance par les mœurs, l’esprit et les sentiments 
religieux de ses habitants. Ce livre contient en même temps 
de très nombreux renseignements sur plusieurs ecclésias¬ 
tiques angevins, soit qu'ils aient été employés dans les 
paroisses rattachées en 1790 au département de Maine-et- 
Loire, soit que, nés en Anjou, ils eussent accepté des fonctions 
dans le diocèse de Nantes, ou qu’ils s’y fussent seulement 
retirés après leur refus de serment. Ces prêtres, emprisonnés 
pour la plupart avec leurs collègues bretons, partagèrent le 
sort de ceux-ci et furent ou déportés ou noyés avec eux. On 
rencontre aussi dans le travail de M. Lallié des notes impor¬ 
tantes sur les cinquante et un prêtres angevins noyés le 
10 décembre 1793 et sur les quinze prêtres infirmes transférés 
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au mois de mars 1794 sur une galiote ancrée dans le port de 
Nantes où tous périrent de misère en quelques semaines. 

L’ouvrage comprend deux volumes, dont le premier contient 
l’histoire du diocèse de Nantes, tandis que le second renferme 
plus de quinze cents notices individuelles d’ecclésiastiques, 
parmi lesquelles nous en avons relevé plus de cent vingt con¬ 
cernant des prêtres angevins. 

Ce que nous venons de dire montre l’importance du livre de 
M. Lallié. Indépendamment de sa valeur historique incontes¬ 
table, il constitue un monument pieux élevé à la mémoire des 
membres du clergé nantais morts victimes de la Terreur. 

_ Q. L. 

Cartulaire de la Trinité de Vendôme, par M. l’abbé Métais. — 

1 er volume. Prix : 8 fr. 

Le Cartulaire de la Trinité de Vendôme , que vient de 
publier la Société archéologique du Vendômois, est du plus 
grand intérêt pour l’Anjou. Fondée en 1033-1040, par 
Geoffroy II Martel, fils de Foulques Nerra, l’abbaye eut bien¬ 
tôt de nombreuses possessions dans notre province. Le prieuré 
de l’Esvière, en premier lieu, dans la ville même d’Angers, ne 
le cédait en rien à l’abbaye, chef d’ordre. La vue de ce prieuré, 
conservée dans le Monasticon Benedictinum et reproduite 
dans le cartulaire, le représente avec les dimensions d’un 
véritable monastère. Les pouillés de l’abbaye ne comptent pas 
moins de 12 prieurés et de 15 églises dépendant de Vendôme 
dans le diocèse d’Angers. Les comtes d’Anjou, fondateurs et 
protecteurs nés de l’abbaye, apparaissent à chaque page de 
ce magnifique volume de 500 pages, imprimé avec le plus 
grand soin. 

Les inédits qui connaissent le fragment manuscrit de ce 
cartulaire, conservé aux archives de Maine-et-Loire, savent 
déjà apprécier l’intérêt majeur de ces documents. L’auteur 
est allé lui-même en Angleterre vérifier cette copie, et trans¬ 
crire un second fragment encore plus considérable que le 
premier, non signalé jusqu’à ce jour. Les manuscrits delà 
bibliothèque nationale, les archives nationales et départemen¬ 
tales, tout a été consulté avec le soin le plus minutieux. 
Aussi le recueil ne compte pas moins de 400 chartes du 
xi® siècle ; celles du xn e et xm a siècles, non moins nombreuses 
et intéressantes, compléteront cette première partie déjà si 
précieuse. 
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Il nous suffira de signaler l'apparition de ce premier volume 
pour que tous nos érudits angevins s’empressent de se le 
procurer. 

Envoyer les souscriptions au bureau de la Société archéo¬ 
logique du Vendômois , à Vendôme , Loir-et-Cher , ou à l'abbé 
Mêlais, secrétaire archiviste de VÉvêché, à Chartres . 


Les Huttiers, par André Godard. — Paris, Ollendoriï. Prix : 3 fr. 50. 

Voici une série d’études saisies sur le vif des mœurs 
actuelles et que tout le monde va pouvoir lire. Avec Les Hui- 
tiers , l’auteur de Bébé-Rose nous entraîne aujourd’hui loin de 
Paris. Son drame, enveloppé de mystère, a pour fond des 
grisailles d’hiver, un horizon des marais de l’ouest où se 
croisent d’étranges silhouettes de chasseurs, d’aventuriers et 
de parisiennes en exil. L’action roule en partie sur une téné¬ 
breuse affaire de ce temps-ci, un assassinat par la morphine. 
D’autres drames se mêlent à celui-là, vengeances personnelles, 
aventures de chasse et morts sous la glace. Comme contraste 
avec ces scènes tragiques, la délicate intrigue d’amour d’une 
jeune fille isolée à la campagne, avec son fiancé qui revient 
du Tonkin et, pauvre, va peut-être y repartir. Çà et là, une 
figure amusante de vieux médecin empailleur, ou des cro¬ 
quis de ciels gris et d’eaux mortes que sillonnent des vols 
d’oiseaux de mer. — Un mot sur les nouvelles qui suivent : 
Les derniers Oiseaux , satirique envolée vers l’aspect du 
monde dans quelques mille ans ; le Point rouge , étude de 
peur et de hantise ; la Nona, qui nous ramène dans le Paris 
élégant; enfin ce récit authentique et d’une si étrange émo¬ 
tion, La Reine du Sud . — En somme beaucoup de variété 
dans ce livre, paysage et psychologie, drame et gaieté ; mais 
la mélancolie domine, une mélancolie berceuse qui fait des 
Huttiers l’un des bons volumes à ouvrir, par ces soirs d’hiver 
au coin du feu. 

X. 
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LIBRAIRIE GERMAIN ET G. GRASS1N — ANGERS 


OUVRAGES NOUVEAUX 


Les origines de la France contemporaine, par 

H. Taine. In-8°. — Prix... . 7 50 

Cours d’instruction religieuse. Conférences de 
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Histoire du Séminaire d’Angers, depuis sa fonda¬ 
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de Notre-Dame de Charité du Bon-Pasteur d’Angers, par 
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